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Considérations  générales  sur  la  Révolution  française.  —  Antago- 
nisme absolu  du  parti  du  droit  divin  et  du  parti  du  droit  humain. 

—  Origine  de  celle  scission  et  quelle  doit  être  sa  On.  —  Caractères 
dislinctifs  des  deux  partis.  —  L'un  prétend  constituer  chaque 
société  sous  la  forme  d'une  Monarchie,  en  créant  une  théocratie 
générale  des  États;  l'autre  prétend  constituer  chaque  société  sous 
la  forme  d'une  République,  en  créant  une  fédération  générale  des 
États.  —  Chacun  d'eux  exprime  un  principe  de  vérité ,  mais  non 
pas  la  vérité  elle-même.  —  Ils  cherchent  à  fonder  leur  domination 
exclusive;  et  c'est  ce  qui  forme  le  caractère  sinistre  de  la  Révolu- 
tion.—L'antagonisme  des  deux  partis  est  le  résultat  d'une  erreur. 

—  La  vérité  seule  peut  les  rapprocher ,  et  c'est  ce  qui  formera  le 
caractère  providentiel  de  la  Révolution  française.  —  Cet  idéal  in- 
défini explique  le  zèle  que  la  Nation  déploya  pour  elle,  et  non  pour 
les  odieux  événements  qui  ont  été  produits  en  son  nom.  —  Si- 
tuation de  la  Maison  royale  de  France  envers  toutes  les  autres 
Maisons  royales  de  l'Europe,  avant  et  pendant  la  Révolution.  — 
Les  Monarchies  européennes  et  la  République  française.  —  Pre- 
mière Coalition.  — Les  Rois  du  Midi  veulent  relever  le  Trône  de 
saint  Louis;  mais  ceux  du  Nord  veulent  se  partçiger  la  France.  — 
Guerre  civile  et  guerre  étrangère.  —Fautes de  la  Coalition.  —At- 
titude formidable  prise  par  la  Convention.  —  Les  royalistes  de 
Framce  repoussent  les  Rois  de  l'Europe.  —  Les  Conventionnels  se 
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proscrivent  réciproquement»  poUr  que  nul  d*entre  eux  ne  puisse 
usurper  la  dictature.  —  Le  9  thermidor.  —  Les  Conventionnels 
songent  à  rétablir  eux-mêmes  la  lioyauté,  avec  Louis  XVIL  — 
Les  difficultés  de  cette  restauration  proviennent  de  leurs  propres 
crimei.  -^  Le  Comité  de  salut  public  traite  contra^ct^irement 
avec  Qharattei  avec  le  roi  àa  Prusse  et  avec  le  roi  d'fespagne.  — 
Paix  de  Bâle.  «r  Mort  de  Louis  XVIL  -r  La  Convention^  fbrte  de 
ses  alliances  en  Europe,  de  ses  conquêtes  et  de  ses  principes,  ne 
veut  plus  rétablir  la  Monarchie,  '—  Lou(9  XVIII  proclamé  roi  de 
France  à  Belleville,  quartier-général  de  la  Vendée.*— Proclamation 
de  Vérone.— Louis  XVIII  demande  à  TAngleierre  un  vaisseau  pour 
se  rendre  en  Vendée.  — Le  comte  d* Artois  sur  les  côtes  du  Bas- 
Poitou,  avec  une  flotte.  —  L'amiral  Bridport  ne  le  laisse  pas  dé- 
barquer. —  C'est  ce  qui  sauve  la  République.  —  Pichegru  veut 
remplir  le  rôle  de  Monck.  —  Constitution  de  l'an  IIL  —  Massacre 
du  18  vendémiaire.  —  Le  Dû*ectoire  aux  prises  avec  la  Révolution 
et  la  contre-Révolution.  —  Campagnes  de  Bonaparte  en  Italie.  — 
Ses  victoires  et  ses  traités  de  paix.—  Pichegru  chef  de  la  majorité 
royaliste  des  Assemblées.  —  Barras  se  concerte  avec  Bonaparte 
pour  faire  le  coup  d'État  du  18  fructidor.  —Traité de Campo-For- 
mio.  —  Congrès  de  Rastadt  —  Expédition  d'Egypte.  —  Deuxième 
Coalition.  —  Paul  I",  empereur  de  Russie,  et  François  II,  empe- 
reur d'Autriche.  —  Revers  de  la  tYance.  —  Explosion  du  Jacobi- 
nisme. —  Coups  d'Élat  successifs.  —  Bonaparte  revient  d'Egypte. 
—  Le  18  brumaire.  —  Toutes  les  Monarchies  européennes  sont 
humiliées  par  la  République  française. 


La  Révolution  française  a  été  au  xvii!*  siècle,  ou 
mieux  est  encore  aujourd'hui ,  relativement  à  cha- 
que État,  Monarchie  pqrticulièrei  ce  que  la  Réforme 
luthérienne  fut  au  xvi*  siècle,  et  ce  qu*elle  est 
encore  aujourd'hui,  relativement  à  l'Église,  Mo- 
narchie universelle*  Ces  deux  événements,  dont 
Tun  n'est  que  la  conséquence  de  l'autrci  mar- 
quent dans  l'histoire  deux  époques  parfaitement 
distinctes.   La  première  exprime  l'antagonisme 
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relatif  du  parti  du  droit  divin  et  du  parti  du  droit 
bumaioi  ayaut  cbaoUn  une  exiiteuce  légale  dans 
chaque  société;  la  seconde  exprime  Fantagonisme 
absolu  de  ces  partis,  qui,  méeonnaissant  leurs 
destinées  communes  et  n'ayant  pas  conscience 
de  leur  iodestructibiiité  réciproque,  veulent  s*en'« 
tre«détruire  par  des  moyens  aussi  violents  que 
barbares,  k  la  seule  fin  d'établir  leur  Souverain 
neté  exclusive,  spécialement  en  France  et  généi- 
ralement  dans  toutes  les  Nations  civilisées.  De 
sorte  que  Thumanité  ne  peut  plus  accomplir  sa 
création  propre,  conformément  à  son  bot  suprême 
sur  la  terre,  car  le  droit  divin  y  anéantit  le  droit 
humain;  et  qu'elle  peut,  au  contraire,  accomplir 
sa  destruction  propre,  en  renversant  les  desseins 
de  Dieu  sur  l'univers,  car  le  droit  humain  y 
anéantit,  &  son  tour,  le  droit  divin. 

Tel  est,  ce  nous  semble,  le  caractère  sinistre 
que  la  Révolution  française  manifeste  dans  tous 
ses  actes,  faute  d'un  principe  qui  manifesterait 
son  caractère  auguste,  en  neutralisant  les  efforts 
des  partis,  pour  favoriser  le  développement  des  so- 
ciétés. A  l'exception  de  la  Russie,  providentielle- 
ment placée  en  dehors  du  mouvement  révolution- 
naire, contemporain,  tous  les  États  ae  trouvent 
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exposés  chaque  joar  aux  coups  des  factions,  parce 
que,  rautorité  et  ia  liberté  n'étant  plus  d'accord, 
depuis  près  d'un  siècle,  sur  la  forme  ni  sur  le 
fond  même  du  Gouvernement,  il  n'est  donné  à  per- 
sonne de  dominer  les  événements  et  les  idées  qui 
résultent  de  leur  antagonisme.  Aussi,  frappée  d'une 
décadence  indéfinissable  et  n'exprimant  plus  que 
le  triomphe  provisoire  de  tel  ou  tel  parti  sur  les 
sociétés,  la  Monarchie  européenne  sera-t-elle 
menacée  dans  sa  propre  existence  par  la  Répu- 
blique universelle,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  créer 
un  Pouvoir  régénérateur  ayant  pour  but  d'ex- 
primer le  triomphe  définitif  des  sociétés  sur  les 
partis.  Mais  ce  Pouvoir,  comment  l'établir?  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  principe  supérieur  aux  deux 
principes  opposés  qui  divisent  le  monde,  puis* 
qu'il  doit  identifier  en  lui-même,  par  lui-même, 
le  droit  divin  et  le  droit  humain,  à  l'efiet  de  re- 
constituer l'unité  suprême  au  sein  de  la  civili- 
sation? 

La  découverte  de  ce  principe  est  donc  le  pro- 
blème fondamental  de  la  politique  moderne. 

Pour  h&ter,  autant  que  possible,  la  solution 
d'un  si  formidable  problème,  remontons  à  l'ori- 
gine de  cette  scission  nécessaire,  mais  devenue 
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fatale,  et  tâchons  de  lui  assigner  une  fin  provi- 
dentielle. Chose  bien  remarquable,  quoique  peu 
remarquée!  Tantagonisme  des  deux  opinions  ri- 
vales et,  par  suite,  des  deux  ordres  de  faits  con- 
tradictoires ,  qui  entretient  une  si  cruelle  incer- 
titude  parmi  les  peuples  au  sujet  de  leurs  pro« 
près  destinées,  repose  sur  le  principe  même  de 
la  certitude.  Sa  première  manifestation  eut  lieu 
durant  le  moyen-âge  où  s'établit  la  distinction  dé- 
cisive des  Nominalistes  et  des  Réalistes  (1),  par  la- 
quelle on  put  pressentir  d'une  manière  vague, 
sinon  déterminer  d'une  manière  certaine,  le  rôle 
que  la  raison  humaine  devait  remplir,  tôt  ou 
tard,  à  côté  de  la  foi  divine,  pour  rétablissement 
de  la  vérité,  au  théâtre  de  la  civilisation.  Mais 
cette  tendance,  mal  définie,  provoqua  le  conflit 
des  faits  et  des  opinions ,  malheureusement  trop 
bien  défini.  Car  un  groupe  d'hommes  prétendit 
et  prétend  encore  que,  la  raison  humaine  étaut 
bornée  de  sa  nature,  et  conséquemment  devant 
rester  sujette,  elle  ne  saurait  s'élever  à  la  vérité 
qu'au  moyen  de  la  révélation,  ou  mieux  par  l'u- 
nique secours  de  la  foi  divine;  tandis  qu'un 
autre  groupe  d'hommes,  au  contraire ,  prétendit 
(1)  Voy.  tome  III,  chap.  XIX,  page  &2. 
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et  prétend  encore  que«  la  ralBon  humaine  étant 
infinie  de  sa  nature  et|  conséquemment  ^  devant 
être  Souveraine ,  elle  peut  s'élever  à  la  vérité  sans 
Tintervention  de  la  foi  divine,  ou  mieux  par  Tu* 
nique  effort  de  sa  propre  spontanéité  créatrice. 
Transportées  du  domaine  des  déterminations  mo« 
raies  et  spéculatives  dans  le  domaine  det  détermi-* 
nations  positives  et  pratiques,  depuis  l'établis^ 
sèment  du  Protestantisine«  ces  deux  doctrines  in-« 
conciliables  s'appliquèrent  bientôt  à  tous  les  ob-* 
jets  de  rintelligence  et  dominèrent  alors  toutes  les 
considérations  politiques,  morales  «  religieuses  et 
scientifiques  de  Thomme  dans  chaque  sociétéé 
Gomme  les  partisans  de  Tune  et  les  partisans  de 
l'autre  se  tinrent  toujours  en  échec,  l'esprit  hu- 
main s'immobilisa  dans  ce  dualisme^  au  lieu  de 
marcher  à  la  conquête  de  l'unité ,  qui  ne  pouvait 
plus  s'opérer  désormais  sans  l'intervention  d'une 
doctrine  supérieure  à  laquelle  les  deux  doctrines 
inférieures  seraient  enfin  subordonnées. 

Rien  ne  favorisait  donc  le  développement  de  la 
vérité  proprement  dite  ;  mais  tout  favorisait  le  dé<^ 
Yeloppement  de  l'erreur.  D'un  côté»  Pon  n'admit, 
en  théorie ,  que  l'expérience  ou  l'induction  empi* 
rique,  et,  en  pratiqiie,  la  rechçrçbç  46  l'iotéfèt 
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t6iTastre«  devenu  Tunique  bien  moraU  c'est-à-dire 
le  »eul  triomphe  de  la  volonté  humaine  ;  de  l'autre 
c6té,  l'on  n'admit,  en  théorie,  que  la  révélation 
ott  Tinduotion  théologique,  et,  en  pratique,  la  re*^ 
Gherche  de  rintérêt  céleste,  devenu  Tunique  bien 
morali  Q'est-à-dire  le  beul  triomphe  de  la  volonté 
divinoi  Geâ  deui  partis  bétérogènes  envahirent  al*- 
ternativement  TÉglise  et  TÉtat,  pour  y  établir  leur 
domination  suprême  «  en  procédant  à  Texclusion 
Vûû  de  Tautre«  Dès  que  le  dogme  du  libre  examen, 
prlttcipe  eiolusif  du  Protestantisme ,  se  fut  posé, 
dans  TËglise  et  contre  l'Église,  en  face  du  dogme 
de  la  soumission  «  principe  eidusif  du  Gatholi* 
cisme,  il  dut  arriver  que  le  dogme  républicain  de 
Texolusive  Souveraineté  du  Peuple  t  eiprimant 
Tindividualisation  de  Tautorité  souveraine  dans 
idMcud  des  membres  de  la  société  politique,  se  po« 
serait  à  son  tour,  dans  TÉtat  et  contre  TÉtat,  en 
fectt  du  dogme  monarchique  de  la  Souveraineté  du 
Roi,  eiprimant  Tuniversalisation  de  Tautorité  sou« 
veraiuB  dans  un  seul  mMnbre  de  la  soci4t^  po^ 
Utique. 

L'ère  protestante  eut  pour  but  de  fonder  Téta-# 
blissement  légal  de  c^  deux  grands  partis^  au 
moyei)  mèmië  û»  l9W  pppouUo»!  ûwwm  ipbé- 
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rente  à  la  raison  de  Thomme  et,  en  quelque  sorte, 
Télément  vital  des  sociétés  qu'elle  livra  souvent 
aux  luttes  les  plus  meurtrières.  Effectivement,  Tun 
de  ces  partis  voulut  d'abord  constituer  telle  ou  telle 
société,  puis  toutes  les  sociétés,  sous  la  forme  d*une 
République ,  établir  entre  elles  une  fédération  gé- 
nérale des  États  dans  leur  complète  indépendance 
individuelle,  et  garantir  les  destinées  de  Thuma* 
nité,  en  donnant  libre  carrière  à  sa  perfectibilité 
indéfinie,  pour  qu'elle  pût  entièrement  satisfaire 
ses  intérêts  matériels,  présentés  conmie  son  bien 
suprême  sur  la  terre;  et  l'autre  parti  voulut 
constituer  toutes  les  sociétés  sous  la  forme  d'une 
Monarchie,  établir  entre  elles  une  théocratie  des 
États  dans  leur  complète  dépendance  de  la  loi  di- 
vine et  garantir  les  destinées  de  l'humanité»  en  lui 
donnant  le  moyen  d'expier  sa  chute  originelle,  afin 
que,  par  la  grAce  de  Dieu,  elle  puisse  entièrement 
satisfaire  ses  intérêts  moraux,  ou  mieux  retrouver 
l'immortalité,  qui  est  son  bien  suprême  dans  le 
ciel  (1).  Quoique  ces  deux  partis  n'eussent,^  l'un 
et  l'autre,  qu'une  valeur  intrinsèque  relative ,  en 
tant  qu'ils  exprimaient,  celui-ci  le  droit  divin,  ce- 
lui-là le  droit  humain,  c'est-à-dire  deux  principes 
(i)  Hotoé  Wronski,  voir  tous  ses  ouvrages  philosophiques. 
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de  vérité,  mais  doq  pas  la  vérité  elle-même,  ils 
n*en  agirent  pas  moins,  au  sein  de  chaque  société, 
comme  si  chacun  d'eux  eût  possédé  seul  une  va« 
leur  intrinsèque  absolue.  Aussi,  méconnaissant  la 
nécessité  de  leur  double  concours  et  de  leur  dou- 
ble existence ,  tendirent-ils  bientôt  à  se  détruire 
Tun  par  l'autre,  pour  se  créer  une  domination  ex- 
clusive dans  l'intérêt  même  de  la  civilisation  gé- 
nérale ;  —  ils  se  l'imaginaient  du  moins,  —  et  ne 
parvinrent-ils  qu'à  réaliser  le  plus  grand  triom- 
phe de  la  barbarie. 

Cette  effroyable  catastrophe  s'accomplit  en 
France ,  où  l'antagonisme  absolu  des  deux  partis 
inaugura  la  période  révolutionnaire  actuelle  par 
la  sanglante  exclusion  légale  de  la  Souveraineté 
divine  et  par  la  sanglante  introduction  légale  de 
la  Souveraineté  humaine  dans  les  États.  Rien  de 
plus  sinistre,  assurément,  qu'une  pareille  ten- 
dance; car,  si  elle  venait  à  prévaloir  en  Europe 
sous  une  forme  gouvernementale  quelconque,  et 
surtout  si  elle  y  devenait  permanente ,  il  serait 
non-seulement  impossible  d'empêcher  la  ruine  de 
tel  ou  tel  peuple,  mais  de  garantir  le  salut 
des  sociétés.  Remplaçant  désormais  la  réalité 
par  l'utopie,  le  vrai  par  le  faux,  la  vertu  par  le 
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crim6|  1q  railOD  par  la  démenoe,  la  création  par 
la  destruction  >  Dieu  par  le  Destin,  Tesprit  révolu* 
tionnaire  briserait,  en  effet,  Tiares,  Couronnes^ 
Diadèmesi  teqs  les  insignes  de  Tordre,  pour  ré* 
gner  seul  au  milieu  du  chaos;  et  ses  lois  politi* 
ques,  négation  des  lois  morales,  consacreraient 
rétablissement  absolu  de  Timmoralité,  pour  effb* 
cor  les  dernières  traces  du  Christianisme  »  qui 
consacre  rétablissement  absolu  de  la  moralité  sur 
la  terre* 

Mais  ce  caractère  sinistre  de  la  Réf  olution  fran« 
çaise  ne  saurait  être,  eux  yeux  dd  l'Europe  où  elle 
$*est  fatalement  étendue  »  comme  aux  yeux  de  la 
France  elle-même  f  qu'une  abominable  défigura«- 
tion  de  son  caractère  providentiel,  par  quelques 
hommes  dont  les  résolutions  perverses  ont  neu** 
tralisé  la  sublime  vocation  de  tout  un  peupld  Gari 
ayant  la  sentiment  de  l'impuissance  totale  où  se 
trouvaleot  les  deux  grands  partis  européens  i  en 
lant  que  partis,  de  fixer  par  eux-^mémes  la  serence 
réelle  de  l'État)  et,  de  plus,  ayant  le  pressenti* 
meut  du  véritable  esprit  organisateur  qui  se  ma-^ 
Bifestait  de  tous  côtés,  la  Nation  française  avait 
compris  la  nécessité  d'établir  elle^môm«  une  non* 
v<lle  forme  de  Gouvernement,  de  lui  fidre  expri- 
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mer  Utt  pHâéipé  6U))érleaf  aux  detai  prineipeidu 
droit  humain  «t  du  droit  divitt  en  guerre  ouverte 
depuis  trois  siècles  »  et  d*6ffacer  ainsi  tout  vestige 
de  dualisme,  pour  reconstituer  l'unité  suprâmëi 
ou  mieux  pour  opérer  la  régénération  complète  ds 
rhumanité.  L'importance  de  cette  révolution  con« 
sistait  en  ce  que  les  partis^  comprenant  enfin 
Timpossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  fonder  leur 
propre  Souveraineté,  par  cela  seul  qu'elle  resterait 
toujours  relative,  devaient  abdiquer  à  Jamais  leurs 
prétentions  exclusives,  s'élever  eux-mêmes  au- 
dessus  de  leurs  tendances  contradictoires,  et  agir 
de  concert  à  l'effet  de  fonder  une  Souveraineté 
absolue.  Mais,  loin  de  se  résigner  à  eette  abdica*^ 
tien  nécessaire  pour  constituer  un  nouvel  ordre 
public,  ils  poursuivirent,  au  conti'aire,  leur  lutte 
sinistre;  et  Tun  d*entre  eux  profita  de  son  triom- 
phe transitoire  pour  constituer  un  état  d'àtiarchie 
qu'il  voulait  rendre  définitif.  Ce  fut  l'œuvre  des 
sectes  philosophiques  et  matérialistes,  qui,  ayant 
résolu  d'opérer  la  dissolution  générale  des  so- 
ciétés, en  leur  ôtant  la  faculté  du  Bien,  em^ 
pruntérent  aux  civilisations  païennes  une  vieille 
maxime  de  liberté  politique,  c'est-ft-dire  la  faculté 
du  Mal,  et,  sous  le  nom  4fi  liberté  révolutionnaire, 


—  12  — 

la  donnèrent  à  la  France  comme  l'expression  sa- 
cramentelle de  la  mission  qu'elle  se  proposait  de 
remplir  parmi  les  civilisations  chrétiennes.  Aussi  la 
Révolution  française  eut-elle,  dès  son  origine,  de 
même  que  la  Réforme  luthérienne,  deux  fins 
bien  différentes  :  un  but  sacré  et  un  but  sata^ 
nique  (1).  Le  premier,  celui  qui  n'a  pas  encore  été 
atteint  parmi  nous,  exprime  la  découverte  par  la 
France  du  principe  supérieur  qu'elle  porte  en  elle- 
même;  et  le  second,  qui  a  été  atteint  sur-le- 
champ,  exprime  la  production  par  la  France  des 
actes  monstrueux  en  vertu  desquels  elle  boule- 
verse, depuis  près  d'un  siècle,  toutes  les  condi- 
tions métaphysiques  et  physiques  des  sociétés.  Il 
est  vrai  que  notre  héroïque  patrie  s'imaginait,  hé- 
las I  pouvoir  accomplir  la  régénération  positive  de 
tous  les  États,  quoiqu'on  eût  accompli  déjà  sa  pro- 
pre destruction  morale. 

Heureusement  pour  l'Europe  et  pour  la  France 
elle-même,  que  la  Providence  a  réparti  les  hautes 
charges  de  l'humanité  entre  les  divers  peuples  du 
monde,  qui  contribuent  ainsi,  chacun  dans  sa 
sphère  d'action  particulière,  au  progrès  universel. 
A  l'heure  où  tout  s'écroulait  ici,  tout  se  reconsti- 

(1)  Voir  tome  m,  chap.  XIX,  page  kk* 
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taait  ailleurs.  Pendant  que  la  France^  cherchant 
le  véritable  Pouvoir  politique,  se  perdait  au  mi- 
lieu des  plus  sanglantes  catastrophes,  TAUe* 
magne  trouvait  le  véritable  savoir  philosophique 
pour  le  bonheur  du  genre  humain.  %  Aussi,  dit 
Hoëné  Wronski,  par  cette  réforme  de  la  philoso-* 
phie,  telle  qu^elle  s*est  accomplie  en  Allemagne 
durant  la  Révolution  française,  toutes  les  hautes 
vérités  philosophiques  et  religieuses,  à  mesure 
qu*elle  disparaissaient  en  France,  et  que  Thumanité 
allait  ainsi  s'abtmer  dans  le  néant  de  la  philoso- 
phie révolutionnaire  de  ce  pays,  reparaissaient  en 
Germanie,  avec  un  nouvel  éclat  et  sur  des  bases  à 
jamais  immuables.  La  philosophie  spéculative  et 
pratique,  et,  par  conséquent,  les  sciences  et  la  poé- 
sie, le  droit  et  TÉtat,  la  religion  et  TÉglise  (1),  fu- 
rent, en  ce  moment  si  critique  pour  Thumaoité, 
établis  en  Allemagne  sur  des  fondements  inébran- 
lables et  dans  des  directions  salutaires  et  indéfi- 
nies. Ce  pays  devint  ainsi  le  fondateur  de  la  vraie 
philosophie,  cherchée  en  vain  depuis  si  longtemps; 
et  il  offrit  enfin,  lors  de  Fachèvement  de  la  Révo- 
lution française  par  l'extinction  de  toute  vérité 
philosophique,  un  foyer  lumineux  et  inextinguible 
(i)  Voir  tome  m,  chap.  XIX,|page  A9. 
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{KMiféelalrePliiuttaiiité  estiàraetpeurla  préearrer 
dorénavant  contre  toutes  tentatives  ou  erreurs  pa^ 
rdilles  qui  viendraient  lui  ravir  ce  qu^elle  a  de 
plus  prédeui  et  de  plus  sacré  :  la  rémfé  (i).  t 

L'Allemagne  remplit  noblement  sa  vocatioui  en 
développant  le  véritable  Savoir  qu'elle  a  créé;  tan*- 
dis  que  la  France  détruit,  Tun  aprâs  l'autre»  tous 
ses  Gouvernetnents^  quels  qu'ils  soient  d'ailleurs, 
parce  que,  dans  les  dispositions  intellectuelles 
qu'elle  manifeste  depuis  un  siàole,  elle  ne  peut 
templlr  sa  vocation  en  constituant  le  véritable 
Pouvoir  qu^elle  doit  créer.  Eflfectivement,  la  li- 
berté révolutionnaire  qu'on  y  préconise  avec  tant 
d'emphase,  est  compatible  avec  toutes  les  formes 
du  despotisme  politique,  civil  ou  militaire  ;  mais 
Incompatible  avec  tous  les  principes  d'autorité. 
Pour  comble  de  malheur,  les  hommes  dont  la  so*- 
ciété  française  accepte  ou  subit  tour-à-tour  la 
malencontreuse  direction,  sont  des  hommes  de 
parti,  au  lieu  d'être  des  hommes  d'État.  Rejetant 
systématiquement  les  connaissances  théoriques 
sens  lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir  que  routine, 
aveuglement  et  fatalité  dans  la  pratique,  peuventp- 
ils  comprendre  la  nécessité  d'une  philosophie  su- 

(i)  Le  Destin  de  la  France,  de  VAlletnagne  ei  de  ta  R^issie. 
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përiéùrë  qui  \é\it  permettrait  de  àUboMôhiief» 
dans  tous  leurs  actes,  les  deux  principes  du  droit 
divin  et  du  droit  humain  à  un  principe  politique  su* 
prême  :  ou  mieux  de  résoudre  le  problème  social^ 
pour  rallier  les  partis  autour  d'un  Pouvoir  régé- 
nérateur f  Évidemment,  non.  Aussi  ne  savent-ils 
proposer  qu*un  but  chimérique  à  ce  noble  pays 
dont  ils  Ignorent  le  but  positif,  et  qu^y  perpétuer» 
par  conséquent,  la  nécessité  des  révolutions.  En  ef- 
fet, la  Nation,  intimement  persuadée  qu'elle  con- 
naît iriieux   que  ses  chefs  toutes  les  questions 
relatives  à  la  constitution  de  l'État,  se  trouve 
moralement  obligée  de  réagir  ,  d'une   manière 
incessante,  soit  contre  un  despotisme  prétendu 
conservateur  qui   se  fonde  sur  la    liberté    ré- 
volutionnaire ;  soit  contre  une  Monarchie  qui  s*en- 
toure  d'institutions  républicaines;  soit  contre  une 
République  qui  se  couronné  d'institutions  monar- 
chiques; soit  enfin  contre  toute  autre  combinaison 
politique  exprimant  le  triomphe  accidentel  d'un 
homme  ou  d'un  parti,  car,  forme  et  fond,  tout 
est  mensonge  dans  le  Gouvernement  où  tout  doit 
être  vérité. 

C'est  pour  trouver  l'expression  de  cette  vérité, 
dont  elle  a  le  pressentiment,  mais  qu^elle  ne  peut 
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encore  définir,  que  la  France  dierche,  au  milieu 
de  ses  interminables  révolutions,  la  forme  suprême 
du  Pouvoir.  Or,  le  véritable  Pouvoir  est  inséparable 
du  véritable  Savoir,  l'un  étant  la  conséquence  de 
l'autre.  Et  voilà  précisément  ce  qui  constitue  le 
danger  de  la  crise  actuelle,  puisque  les  gouvernants 
craignent  si  peu  de  se  traîner  à  la  remorque  des 
gouvernés,  qu'ils  invoquent  eux-mêmes  le  suffrage 
universel  comme  un  moyen  de  création  gouverne- 
mentale, quoiqu'il]ne  soit  qu'un  moyen  de  destruc- 
tion, par  cela  seul  qu'il  exprime  Tassujettissement 
de  la  science,  toujours  individuelle,  et  la  Souve- 
raineté de  l'ignorance,  toujours  collective. 

Laissons  parler  un  grand  penseur  :  •  Lorsque  le 
fait  brutal,  dit  M.  A.  S.  de  Montferrier,  vient  dé-* 
montrer  si  cruellement  à  nos  hommes  d'Ëtat,  l'in- 
anité de  leurs  doctrines,  par  quelle  singulière 
aberration  d'esprit  sont-ils  arrivés  à  présenter, 
comme  la  solution  des  difficultés  qui  nous  enser- 
rent de  toutes  parts,  un  appel  au  peuple  pour  faire 
résoudre,  à  la  majorité  des  voix,  la  question  : 
Monarchie  ou  République?  Mais  quelle  que  soit  la 
réponse  de  la  majorité,  en  vertu  de  quel  principe 
cette  décision  deviendrait-elle  moralement  obliga- 
toire pour  la  minorité?  Là  est  le  véritable  pro- 
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blême,  car  ce  sont  toujours  les  minorités  qui  ren- 
versent les  Gouvernements.  Établir,  d'ailleurs,  le 
nombre  des  suffrages  comme  critérium  de  la  vé- 
rité politique,  n'est-ce  pas  nier  la  réalité  des  prin- 
cipes qui  font  la  force  des  divers  partis  ;  n'est-ce 
pas  nier  toute  vérité?  Voilà  donc  où  nous  en  som- 
mes; voilà  la  grande  science  du  siècle  des  lumiè- 
res I  —  Pour  distinguer  le  vrai  du  faux,  le  bien  du 
mal,  le  juste  de  l'injuste,  comptons  les  voix!  — 
Comptons  les  voix,  et  si  une  majorité  ignorante  et 
corrompue  répond  coMMUNisBfE,  à  votre  question  : 
Monarchie  ou  République}  courbons  la  tête  et  sou- 
mettons-nous... Nous  soumettre!  Non,  mille  fois 
non,  car  la  majorité  n'a  d'autres  droits  que  ceux 
qui  lui  sont  donnés  par  la  raison.  Elle  ne  détruira 
pas  plus  le  principe  républicain  en  redemandant 
la  Monarchie,  qu'elle  ne  détruira  le  principe  mo- 
narchique en  consacrant  la  République  (i).  • 

Ces  deux  principes  sont,  en  effet,  absolument 
indestructibles,  par  cela  seul  qu'ils  expriment  le 
droit  divin  et  le  droit  humain,  ou  mieux  l'auto- 
rité et  la  liberté  :  bases  conditionnelles  des  partis, 
mais  bases  inconditionnelles  des  sociétés.  La  per- 


(1)  Moniteur  parisien,  26  octobre  1851. 
IV.  (3) 
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maoencp  d9  l'éta(  rj§?olu^oqpi)irÇ|  ^q  f  r^qce,  doit 
résulter  d@  1?  f^\^^ç  direction  qu^on  \enr  imprime, 
puisque  le  dpalisme  des  QpioîQDSi  Déce^iri;  ai)  ^^7 
veloppement  moral  et  ipptériel  du  mondQ  civilisai 
ne  ssiur^it  ôtrep^ir  lui-même  U  D|égfit|op  de  Tunit^. 
Mais,  si  Taptagouisme  siqistre  du  droit  divin  et  du 
droit  humain  est  le  résulta^  d'qoe  erreur,  |1  qqqs 
suffira  de  découvrir  la  yérité  pour  opérer  entre  eu% 
un  rapprochenqent  salutaire.  Efforçons-nous  d^Q])r 
tenir  ce  résultat  éminemment  civilisateur;  et  TEur 
rope  ne  verra  plus  alors  pi  v;iinqueurs  ni  vaincus 
parmi  les  enfants  de  la  grande  Natiop,  à  jamais  ré- 
conciliés sur  le  sein  de  leur  propre  mère,  [^ous  ne 
traînerons  plus  avi  gémonies  t^ls  et  tqls  hommes 
qqe  nous  proclamions  naguère  les  sauveurs  de  )a 
société.  Dieu  ne  dira  plus  de  novis,  daqg;  sa  juste 
colère  :  Ils  çnt  régné,  m^is  je  ne  (es  ai  pas  çnpoyés  ; 
ils  (mt  établi  des  Princes,  mais  je  ne  le^  ai  fm  cm^ 
nti^/Et  les  Bois  eux-mê^nes,  qui  ont  dO  CQm)>attre 
pu  neutraliser  les  tendances  fatales  de  la  Révplutipp 
française,  pour  .sauvegarder  les  suprêmes  intérêts 
de  leurs  peuples,  cpmprendront  enfin  qn'iU  doivent 
favoriser  sa  tendance  providentielle,  parce  que  la 
France  aura  révélé  au  monde  Texistence  du  prin- 
cipe supérieur  qu'il  porte  en  Ipl-p^êiqe,  ^Qp  que 
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rbommeetrÉtatpuieiseDt  accomplir  leur  création 
propre  sur  la  terre,  après  avoir  voulu  accomplir 
en  quelqup  wr|e  leijr  prppre  (JqrtrHCtIon* 

Telle  sera  dans  l'histoire,  gardons-nous  d'en 
douter,  la  signification  morale)  et  po^itiy0  de  la  Ré- 
volution française,  qui  fut  abominable,  barbare, 
sanglante  à  soo  origine,  et  dont  la  fin,  plqsoq  moins 
prochaipe,  doit  réconcilier  notre  patrie  avec  toute 
rbqmanitét  On  sait  maintenant  quels  inotifs  se- 
prets,  mpis  réels,  finintérent  la  Fraqce  et  lui  Qrept 
déployer  autant  de  zèlç  que  d'énergie  durant  ses 
cruelle^  yicissitudes.  Une  nation  honorable  ooiT)n)e 
elle,  -r.  et  personpe  assurément  n'osera  lui  contes- 
ter un  pareil  titre,  -^  pénétrée  de  sa  haute  vocation, 
quoiqu'elle  ne  sapbe  pas  la  définir  d'une  manière 
nette  et  précise,  peut  s'enthousiasmer  souvent  pour 
de  fausses  idées,  jamais  pour  des  événements  aussi 
odieux  que  ceux  dont  nous  allons  enfin  poursuivre 
le  récit.  Presque  tous  les  hommes  supérieurs  de 
cette  époque  l'ont  reconnu  avec  Mallet  du  Pan  : 
<  Il  s*6st  fait  deux  révolutions,  disait-il  :  l'une  mo- 
rale, dans  les  espritet  qu'elle  a  pénétrés  de  vé- 
rités et  de  demi-vérités  dont  le  fondement  res-^ 
tera  ;  l'autre,  scélérate  et  barbare,  sers  \^  plt|S  Ur 
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cîle  h  extirper,  une  fois  la  force  tombée  de  ses 
mains  (1).  i 

Les  divisions  implacables  du  parti  conservateur, 
rémigration  de  la  noblesse  et  surtout  Tattitude 
prise  par  les  Rois  de  l'Europe  vis-à-vis  de  la  France 
révolutionnaire  avaient  amené  le  triomphe  du  parti 
républicain  sur  la  ruine  de  notre  société  monarchi- 
que. La  Maison  de  Bourbon  s'était  trop  élevée  au- 
dessus  des  autres  Maisons  souveraines,  pour  en  être 
aimée.  L'Empereur  d'Allemagne  ne  voyait  qu'un 
rival  dans  le  Roi  de  France,  parce  qu'il  favorisait 
l'opposition  du  peuple  des  Pays-Bas  et  celle 
des  Princes  de  l'Empire  envers  son  Gouverne- 
ment. Le  Roi  de  Prusse,  protecteur  du  Stathou- 
dérat  de  la  Maison  d'Orange,  ne  voyait  en  lui 
qu'un  adversaire,  parce  que  Louis  XVI  était  le  pro- 
tecteur du  parti  républicain  de  la  Hollande.  Et,  son 
antagoniste  naturel,  le  Roi  d'Angleterre,  vaincu 
lui-même  sur  ce  terrain,  craignait  de  n'être  bien- 
tôt plus  victorîeui  sur  les  mers,  parce  que  le 
traité  des  pavillons  neutres,  le  Pacte  de  famille, 
les  efforts  combinés  de  la  marine  française,  de  la 
marine  espagnole  et  de  la  marine  hollandaise  pou- 

(1)  Mémoires  et  correspondances,  publiés  par  M.  A.  Sayons, 
tome  II,  page  /|82. 


vaient  fixer  la  supériorité  maritime  de  la  France 
dans  sa  propre  supériorité  continentale.  Aussi  le 
Roi  de  France  n'était  pas  seulement  le  pondéra- 
teur des  Pouvoirs  en  Europe,  maïs  le  conservateur 
des  Nationalités  dont  il  défendait  l'indépendance, 
nécessaire  contre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, qui  avaient  hâte  d'accomplir  l'entière  destruc- 
tion de  la  Pologne. 

Plus  la  Monarchie  française  était  forte  à  l'exté- 
rieur, où  elle  contenait  le  mouvement  du  Nord, 
en  accélérant  le  mouvement  du  Midi,  plus  les  Mo- 
narchies européennes  devaient  rechercher  l'occa- 
sion de  la  rendre  aussi  faible  que  possible  à  l'in- 
térieur, base  de  son  action  universelle.  C'était  au 
commencement  des  troubles  révolutionnaires,  Tu- 
nique but  du  Cabinet  de  Londres,  dont  les  agents, 
nombreux  à  Paris,  fomentaient  l'antagonisme  de  la 
branche  cadette  des  Bourbons  contre  la  branche 
atnée,  dût-il  détruire  la  Maison  de  France  au 
moyen  d'une  division  dynastique,  et  Tantagonisine 
républicain  des  Assemblées  contre  la  Cour,  dût-il 
détruire  la  France  de  Louis  XIV  dans  la  personne 
de  Louis  XVI  au  moyen  d'un  régicide  !  Quels  que 
fussent  les  désastres  qui  en  résulteraient  pour  le 
monde  civilisé,  l'histoire  de  France  aurait  son  épi- 
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Sdde  abômitiable  et  satlglâtlt  comme  l'histoire 
d'Angleterre;  et  le  Gouvernement  anglais  pren- 
drait sut*  rEui*ope  un  ascetidani  politique  d'autant 
plus  conâidérablé  que  la  chute  du  Gouvernement 
français  serait  plus  profonde.  En  elTet,  dès  que  les 
principes  démocratiques  ont  envahi  Tarmée  fran- 
çaise, où  Pépéé,  symbole  du  commandement,  n'ap- 
partient qu'à  la  noblesse,  une  grande  partie  des  of- 
ficiers émigrent  d'eux-mêmes  ou  sont  chassés  par 
leiits  propres  soldats  ;  et  la  France  militaire  est 
dissoute  en  même  temps  que  la  France  monar- 
chique. Ayant  perdu  sa  force  aristocratique  sans 
avoir  encore  trouvé  sa  force  égalitaire,  la  Nation 
manque  sur-le-champ  au  monde  comme  elle  man- 
qua à  elle-même.  Il  en  résulte  que  l'Autriche  peut 
opprimer  impunément  les  Pays-Bas-,  que  l'Angle- 
terre fet  la  Prusse  rétablissent  le  Stathoudérat  en 
Hollande  \  et  que  la  Russie,  la  Prusse  et  TAutriche 
préparent  uti  second  démembrement  de  la  Polo- 
gne, et  sans  doute  le  dernier,  si  les  meurtriers  de 
ce  Peuple  veulent  s'entendre  aveé  les  meurtriers 
du  Boi  de  France. 

Mais  nul  rapprochement  ne  semble  possible 
entre  les  Souverains  de  TEurope,  qui  auraient  dû 
mettre  leur  salut  et  leur  gloire  dans  la  conserva- 


-  23  — 

.  tîon  de  toutes  les  Nationalités,  et  les  Convention- 
nels de  France,  qui  mettent  leur  salut  et  leur 
gloire  dans  la  dissolution  de  tous  les  États  (l). 
Puisque  la  Révolution  française,  au  lieu  de  rester 
locale,  aspiré  k  devenir  universelle  ;  puisqu'il  s'a- 
gît de  savoii*  si  les  Couronnes  royales  vont  être 
thangéei  en  bonnets  rouges  ;  puisque  la  Convention 
nationale  se  considère  enfin,  suivant  les  paroles  de 
Danton,  comtne  le  grand  Comité  dHnsurrection  du 
genre  humain,  chaque  Monarque  a  raison  de  se  con- 
sidérer comme  étant  absolument  responsable  de  Ta- 
venir  de  Inhumanité,  dés  à  présent  aux  prises  avec 

.  la  barbarie.  A  cette  fédération  d'hommes  qui  pré- 
tend renverser  tous  les  Trônes,  après  avoir  décapité 
la  Royauté,  qui  proclame  un  droit  public  saUvage, 
absurde,  incompatible  avec  l'obéissance  aux  lois, 
base  de  tout  ordre  social,  et  qui  déclare  la  guerre 
à  tous  leâ  Gouvernenients,  parce  qu'il  ne  saurait 
vivre  en  î)aix  avec  un  seul,  les  Souverains  de  l'Eu- 
rope doivent  opposer  une  coalition  générale  des 
peuples,  et  d'eux-mêmes.  L'Empereur  d'Allemagne, 
l'Empire,  le  Roi  d'Angleterre,  le  Roi  de  Prusse,  le 
ÎRoi  d'Espagne,  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Roi  de  Na- 
ples  et  le  Stathouder  de  Hollande  se  lèvent,  en  ef- 
(i)  Mâllet  du  Pan,  Mémoires.  Tome  II,  page  287. 
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fet,  pour  éteindre  ce  foyer  d'anarchie  qui  peut 
incendier  tout  le  Continent;  mais  lUmpératrice  de 
Russie,  le  Roi  de  Danemark,  le  Roi  de  Suède,  le 
Roi  de  Portugal  et  la  Suisse  ne  se  préoccupent 
nullement  de  cette  lutte  d'où  dépend  le  maintien 
ou  la  ruine  totale  de  la  civilisation.  Au  surplus,  les 
Princes  coalisés  n'ayant  pas  les  mêmes  principes, 
ils  ne  sauraient  agir  dans  un  intérêt  commun.  Ceux 
du  Midi,  anciens  alliés  de  Louis  XYI,  veulent  rele- 
ver le  trône  de  saint  Louis,  tandis  que  ceux  du 
Nord,  anciens  adversaires  de  la  France,  désirent 
la  faire  tomber  dans  le  piège  où  ils  ont  pris  la  Po- 
logne. Déjà  les  événements  militaires  semblent 
confirmer  leurs  sinistres  espérances.  La  Conven- 
tion nationale,  obligée  de  réagir  contre  la  guerre 
civile  et  contre  la  guerre  étrangère,  ne  peut  re- 
pousser les  armées  de  l'Europe  qui  franchissent  en 
même  temps  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées, 
contenir  Théroïque  Vendée  ni  subjuguer  toutes 
les  villes  du  Midi ,  qui,  à  l'instar  des  campagnes 
de  l'Ouest,  adoptent  la  Monarchie  et  proclament 
Louis  XYII,  puisqu'elle  ne  sait  pas  même  encore 
si  elle  doit  adopter  la  République  fédérative  des 
Girondins  ou  la  République  une  et  indivisible  des 
Jacobins.  Dumouriez,  le  vainqueur  de  l'Ârgone, 
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mais  le  vaincu  de  Nerwiode,  espère  trancher  la 
question  gouvernementale  avec  son  épée.  Loin 
de  combattre  le  prince  de  Gobourg,  il  signe  un 
armistice  qui  lui  permettra  de  diriger  ses  pro- 
pres soldats  sur  Paris,  où  il  anéantira  la  Con- 
vention, pour  remplacer  la  révolution  républi- 
caine par  une  révolution  monarchique  au  profit  de 
la  Maison  d'Orléans,  c'est-à-dire  pour  disperser  les 
Jacobins  et  pour  rallier  tous  les  partis  autour 
d'une  Royauté  sans  parti.  Ce  plan  chimérique  de- 
vait échouer  ;  car  l'armée,  démoralisée  par  de  ré* 
centes  défaites,  ne  pouvait  jouer  un  rôle  quelcon- 
que dans  l'État,  qu'après  avoir  conquis  l'opinion 
à  force  de  victoires. 

La  défection  de  Dumouriez  entraîne  la  défaite 
du  parti  girondin  et  le  triomphe  du  parti  jacobin. 
Une  guerre  civile  républicaine  éclate  à  côté  de  la 
guerre  civile  royaliste  et  en  face  de  la  guerre  mo- 
narchique étrangère.  Si  celle-ci  avait  donné  la  main 
à  celle-là;  si  les  Rois  alliés  avaient  déclaré  qu'ils 
n'en  voulaient  ni  à  Tindépendance  ni  à  liberté  du 
peuple  français  ;  qu'ils  désiraient  seulement  le  sou- 
straire à  une  tyrannie  odieuse,  et  qu'ils  traiteraient 
de  la  paix  quand  il  aurait  établi  lui-même  sa  propre 
Monarchie,  c'en  était  fait  de  la  République.  Mais 


ils  sâ  montrèfëtit  bieU  plii§  êiiDéhlis  de  la  France, 
qQ^ennemis  de  la  Convention  (1).  Au  lieu  de  mar- 
cher sur  elle  à  grandes  journées,  pour  arriver  sous 
les  inurs  de  Paris  avant  que  cette  assemblée  divisée 
pût  triompher  de  sa  prdprë  fkiblesse,  les  Princes 
coalisés,  méconnaissant  leurs  véritables  intérêts, 
lui  laissèrent  le  temps  de  se  fortifier  et  d'abattre  les 
bontre-révoluiionnaires ,  c'est-à-dire  la  guerre 
tivile,  après  qu'elle  eut  déclaré  le  Gouvernement 
révotuiiônnaire  jusqu'à  ta  paix.  Cet  acte  renver- 
sait tous  les  principe^  de  la  Constitution  qui  éta- 
blissaient le  pur  régiilie  de  la  multitude  (2)  :  mais 
la  Convention  n'aurait  jamais  pu  tenir  tête  à  tant 
d'ennemis,  si  elle  ne  se  fût  arrogé  là  dictature. 
Abandonnant  l'adininistratiôti  dii  pay^  du  club  des 
Jacobins,  afin  qu'il  imprimât  due  seule  directiob  à 
toutes  les  assemblées  populaires,  elle  centralisa 
son  aëtloù  politique  au  sein  de  deux  Comités  : 
celui  de  salut  public  et  celui  de  sûreté  générale;  elle 
ordonna  l'arrestation  iiiimédiate  de  tous  les  sus- 
i)ects;  elle  fit  décapiter  la  reine  Marie-Antoinette, 
la  princeâse  Elisabeth  et  le  duc  d'Orléans,  les  pré- 

(1)  Voir  les  Mémoires  et  correspondances  de  Mallet  du  Pan 
ffour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  française.  M.  A.  Sayons 
les  a  recueillis  et  mis  en  ordre  avec  ane  rare  sagacité  d'historien. 

(2)  M.  Mignet,  Hist.  de  la  RévoL  franc.  Tome  II»  page  11. 
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tres, les  Royalistes  et  les  Gif ondinâ,  OO  mlëdx  qtli*- 
conque  avait  manifesté  une  opinion  contraire  à  la 
sienne,  soit  dans  la  formation  de  la  République, 
soit  dans  la  dissolution  de  la  Monarchie,  et  poiir-^ 
Suivit  enfin  son  œuvre  sanglante,  horrible,  épou- 
vantable, mais  gigantesque,  en  décrétant  que  tout 
citoyen  devait  marcher  à  la  victoire  ou  ft  l*écha- 
faud! 

Les  ennemis  intérieurs  de  la  Convention  obéis* 
sent  moins  au  terrorisme  qu'au  devoir.  Avant 
d*ôtre  Royalistes  ou  Républicains,  ils  sont  Fran- 
çais^ et  ils  pensent  «  que  leS  Puissances  n*ont 
d*autre  but  que  de  rUiber  U  France,  de  Id 
démembrer,  d'en  saccager  les  villes  et  les  cam- 
pagnes ;  que  leur  intérêt  pour  lés  inalhèuf s  de 
la  Famille  Royale  n*est  qu'hypocrisie,  et  qUe, 
sans  distinction  de  Mobarchie  et  de  République, 
c'est  à  la  Fratice  elle-même,  non  &  la  France 
anarchique,  qu'elles  font  la  guerre  (1).  i  Âiâsi^ 
les  questions  de  parti  s'effacent  devant  la  ques- 
tion de  patriotisme.  Il  s'agit  du  territoire ,  dé  Id 
Nation  elle-même,  et  non  des  principes  qui  Sont 
en  contradiction  dans  la  raison  de  l'homme.  Tous 
les  partis  courent  aux  frontières  ;  mais  ntrl  Allié 

(i)  Mallet  du  Pan,  Mémoires.  Tome  II,  page  i% 
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n'ose  plus  marcher  sur  Paris.  Un  grand  change- 
ment s*est  opéré  dans  les  idées.  Car  la  Conven- 
tion était  destructible  à  la  première  campagne , 
parce  que  les  Rois  de  TEurope  pouvaient  encore 
faire  considérer  leurs  propres  droits  comtne  iden- 
tiques à  ceux  du  Peuple  de  France  ;  mais  elle  est 
indestructible  à  la  seconde,  parce  qu^elle  peut  dé- 
sormais faire  considérer  les  droits  du  Peuple  de 
France  comme  incompatibles  avec  ceux  des  Rois 
de  r  Europe. 

Un  seul  homme,  Carnot,  membre  du  Comité  de 
salut  public  ,  dirige  douze  cent  mille  baïonnettes 
contre  la  Coalition.  Après  avoir  étudié  les  plans 
de  Condé,  de  Turenne,  de  Louvois,  de  Maillebois, 
de  Belle-Isle,  des  généraux  les  plus  illustres  de 
Tancienne  France,  il  imprime  à  la  France  nou- 
velle un  irrésistible  élan  et  transforme  la  guerre 
lente,  qui  convient  aux  Princes,  en  une  guerre  im- 
pétueuse, qui  convient  à  nos  propres  soldats.  La 
Convention  prétend  sauver  la  République  par  le 
bras  des  royalistes  ;  Carnot  prétend  la  sauver  par 
le  génie  militaire  de  la  Monarchie.  Nos  masses 
nationales  heurtent,  divisent,  anéantissent  les  ar- 
mées ennemies.  Toutes  les  victoires  qu'elles  rem- 
portent sur  TEurope,  font  oublier  à  la  France  lesin- 


nombrables  défaites  matérielles  et  morales  qu'elle 
subit  eu  elle-même.  Quand  elle  D*eut  plus  rien  à 
craindre  des  Souverains  alliés,  la  Convention  eut 
tout  à  craindre  de  ses  propres  membres  :  Souve- 
rains divisés  ayant  Técbafaud  pour  sceptre,  et  pour 
ministre  le  bourreau.  Leur  dictature  collective  s'é- 
tait changée  peu  à  peu  en  une  dictature  indivi- 
duelle, que  Robespierre  avait  usurpée.  Quiconque 
prenait  un  ascendant  marqué  sur  TÂssemblée, 
sur  la  Commune  ou  sur  le  club  des  Jacobins,  était 
à  ses  yeux  un  prétendant  rival  et  devait  être  mis 
hors  la  loi,  c'est-à-dire  guillotiné.  Cette  extermi- 
nation systématique  des  compétiteurs  à  la  dictature 
dura  jusqu'au  9  thermidor  (27  juillet  1794)  :  date 
mémorable  I  car  elle  exprime  la  mort  de  la  Terreur 
avec  Robespierre  et  la  naissance  de  la  Réaction 
avec  le  parti  monarchique.  Tant  que  Robespierre 
disposa  de  l'existence  des  membres  de  la  Con- 
vention ,  il  fût  le  lien  de  cette  assemblée,  courbée 
sous  le  joug  de  la  servitude  commune,  et  son  unité 
foudroyante  ;  mais,  dès  que  la  Convention  eut  elle- 
même  anéanti  cet  homme  farouche,  pour  recouvrer 
sa  propre  indépendance,  elle  fut  en  proie  au  mor- 
cellement des  opinions  contradictoires,  qui  ren- 
dirent sa  dissolution  inévitable.  Alors,  chaque  Con- 
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Y^tionDel  siçi  préoçcnp»  d'Qu^nt  plus  de  sod  passé, 
qu'il  comptait  moins  sur  ravenir.  Déjà  la  presse  c^t 
la  parole  iirisaieqt  leurs  chaînes,  et,  vengeresse^ 
in)placab}e9,  dénonçaient  les  vofes  sctqglants,  le? 
lois  perverses,  les  exécutions  barbares  au  tribupal 
d^  rbnipAnité.  Pour  ne  pas  être  englouti  au  sçin 
dç  pçtte  crise,  le  parti  Thermidorien  essaya  de  la 
4pminer.  Les  tribupQfix  terroristes  fqrept  fermés, 
les  prispns  ouvertes,  la  guillotine  brisée.  Toutes 
ces  concessions,  bien  accueillies  par  les  modérés^ 
^^citèrent  la  fureur  des  enragés;  et  la  Convention 
ne  put  désarmer  cette  réaction  ultrq-r^volutiQP- 
pairp,  qu'ijprès  avqir  aripé  la  réaction  contre-révo- 
lutionnqire,  déjà  prépondérante,  s|nQp  dans  TÉtat, 
ç|p  moins  dans  la  société. 

Cette  situation  nouvelle  devenait  favorable  £|ux 
apcieqs  Girondins,  qui,  dégoûtés  de  la  Républ;-- 
qup  et  partisans  secrets  de  la  Moparchie,  ne  rçr- 
pr^P^i^nt  leur  place  officielle  dans  la  Convention 
qpe  pour  rétablir  la  Royauté,  c  En  conséqqepce , 
on  s'qvou^  généralement  la  nécessité  d'arriver  ^ 
une  forpie  de  Gouvernement  ipoins  terrible  qne 
celle  (l'une  Assemblée  où  la  fqctioq  qui  usurpe  ^p 
despotisme  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  envoyer  la 
iplqorité  à  Téchqfaud.  WaiSi  (J'apcorii  surpe  poinî, 
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on  Qe  Test  nullement  sur  les  pooyenç  de  TRlteinn 
dre,  ni  sur  la  nciture  d^  régime  qu'on  youdrait 
substituer  à  celpi  du  moment  {i).  ^  Les  Convenu 
tionnels  ne  depif^ndeqt  pas  loieux  qqe  4'abdH 
quer  leur  formidable  pijtorité  entre  les  mains  â^ 
Lquîs  XVII,  Ro|  mfqeiir  qu'ils  retiennent  en  prîr 
son,  et  de  lui  poser  eui^-méipes  la  Couronne  sur  la 
frppt,  poqrvH  qq'qn  leur  garantisse  la  vie  et  la  fopr 
tune  fauves,  par  une  ^ç  ces  capitulations  que 
rbistoire  enregistre,  pour  piQQtrer  de  quelle  ma? 
niëre  les  révolutions  finissent  et  les  rest^urationa 
commencent*  lyialheureusement,  «  les  difficultés  de 
pe  problème  r^Uaçbent,  malgré  eux,  à  la  Républi* 
que  peux  des  révplutionpaires  qui  seraient  tentés  d^ 
Tabolir.  Si  leurs  main?  insensées  et  criminelles  eus- 
spnt  épargné  la  Reipe  et  Madame  Ëlisabetb|  Tune 
^e  ces  deux  Prinçe^peg,  gyeç  lesquelles  la  Gonvenr 
tiop  eût  cfipitul^,  aurait  ^rn  h  terminer  les  embar- 
Xas  (Iq  }a  Régence  ;  mpig  on  redoute  de  Tattribuer 
aux  Princes,  frères  de  Lpnis  XVI,  et  Ton  ne  sait 
f^mffî^nt  )es  ri^mplQPer,  Lç  même  principe  de 
crainte  et  4e  bpinfi  pontrp  les  Princes  émigrés  divir 
i;e  encore   {e^  Répq^lipaips  p|mncelants  $ur  le 

(1)  Mallet  du  Pan,  Mémoires.  Tome  II,  page  125.  — •  Situation 
des  partis  et  de  l'esprit  public  en  France  depuis  la  chute  de 
Robespierre. 
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choix  d*un  Roi.  Les  uns  songent  au  jeune  orphelin 
qui  languit  dans  la  tour  du  Temple;  d'autres  au  duc 
d*Orléans,  retiré  en  Suisse,  Prince  qui,  sans  par-- 
tager  les  vices  et  les  crimes  de  son  père,  a  servi  le 
parti  populaire  jusqu'à  la  mort  du  Roi ,  et  qui, 
ayant  affiché  la  profession  d'attachement  à  la  Con- 
stitution de  1791,  est  beaucoup  moins  redouté  des 
Républicains,  qui  se  flattent  au  contraire  d'en 
avoir  tout  à  espérer.  Plusieurs  enfin  pensent  à 
changer  la  Dynastie  et  à  donner  le  Trône  à  un 
étranger  (1).  » 

Pendant  que  les  factions  traitent  indirectement 
avec  leurs  propres  candidats ,  le  Comité  de  salut 
public  traite  directement  avec  Charette,  généra- 
lissime de  la  Vendée  militaire ,  et  le  seul  homme 
qui,  après  avoir  négocié  la  paix  entre  les  Républi- 
cains et  les  Royalistes,  puisse  négocier  la  capitula- 
tion des  Conventionnels  avec  le  duc  de  Provence , 
auquel  on  reconnaît  le  titre  de  Régent  (février 
1795).  Conformément  à  ce  traité,  Louis  XVII  sera 
remis  avec  sa  sœur,  le  13  juin  suivant,  à  une  es- 
corte de  Vendéens  qui  les  conduiront  au  camp  de 
Charette  ;  la  religion  catholique  et  la  Monarchie 

(i)  Mallet  du  Pan,  Vid.  sup.  Tome  H,  page  122. 
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seront  rétablies  avant  le  1**  juillet  (1).  Cette  pa- 
cification intérieure  fait  présager  une  pacification 
extérieure;  car  les  Rois  de  l'Europe  diront  sans 
doute  aux  Conventionnels,  comme  le  général  de  la 
Vendée  :  Guerre  contre  la  République,  paix  avec 
la    Monarchie.   Mais  le  Comité  de  salut  public , 
peu  confiant  dans  les  disposition  du  Régent,  con- 
çut, pour  séduire  le  Roi  de  Prusse,  Pidée  (fun  Stat- 
houdérat  du  duc  de  Brunswick  (2)  en  France,  et  de 
rindemnité  prise  dans  la  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques  en  Allemagne.  Frédéric-Guillaume 
abandonne  aussitôt  la  cause  de  la  Monarchie  euro- 
péenne et  signe  la  paix  de  BAle  (5  avril) ,  recon- 
naissant ainsi  la  République  française,  telle  qu'elle 
s*est  définie  elle-même  dans  ses  principes  et  dans 
ses  actes,  qui  sont  en  contradiction  avec  lés  actes 
de  tous  les  Gouvernements,  avec  les  principes  de 
tous  les  États;  souscrivant  donc  au  complet  ren- 
versement du  droit  public  et  sanctionnant,  en  dé- 
finitive, le  sanglant  anéantissement  de  la  Souverai- 
neté des  Rois  par  la  Souveraineté  des  Peuples, 
c'est-à-dire  sa  propre  déposition  en  tant  que  Mo- 
narque I  Ce  fut  d'un  sinistre  augure  pour  l'Europe 

(1)  M,  Crétineau-Joly,  Hist.  de  la  Vendée  milit.  T.  Il,  p.  320. 

(2)  M.  Capefigue,  Monarchie  et  politique  des  deux  branches  de 
la  Maison  de  Bourbon.  Tome  I,  page  351. 

IV.  (3)  3 
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et  pour  la  France,  dont  le  sort  était  plw  que  j«* 
mais  compromis.  La  Gonveotion  régicide  succom- 
bait malgré  les  victoirea  de  aes  années  ;  uu  Houar^ 
que  la  relève  sans  y  être  contraint  par  ses  défaitet* 
A  la  paix  extérieure  doit  succéder  une  autre  guerre 
civile»  parce  que  la  mauvaise  action  du  Cabinet  de 
Berlin  4  ayant  pour  but  de  consolider  le  Couver* 
nement  républicain,  ne  saurait  empêcher  la  réac-t 
tion  de  toute  la  société  française ,  ayant  pouf  but 
de  restaurer  le  Gouvernement  monarchique.  Mail 
Louis  XYIl  meuri,  sur  ces  entrefaites  (8  juin  1795); 
et  les  Girondins ,  qui  désiraient  encore  opérer 
Tabolilion  de  la  République,  après  avoir  obtenu 
des  garanties  préalables,  en  se  râservant  une  place 
quelconque  dans  le  conseil  de  Régence,  ne  songent 
plus  à  reconstituer  la  Monarchie,  maintenant  quMls 
ont  introduit  les  faits  accomplis  et  leurs  principes 
révolutionnaires  dans  le  droit  européen. 

En  signant  la  paix  de  Bâle^  FrédérlcGuillau'- 
me  m  empêcha  la  ruine  de  la  République  fran*- 
çalse ,  tandis  que  Charles  lY,  petit^^filade  Louis  XIY , 
en  signant  la  même  pacification  (29  juin),'  D*eni^ 
pécha  point  la  ruine  de  la  Monarchie  espagnole. 
Mais,  ayant  fait  cause  commune  ayec  le$^  meurtriers 
de  Louis  XYI,  il  osd  déclarer  la  guerre  pour  eux 
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à  la  GmBdckBretagùei  dans  Tesiiolr  de  mettra  un 
Ibfant  d^fispagne  tui^  le  Trôna  de  Fraood.  Oodoi , 
nommé  Prince  de  la  Paix^  grand  d^Ëapaglie  de  prtf^ 
mitee  classe  et  capitaine-général,  fut  plaiSë  ail»- 
dessus  du  Qid  en  récompense  d'une  acttiod  qui  al- 
lait précipiter  son  pays  dans  Textrêmè  décadence» 
La  Convention  triomphait  seule  de  tous  cfttété 
Réunissant  la  Belgique  à  la  Frabce,  domptant  la 
Hollande,  anéantissant  le  Stathoudérat  anglo-iprus- 
sien  du  Prince  d'Orange,  relevant  la  République 
batave  et  reprenant  les  plans  diplomatiques  de 
la  Maison  de  Bourbon,  elle  devenait,  comme  les 
anciens  Princes  français,  l'arbitre  des  Pouvoirs  en 
Europe.  D'après  un  bruit  artificieusément  répandu 
à  la  Diète  de  Ratisbonne  et  dans  l'Empire,  on 
croyait  la  paix  générale  d'autant  plus  prochaine, 
que  la  Convention  laissait  accomplir  sous  ses  yeux 
la  destruction  de  la  Pologne,  pour  se  faire  pardon- 
ner la  destruction  de  la  Royauté  française;  et  l'on 
s'attendait  6  ce  que  tous  les  Rois  de  la  terre,  sans 
exception^  reconnaîtraient  alors  un  Gouvernement 
qui  ne  reconnaissait  pas  même  le  Roi  du  Ciel! 

Les  Royalistes  émigrés^  n'espérant  plus  rien  des 
Monarques  battus  ^  conspuée,  hafs  (1)^  espéraient 

(i)  Mallet  dîi  Pan,  Màhoireè.  Toiiie  tî^  txige  210. 
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tout  de  leur  patrie,  qui  cherchait  à  se  soustraire 
aux  malheurs  de  la  République,  en  tentant  la 
fortune  de  la  Monarchie.  Or,  quoique  Théritier 
du   Trône  dans  Tordre  légitime  eût   été  pro- 
clamé Roi  de  France  à  Belleville,  quartier-général 
de  la  Vendée,  sous  le  nom  de  Louis  XYIII   (  26 
juin  1796),  il  n'était  considéré,  en  France  et  en 
Europe,  au  milieu  de  ce  grand  désordre  qui  ren- 
versait hommes  et  choses ,  principes  et  institu- 
tions, que  comme  un  Prétendant  dont  les  droits 
ne  pouvaient  être  moralement  détruits  sans  doute, 
mais  avaient  besoin  d'être  reconnus  positivement 
et  acceptés  pour  exister  par  eux-mêmes.  Â  cet  ef- 
fet, Louis  XYIII  publia  la  Proctamatim  de  Férane^ 
où  il  promettait  «  une  amnistie  généraleen  faveur 
»des  premiers  révolutionuBires,»  sans  s'expliquer, 
ni  sur  Tancien  régime  qu'il  était  impossible  de  ré- 
tablir, ni  sur  le  régime  nouveau  qu'il  était  néces- 
saire de  définir.  Ce  fut  doublement  funeste  à  sa 
cause,  parce  qu'il  semblait  croire  que  les  fon- 
dateurs de  la  République,  heureux  d'avoir  obtenu 
des  sûretés  pour  leur  propre  existence,  revien- 
draient d'eux-mêmes  à  la  Monarchie,  en  rendant 
le  Trône  au  frère  du  Roi  qu'ils  avaient  guillotiné; 
parce  qu'il  semblait  ignorer  que  la  grande  ma- 
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jorité  des  Français  avait  participé,  non  aux  acteâ 
sanglants  de  la  Révolution ,  imputables  seulement 
à  quelques  individus,  mais  au  développement  de 
ses  principes  populaires,  qu*elle  ne  croyait  pas 
incompatibles  avec  la  forme  du  Gouvernement 
royal.  Aussi,  le  pardon  qu'offrait  le  chef  légitime  de 
la  Monarchie,  alors  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de 
la  rétablir  par  lui-même,  humiliait-il  d'autant  plus 
notre  fière  Nation  ,  qu'elle  se  considérait  comme 
seule  propre  à  relever  la  Royauté.  Louis  XVIII,  il 
est  vrai,  aurait  voulu  reconquérir  son  Royaume  à 
la  manière  d'Henri  IV,  sachant  fort  bien  que,  ts'il 
> restait  en  arrière,  s'il  n'employait  sa  tête  et  son 
»  bras,  pour  remonter  sur  le  Trône,  il  perdrait 
•  toute  considération  personnelle.  >  Mais  il  avait 
beau  s'exprimer  en  ces  termes,  les  dépêches  confi- 
dentielles qu'il  adressait  au  duc  d'Harcourt,  son 
ambassadeur  à  Londres,  ne  constataient  que  sa  pro- 
pre impuissance  :  c  Si  Ton  pouvait  croire  que  c'est 
de  mon  plein  gré,  ajoutait-il^  que  je  n'ai  pas  joint 
mes  fidèles  sujets,  mon  règne  serait  plus  malheu- 
reux que  celui  de  Henri  IlL  Que  me  reste- t-il  donc? 
la  Vendée  !  qui  peut  m'y  conduire?  le  Roi  d'Angle- 
terre! insistez  de  nouveau  sur  cet  article.  Dites  aux 
ministres,  en  mon  nom,  que  je  leur  demande  mon 


—  18- 

Trône  ou  mon  tombeaii  t  U  Providence  ea  dé^ 
Cidera.  ■ 

UÀDgleterre  ne  pouvait  aceéder  aux  désirs  du 
Monarque^Prétendant,  sans  le  reconnature  comme 
Roi  de  France  :  grave  engagement  qu'aucune  PuiSr 
sance  n'osait  prendre,  dans  un  moment  aussi  dif^ 
ficile.  On  refusa  un  vaisseau  à  Louis  XYIII,  mais 
on  offrit  une  flotte  au  Comte  d'Artois,  «  qui  levait 
»  alors  le  drapeau,  de  la  Constitution,  trop  oublié 
i  quelques  mois  auparavant,  dans  la  Proclafnation 
i  de  Vérone  (4).  t  Cette  expédition  fut  dirigée  vers 
les  côles  du  Bas-Poitou  par  l'amiral  Bridport ,  à 
qui  le  Gouvernement  britannique  avait  enjoint 
d'empêcher  le  débarquement  du  Prinoe  français. 
Au  dire  de  Napoléon  i  c  \^  République  était  per- 
»  due,  si  les  Anglais  eussent  laissé  descendre  sur  le 
isol  de  la  patrie  le  comte  d^ Artois  (2).  »  En  effet, 
la  Nation  tout  entière  et  une  partie  de  l'armée  se 
déclaraient  ouvertement  pour  la  Monarchie.  Pi- 
chegru,  le  plus  populaire  des  généraux,  depuis 
qu'il  avait  conquis  la  Hollande,  voulait  remplir  le 
rôle  de  Monck ,  avant  qu'un  autre  soldat  pût 
remplir  celui  de  CromwelL  Hais,  coipme  il  n'exis- 

(1)  M.  Villemain,  Souvenirs  cmtemporahis  fthisêaire  et  dû  Ht- 
t^rature,  page  Si. 

(2)  Mémoires.  Tome  VI,  pages  278  et  soiv. 
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tait  aucun  centre  d^opinions  ni  de  doptrines,  les 
Royalistes ,  s*annulant  eux-mêmes  par  leurs  divi-* 
sions,  restèrent  h  l'état  de  parti,  au  lien  de  passer  k 
Tétat  de  sociétés 

Il  en  résulta  que  les  Conventionnels  régicides 
n'osèrentniadresserleurcapitulationàl^Quls^yin, 
Qi  le  recppoattre  eomine  héritier  légitime  de  la 
Couronne,  c'est-à-^dire  fixer  le  destin  de  la  Monar-* 
cbie,  parce  que  le  Monarque^Prétendant  n'avait 
pas  fixé  leur  propre  destinée.  Aussi  proclamèrent- 
ils  la  Constitution  de  Tan  ni,  qui,  tout  en  prépa-* 
rfint  une  transition  plus  ou  moins  prochaine  de  la 
Royauté  multiple  du  Directoire  k  la  Royauté  imi-f 
taire,  leur  permettait  néanmoins  d'offrir  le  Trône  à 
d'autres  Princes  assez  puissants  pour  les  protéger 
contre  la  malveillance  générale  des  honnêtes  gens, 
on  même  d'organiser  la  République,  de  manière 
à  conquérir  la  bienveillance  universelle.  En  con-* 
séquence,  ils  décrétèrent  que  les  deux  tiers  de 
la  Convention  deviendraient  membres  du  Con- 
spil  499  Cinq-CmU  el  du  Çmmik  des  Anciens.  Cet 
acte  étant  Illégal,  puisqu'il  renversait  le  principe 
de  la  Souveraineté  d»  Peyple  s  base  fondamentale 
de  r$tat,  la  résistance  a^mée  des  sections  de  Paris 
était  légitime.  La  CopYçnlion  all^t  être  (oudroyée 
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par  Tesprit  public,  quoiqu'elle  eût  opéré  un  rap- 
prochement sinistre  entre  le  Jacobinisme  et  l'ar- 
mée, quoique  Barras  eût  tiré  son  glaive,  sans  Tin- 
tervention  d'un  général,  qui  foudroya  le  Peuple 
Souverain  avec  son  artillerie.  Bonaparte  naquit 
pour  l'histoire  au  milieu  de  cet  horrible  massacre. 
Sa  mitraille  sotennisale6  octobre  179»  (18  vende- 
»miaire  an  m),  la  libre  et  unanime  consécra- 
»tion  de  la  Constitution  (1).  »  Cinq  Dh'ecteurs 
régicides  prirent  le  pouvoir  exécutif,  après  avoir 
juré  une  haine  éternelle  à  la  Royauté;  les  Con- 
ventionnels gardèrent  le  pouvoir  législatif;  puis 
la  Convention  déclara  que  sa  mission  était  remplie, 
parce  qu'elle  venait  d'instituer  une  fête  comme* 
morative  du  21  janvier,  alSn  d'associer  moralement 
toute  la  Nation  française  à  ses  propres  crimes^  et 
parce  qu'elle  9e  perpétuait  sous  un  autre  nom 
pour  mettre  son  passé  sanglant  à  l'abri  des  réac* 
ttonsde  l'avenir! 

Ce  fut  la  préoccupation  exclusive  du  Directoire» 
qui  voulut  se  créer  un  parti,  en  exploitant  lés  prin- 
cipes et  les  intérêts  contradictoires  de  la  société. 
Hais,  vainement  essaya-t-il  d'opposer  les  proprié- 
taires des  biens  nationaux  et  les  classes  enrichies 
(i)  Mallet  du  Pan,  Mémoires.  Tome  II,  page  A20. 
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par  la  RévoIatioD,  aux  propriétaires  et  aux  classes 
qu'elle  avait  appauvris  ;  fatigués  de  se  considérer 
comme  adversaires^  les  uns  et  les  autres,  bien  loin 
de  s*attaquer  mutuellement,  cherchaient  au  con- 
traire à  se  défendre  contre  le  parti  Jacobin,  qui 
était  leur  ennemi  commun.  L*opposition  resta  gé- 
nérale, tant  que  le  Gouvernement  s'appuya  sur 
cette  faction  communiste  et  terroriste.  Il  dut 
frapper  les  complices  de  Babœuf,  pour  n*ètre  pas 
frappé  lui-même.  Les  Royalistes,  poursuivis  dans 
leur  propre  eïistence  par  des  lois  de  proscription, 
ne  songeaient  pourtant  pas,  en  ce  moment,  à  dé- 
faire la  République;  mais  tout  le  monde  songeait  à 
refaire  la  Monarchie.  Les  Directeurs,  qui  sem- 
blaient disposer  des  événements,  ne  pouvaient 
changer  le  courant  des  idées  contre-révolution- 
naires. Car  une  horrible  soif  de  plaisir,  d'ordre  et 
de  sécurité,  succédait  à  l'horrible  soif  de  sang,  de 
désordre  et  de  terrreur.  La  Révolution  étant  con- 
sidérée par  tous  les  partis  existants,  comme  une 
crise  accidentelle  et  passagère  dont  il  fallait  préci- 
piter le  dénoûment,  il  fallut  que  le  Directoire, 
Gouvernement  banqueroutier,  créât,  pour  se  sau- 
ver, le  parti  militaire  qui  devait  le  détruire.  Ho- 
reau,  successeur  de  Pichegru ,  leva  des  contribu- 


—  42  — 

tioDs  de  guerre  sur  les  alliés  et  sur  les  ennemis  de 
la  République  ;  Hoche  fit  tomber  les  armes  des 
mains  de  la  Vendée.  Gela  devait  être.  Depuis  la 
mort  successiTe  de  Gathelineau,  de  Bonchamps,  de 
D'Ëlbée,  de  La  Rochejaquelein,  de  Talmont,  de 
Lescure  ,  de  Gharette  et  de  Stofflet  :  génies  d'un 
ordre  tout-à^fait  nouveau»  les  Vendéens  ne  oom* 
battaient  plus  que  pour  Tancien  régime.  Et  per^ 
sonne  en  France  n'avait  intérêt  à  rétablir  la  Hooar* 
ehie  des  trois  ordres,  fondée  sur  les  droits  privilégiés 
du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  des  Parlements;  tan-* 
dis  que  la  France  entière  avait  intérêt  h  rétablir  la 
Monarchie  de  tous,  fondée  sur  le  droit  commun. 
Si  la  Vendée  fut  vaincue  et  désarmée,  c'est  donc 
qu'il  était  c  aussi  impossible  de  refaire  Tancien 
•  régime,  que  de  bAtir  Saint-Pierre  de  Home  avec 
■  la  poussière  des  chemins  (i).  » 

Mais  les  destinées  de  la  France  et  même  de  l'Eu- 
rope se  débattaient  alors  sur  le  sol  de  l'Italie,  où 
Bonaparte  brisait  la  Coalition  en  trois  combats; 
imposait  une  paix  humiliante  au  Roi  de  Sardaigne; 
continuait  la  guerre  avec  TEmpereur  d'Autriche  j 
détruisait  toutes  ses  armées;  laissait  vivre  parmi 


(1)  Lettre  de  Mallet  du  Pan  à  Tabbé  de  Pradt  (Mém.  Tome  II, 
page  iA2). 


1m  États  le  SaiDt-Siége,  le  Royaume  de  Naples,  la 
République  de  Géoea»  le  Duché  de  PaPine  et  celuf 
de  Modèue  qu'il  pouvait  anéantir  d'un  trait  de 
plume  ou  d'un  coup  d'épée;  anéantissait  la  Ré«» 
publique  de  Venise  qu'il  aurait  dû,  sans  doute, 
laisser  yivre,  en  tant  que  Nationalité;  fermait  le 
passé  de  l'Europe  et  s'ouvrait  personnellement  Ta** 
venir,  en  parlant  de  l'armée,  pour  épouvanter  le  ûi«- 
rectoire,  de  même  que  les  premiers  chefs  de  la 
Révolution  française  parlaient  du  Peuple,  pour 
épouvanter  le  Roi.  Tous  les  partis  célébraient  d'ail- 
leurs la  gloire  de  ce  capitaine  qui,  t  &  vingt«pix 
ans,  avait  chassé  d'Italie  cinq  armées  étrapgàpes, 
conquis  la  paix  sur  la  route  de  Vienne,  négocié  bap 
bilement,  comme  il  avait  vaincu,  humilié  les  Rois, 
honoré  le  Pape,  fondé  une  République  au«delà  des 
monts,  et  illustré  celle  de  France,  libre  ou  non, 
mais  comblée  de  victoires  (1).  »  Quand  laRévoliir 
tion  française  montait  au  Gapitole  avec  Bonaparte, 
Pichegru  cherchait  à  la  précipiter  de  la  roche  Tar- 
péienne*  Président  du  conseil  des  Cinq-CenU  et 
chef  d'une  imposante  majorité  royaliste  dans  Pa- 
ris, il  se  croyait  assez  fort  pour  rétablir  la  Monar- 

(i)  M.  Villemain,  Souvenirs  contemporains  fT histoire  et  de  lit" 
téraiure^  pages  66-87« 
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chie,  quoique  la  faiblesse  et  les  divisions  de  ses 
partisans  ne  rendissent  possible  que  la  République. 
Barras  s'entendit  aussitôt  avec  Bonaparte ,  qui  ne 
devait  pas  désormais  laisser  se  produire  un  nouveau 
Monck,  parce  qu'il  espérait  devenir  un  nouveau 
Gromvrell.  Le  général  de  l'armée  d'Italie  fit  partir 
Augereau,  son  lieutenant»  avec  cette  adresse  dictée 
par  lui-même  à  ses  propres  soldats  :  t  Tremblez! 
i Royalistes!  tremblez!  vos  iniquités  sont  comp- 
»  tées,  et  le  prix  en  est  au  bout  de  nos  baîonnet- 
ites.  »Picbegru  accepte  la  lutte,  f  Puisqu'on  veut 
tque  nousmontionsà cheval,  dit-il  au  Directoire, 
M  nous  y  monterons.  »  Mais,  n'ayant  ni  quelques  mil- 
lions à  donner,  ni  un  système  d'idées  propre  à 
rallier  les  diverses  fractions  du  parti  monarchique» 
il  ne  fut  soutenu  par  personne.  Les  baïonnettes 
d'Augereau  triomphèrent  des  opinions  de  Piche- 
gru  (18  fructidor  an  v,  — •&  septembre  1797).  On 
déporta  deux  Directeurs,  cinquante-trois  mem- 
bres du  conseil  des  Cinq-Cents  ou  du  conseil  des 
Anciens,  cent  cinquante-trois  écrivains,  journalis- 
tes et  autres  ;  on  annula  les  élections  de  quarante- 
huit  départements:  on  décréta  que  tous  les  Roya- 
listes seraient  fusillés  au  Champ-de-Mars,  s'ils 
pariaient  encore  d'une  Royauté  quelconque;  et  la 
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dictature  civile  prépara  les  voies  à  la  dictature 
militaire. 

Après  ce  coup  d'Ëtat,  François  II,  qui  avait  déjà 
signé  les  préliminaires  de  Léoben  (18  avril  1797), 
dot  entamer  les  dernières  négociations  pacifiques. 
La  République  française,  arbitre  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  allait  enfin  prendre  place  dans  le  con- 
cert des  Monarchies  européennes.  Son  glorieux  gé- 
néral offrait  à  l'Empereur  d'Allemagne,  Venise, 
ristrie  et  la  Dalmatie,  pour  en  obtenir  TAdige, 
Mantoue,  Hayence  et  les  tles  Ioniennes.  Tous  les 
chemins  de  l'Italie  restaient  ouverts  à  l'Autriche  ; 
mais  la  France,  non  contente  de  s'enfermer  dans 
une  limite  naturelle^  s'entourait  de  petites  Répu- 
bliques, subordonnées  à  la  sienne  propre  et  lui  ser- 
vant de  garanties  contre  les  Royautés.  Malgré  toutes 
les  concessions  qu'on  lui  faisait,  l'Empereur,  chef 
moral  de  l'Europe  conservatrice  en  tant  qu'il  re- 
présentait l'exclusion  du  droit  humain  par  le  droit 
divin  dans  la  Souveraineté,  ne  pouvait  admettre 
un  système  d'équilibre  qui  consacrerait  la  supé- 
riorité de  la  France  révolutionnaire,  exprimant 
l'exclusion  du  droit  divin  par  le  droit  humain  dans 
la  Souveraineté.  Aussi  Gobentzel,  plénipotentiaire 
de  François  II,  le  repoussa-t-il  vivement,  au 
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ii8qa«  d*irritèr  llDrgudl  da  plénipdteiitiaire  dfe  là 
RévoIutioD.  €  Général,  dit-il,  la  France  jugera  un 
Négociateur  assez  téméraire  pobr  sacrifier  lés  ihlé- 
rBtti  de  son  fibys  à  celui  de  son  ambition  person^* 
nelteb  *  Bonaparte  prit  un  vase,  lé  fit  Toler  en 
éclats^  et  puis  répondit  :  •  la  guerre  est  déclarée. 
Hais  souvenez-vous  qu'avant  la  fin  dd  l'automne, 
ja  briserai  votre  Monarcbie,  comme  je  brise  cette 
porcelaine,  t  II  fallut  céder  ;  le  traité  de  Gampo* 
Formio  fut  sîgné  (17  octobre  1797).  Quoiqu'il  tie 
réalisât  nullement  les  vœux  du  Directoire,  Talley- 
rand  lui  présenta  Bonaparte,  en  disant  s  t  Voilà  le 
»  Vainqueur  de  l'Italie  et  le  pacificatetif  du  Conti- 
»nebt.  1^  Gette  paix  né  devait  être  qu'uM  trêve;  car 
TEmpereur  avait  traité  podr  ses  États  héréditairèâi, 
et  non  pour  l'Empire,  dont  les  destinées  se  débat- 
taient au  Congrès  de  Hasladt  (i).  Le  Directoire  dé- 
sirait y  envoyer  Bonaparte;  mais  celui-ci  pré- 
féra quitter  TOccident ,  tombeau  des  petits 
aiHours-propres,  et  passer  en  Orient,  berceau  des 
grandeè  choses. 

Le  vainqueur  des  Monarchies  européennes  s'é- 
loignait de  la  République  française,  au  moment 


(2)  Sdioell^  Mmuei  du  Cmègrès  4e  Rastcuia  —  ^^,  Briefe 
ûber  die  Aujlœsung  des  Bastadten  Cangress. 
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où  U  Greiid(HBi«ta9n€i  Opérait  fin  f aj^ntchmMDt 
efitre  TAutriche  et  la  Ruiaifi.  On  doTait  doDO  pré* 
Toir  uBô  seconde  Coalition^  beaucoup  plus  forttii4 
dable  que  là  premièrà,  parce  qu'elle  eflfaoerait 
toutes  lesdivinona  du  Nord  et  du  Midi  réutois  dans 
ob  môme  systèfaie  pôlitii|ue»  Les  Rois  coalisés  au* 
raient  domitié  la  situation  générale»  sMls  eussent 
subordonné  leurs  actes  aui  vrais  principes  con<» 
servateurs»  qui  leur  permettaient  encore  de  diriger 
la  réaction  des  peuples  de  l'Europe  contre  la  France 
réTolutionnairei  Mais  les  Princes  confédérés  ne 
menaçaient  pas  moins  que  nori  propres  Républi*- 
oains  l'existence  des  Nationalités,  puisque  TEmpe^ 
reurd'AUemagne^en  sa  qualité  de  Roi  d'Autriche^ 
le  Roi  d'Espagne^  le  Roi  deNaples  et  le  Directoire 
convoitaient  à  la  fois  les  possessions  du  Pape.  Une 
artuéË  française  entra  dans  Rome,  renversa  la  Mo*- 
narohie  pontificale  et  proclama  la  République  to- 
maine,  pendant  que  Tambassadeur  de  Sa  Mdjëtité 
Gotholique  insultait  Pie  VI,  pour  qu'il  abandonnât 
plus  de  la  moitié  de  ses  États  à  la  République 
i^ançaise,qui  promettaitd'ériger  un  petit  Royaume 
italien  en  Thonneur  du  duc  de  Parme,  et  pour  que, 
ne  vivant  plus  sous  le  rappoH  temporel,  il  se  re- 
connût trop  heureux  d'être  le  dernier  Pap3  mou^ 
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tant  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Malgré  sa  capitu- 
lation ,  le  Souverain-Pontife»  déclaré  prisonnier, 
fut  enlevé  de  la  capitale  du  monde  catholique,  et 
transporté  de  ville  en  ville  jusqu'à  Valence. 

La  République  romaine  se  trouva  dès  lors  en« 
globée  dans  le  système  d'indépendance  nominale 
et  de  vasselage  effectif,  dont  la  République  cisal- 
pine essaya  vainement  de  sortir,  dans  lequel  on 
fit  entrer  aussi  la  République  batave  et  la  Répu- 
blique helvétique.  Ces  divers  événements  prépa- 
raient la  rupture  du  Congrès  de  Rastadt.  Car,  maî- 
tre de  Rome  et  de  la  Suisse,  deux  postes  militaires 
d'une  grande  importance,  le  Directoire  ne  désirait 
plus  la  paix  (1)  ;  et  TÂutriche,  secrètement  liguée 
avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  désirait  plus  que  ja- 
mais la  guerre.  À  l'ouverture  du  Congrès,  la  France 
exigeait  seulement  la  rive  gauche  du  Rhin; 
maintenant  elle  exige ,  en  outre ,  la  rive  droite 
pour  détruire  le  Corps  germanique,  de  même 
qu'elle  a  détruit  le  Piémont,  dont  l'existence, 
comme  État  intermédiaire  entre  la  République 
française  et  la  République  cisalpine,  excitait  la 


(1)  Voy.  M.  le  comte  de  Ctarden,  Histoire  générale  des  traités  de 
paix^  Tome  YI,  chap,  XXIII.—  Ce  volume  renferme  des  révélations 
extrêmement  importantes. 
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convoitise  du  Directoire.  Celte  destruction  du 
Royaume  de  SardaigQe  entraîne  instantanément 
celle  du  Royaume  des  Deux-Siciles.  CharleS'Em- 
manuel  lY  se  retire  en  Sardaigne,  après  une 
abdication  humiliante,  et  la  République  est  pro- 
clamée à  Turin  ;  Ferdinand  IV  se  retire  en  Sicile, 
après  avoir  combattu  d'une  manière  honorable,  et 
la  République  parthénopéenne  est  proclamée  à 
Naples.  Mais  le  Congrès  de  Rasladt  n'est  fermé, 
que  lorsqu'il  a  dissout  lui-même  le  Corps  germa- 
nique, préparant  ainsi  l'anéantissement  de  son 
ancienne  Constittition,  qui  était  le  pivot  da  l'équi- 
libre politique  entre  les  divers  États  de  l'Europe. 
L'antagonisme  dç  l'Autricbe  et  de  la  Prusse  a 
été  si  perse v.éraiît  dans  cette  assemblée,  que  le 
Cabinet  de  Vienne  forme  le  projet  d'enlever  les 
papiers  de  la  légation  française,  pour  savoir  jus- 
qu'à quel  point  le  Cabinet  de  Berlin  te  trouve  lié 
avec  le  Directoire.  Des  soldats  autrichiens  atta« 
quënt  les  plénipotentiaires  français,  en  blessent 
un,  enluent  deu^,  et  s'emparent  de  leurs  bagages. 
C'est  le  signal  d'une  guerre  d'autant  plus  achar- 
née, que  toutes  les  tentatives  de  paix  viennent  sç 
résumer  dans  cette  odieuse  violation  du  Droit  des 

gens.  Le  Directoire  a  détruit  la  première  Goali- 
IV.  (3)  4 
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Uoft  en  Italie;  Paul  !•%  Empereur  de  Russie  et 
chef  de  la  seconde  Coalition,  veut  relever  toutes 
les  Monarchies  de  TEurope,  en  faisant  tofliber  la 
République  française  sur  le  sol  où  elle  obtint  ses 
plus  grands  triomphes.  :  . 

L'Empereur  d'Allemagne,  rAutriche,  l'Eçdpirej 
l'Angleterre,  le  Roi  des  Deux-J^ciles,  le  Rôi  de 
Portugal  et  le  Grand-Seigneur,  qui  espère  venger 
l'invasion  de  TÉgypte  par  l'invasion  dé  la  France, 
marchent  à  côté  du  Czar.  La  Révolution  et  là  con* 
tre-Révoliition;  le  Nord  et  le  Midi,  soùt  en  pré- 
sence. Joubert  doit  contenir  les  Austro-Russes  de 
l'autre  éôlé  des  klpes  ;  et  Moi'eàu,  Ifes  Atiglo-Rûsses 
de  l'autre  côté  du  Rhin.  Mais  l'un  ëti'aUtre  sont 
plutôt  considérés  côrtime  deux  épéeS  de  àoltttioh 
intérieure  (\i\e  de  solution  extérieure.  Car,  la  dic- 
tature civile,  créée  en  France  par  un  coup  d'État, 
sera  détruite  par  un  autre  fcoup  d'État  qui  établira 
la  dictature  militaire.  Joubert  meurt  à  Novi  (15 
août  1799);  Moreau,  Vaincu  en  Hollande,  èauvera 
salis  doute  l'armée  d'Italie,  Partout  nos  soldats 
battent  éû  retraite;  partout  les  Rois  de  ta  Coali- 
tion poursuivent  la  Révolution  jusque  sur  son 
propre  territoire  qu'ils  vont  entamer.  Le  péril  est 
si  griliid,  que  le  nouveau  Dli-ectoire,  engendré  p^t 
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des  élecUoos  jacobines,  revient  à  la  politique  fa- 
rouche de  Tancien  Comité  de  salut  public.  Le 
drapeau  de  la  République  est  couvert  d'un  crêpe  ; 
les  Directeurs,  coinme  autrefois  les  Convention- 
nels, déclarent  que  la  patrie  est  en  danger!  tandis 
que  les  Conseils,  proclament  la  loi  des  otages,  éta- 
blissent ud  emprunt  forcé  de  cent  ndillions  sgr  les 
riches  et  décrètent  d'autres  mesures  extrêmes, 
pour  réagir,  par  bn  coup  d'État,  contre  celui  du 
32  floréal,  en  substituant  la  République  des  égaux 
à  la  République  des  Directeurs,  que  le  peuple  ap^ 
pelle  dériéoiteraent  ^s  de  France  et  de  Navarre. 
Enfin,  Brune  bat  l'ennemi  à,  Berghem,  et  Me^sséna 
le  taille  en  pièces  à  Zurich*  Les  Busses,  accusant 
les  Autrichiens  de  trahison,  veulent  s'en  séparer  : 
mais  deux  jours  de  défaites  n'efifaceront  pas  cinq 
mois  de  victoires,  si  le  Gabiilet  de  SainlrPét^rboi^rg 
et  le  Cabinet  de  Vienne  restent  unis.  Paul  P'  dé- 
sirait que  tous  les  Rois,  détrônés  par  les  arniées 
républicaines,,  fussent  remis  en  possession  de  leur 
Souveraineté,  iniinédiatenient  après  la  conquête; 
et,  quoique  tous  les  États  de  l'Italie  eussent  été 
repris  à  la  Révolution,  François  II,  qui  se  présen- 
tait comme  le  vengeiir  et  le  restaurateur  de  la  Mo- 
narchie, n'ayant  pas  rétabli  un  seul  Monarque  sur 
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son  trône,  semblait  n'agir  que  pour  son  propre 
compte.  Aussi  ne  provoqua-t-il  aucune  de  ces  ma- 
nifestations nationales,  qui  peuvent  assurer- le 
triomphe  des  interventions  étrangères.  L'égoîsme 
âe  l'Empereur  d'Allemagne,  fatal  aux  Souverains 
confédérés,  ne  sauvait  point  la  France,  puisque  ce 
noble  pays  n'échappait  à  Tinvasion  extérieure  des 
Rois,  qu'en  subissant  Tinvasion  intérieure  des 
Jacobins.  D'ailleurs,  ses  nombreuses  tentatives 
de  restauration  monarchique  n'ayant  abouti  qu'à 
des  réactions  républicaines,  il  n'avait. plus  con- 
fiance ni  dans  les  partis  ni  dans  les  hommes,  de- 
puis que  Joubert  n'existait  plu6,  que  Moreau  était 
éclipsé,  que  Pichegru  était  proscrit  et  que  Bona* 
parte,  retenu  Sans  doute  en  Orient,  paraissait 
perdu  pour  l'Occident. 

Or,  cet  homme,  qui  fut  tour  à  tour  l'orgueil, 
l'espoir,  l'élonnement,  l'épouvante  de  rhùmanité, 
avait  débarqué  à  Fréjus  et  s'acheminait  vers  Pa- 
ris. Toutes  les  factions  viennent  à  sa  rencontre; 
parce  que  le  metteur  en  scène  du  18  fructidor  et 
le  mitrailleur  du  13  vendémiaire,  doit  produire  une 
révolution  dans  la  Révolution.  Les  Royalistes  seuls 
ne  lui  fout  aucune  avance,  parce  qu'ils  doivent 
produire  une  restauration  de  l'autorité  monar- 
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chiqne,  doo  contre  la  Révolution,  mais  au-dessus 
de  la  Révolution.  Ayant  à  compter  avec  tout  le 
monde,  Ronaparte  cache  son  ambition  person- 
nelle. Quoique  dans  ce  Sylla  de  la  politique  mo- 
derne on  puisse  voir  aujourd'hui  plus  d'un  Ma- 
dus,  on  voyait  alors  dans  le  général  de  la  Répu- 
blique uu  simple  soldat-citoyen.  Avant  qu'on  lui 
laissât  prendre  le  Pouvoir, il  fallut  qu'il  donn&t  des 
garanties  aux  théoriciens  de  la  liberté  politique  et 
même  à  l'armée,  qui  n'aurait  pas  détruit  la  tyran- 
nie des  Assemblées,  pour  créer  la  tyrannie  de 
n'importe  quel  homme.  On  pouvait  toujours  faire 
monter  nos  soldats  à  l'assaut  des  villes  et  des  capi- 
tales; on  n'aurait  jamais  pu  les  faire  descendre  au 
triste  rôle  de  prétoriens.  Car  ils  savaient  que,  si 
Bonaparte,  chef  militaire  de  la  France  libre,  était 
Fexpressioû  de  leur  propre  gloire,  après  avoir  pris 
la  pourpre  daas  le  sang  du  peuple,  à  la  manière 
des  Césars,  il  n'aurait  plus  été  que  l'expression 
de  leur  propre  déshonneur!  . 

Lorsqu'il  parut,  entouré  de  baïonneltes,dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  tous  les  députés  s'écriè-- 
renl:  A  bas  le  Dictateur I  liors  la  loi  le  Tyranl  Bo- 
naparte se  relira,  parce  que  les  soldats  ne  vou- 
laient pas  agir  contre  l'Assemblée^  Lucien  Bona- 


—  8&  — 
parte,  qui  la  présidait  non  sans  peur,  vint  dirç 
aux  grenadiers  c  qu'une  minorité  d'assassins  avait 

•  levé  des  poignards  sur  leur  générai  et  oppri- 
tmait  Ift  majorité.  »  Cette  calomnie  odieuse  n'ob- 
tint pas  le  moindre  succès.  Alors,  tirant  son 
épée,  €  Lucien  jure  d'en  percer  le  cœur  de  Bona- 

•  parte  s'il  trompait  l'espoir  des  Républicains»  si 
»  jamais  il  attentait  à  la  liberté  (l)é  »  L'enthou- 
siasme, qui  monte  vite  dans  les  têtes  françaises, 
gagne  la  troupe,  et  le  Corps  législatif  est  perdu. 
La  Constitution^  m  promulguée  par  les  canons  de 
Bonaparte,  dont  le  mépris  emporta  la  peina  de 
mort  durant  quatre  années,  tombe  sous  le  sabre 
du  même  général,  et  peut-être  des  mèn»s  soldats 
qui  l'avaient  inculquée  à  coups  de  balles  dans  tes 
têtes  molles  des  bourgeois  de  Paris  (2).  t  Le 
Gouvernement  consulaire  succède  au  Gouverne- 
ment directorial.  Soixante  et  un  représentants  sont 
éliminés  on  bannis;^  mais  on  rappelle  tous  les 
proscrits  de  fructidor,  &  l'exception  de  Plchegru  et 
de  Willot;  mais  on  délivre  tous  les  ôtages-pri- 
sonniefs;  mais  la  France,  persuadée  que  Bona- 
parte aurait  pu  prendre  sa  Couronne,  qu'il  a  préféré 

(1)  Gohier,  Mémoires.  Tome  I;  page  210. 

(2)  MdliBt  du  Pan,  Mémoires.  Tome  If,  420. 
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la  lui  restituer  avec  éclat  et  qu'il  restera  Souverain- 
sujet  d'un  Peuple-roi,  la  France  accepte  avec  joie 
une  autorité  violemment  établie,  sous  prétexte  de 
garantir  sa  prqpre  liberté,  parce  qu'on  ne  lu|  imr- 
ppse  aucun  renoncement  à  soi-mêipç. 

Comipis  le  destin  c|@  l'Europe  est  désormais  en 
raison  inverse  du  deqlin  des  {a  Francei  l'avéue- 
ment  de  Bonaparte,  sinon  au  Trôpe,  dp  mojps  à 
1^  Toute-Puissance,  exprime  le  triomphe  de  la  Ré- 
publique française  et  la  défaîte  des  Royautés  eu- 
ropéennes. Avec  le  Premier  Consul,  la  Souverai- 
neté absolue  du. Peuple,  c'est-à-dire  le  droit  hu- 
main, exclusif  et  illimité,  va  trouver  effectivement 
son  apothéose,  tandis  que  la  Souveraineté  absolue 
des  Rois,  c^ept-à-dire  le  droit  divin,  exclusif  et  il- 
limité, va  trouver  soa  éclipse.  Dès  que  la  Républi- 
que offre  une  égale  sécurité  à  tous  les  partis, 
amis  ou  ennemis  de  cette  forme  de  Gouverne- 
ment, la  Monarchie  n'est  plus  qu'une  idée  fugi- 
tive pour  toute  la  société.  Aussi,  les  Princes,  qui 
n'ont  pas  compris  le  but  de  leur  propre  existence 
en  tant  que  Souverains,  puisque,  loin  de  combat- 
tre la  Révolution  dans  ce  qu'elle  avait  de  fatal,  ou 
mieux  d'incompatible  avec  les  lois  morales  :  bases 
éternelles  des  Étals,  et  de  la  protéger  dans  ce 
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qu'elle  avait  de  providentiel,  ou  mieux  de  compa- 
tible avec  le  règne  de  la  justice  :  idéal  suprême  de 
rhumanilé,  ils  l'ont,  au  contraire,  combattue  dans 
ce  qu'elle  avait  de  providentiel  et  protégée  dans 
ce  qu'elle  avait  de  fatal,  les  Princes,  disons-nous, 
se  verront  contraints  de  sanctionner  successive- 
ment toutes  ses  voies- de-fait  et  tous  ses  principes, 
quoiqu'ils  impliquent  leur  propre  mort  en  tant 
que  Souverains.  Car,  n'ayant  pas  su  la  rendre 
transitoire,  en  devenant  médiateurs  entre  la  Race 
royale  de  France  et  la  société  française,  pour  ci- 
menter leur  nouvelle  alliance  qui  aurait  sauvé  le 
monde,  ils  l'ont  rendue  permanente,  en  devenant 
ennemis  de  Tune  ainsi  que  de  l'autre,  sans  penser 
que  cet  antagonisme  formidable  de  TEuropeet  de 
la  France  pouvait  perdre,  non-seulement  toutes 
les  Races  royales,  mais  toutes  les  sociétés,  par  cela 
seul  qu'elles  s'excluaient  d'4ine  manière  absolue. 


CHAPITRE  XXIX. 


LA    FRANCE  RÉPUBLICAINE  DICTE  DES    LOIS  A 
l'eUROPE  MONARCHIQUE. 


Sommaire. 


Transformations  successives  de  Bonaparte.  —  Organi9ation  primitive 
du  Consulat  —  Nouvelle  Constitution  ayant  pour  but  de  donner 
une  forme  définitive  au  principe  de  la  Souveraineté  du  Peuple.  — 
Conduite  de  Bonaparte  vis-à-^is  des  partis  sociaux.  —  Mesures 
réparatrices.  —Le  Premier  Consul,  ayant/éconcilié  la  France  avec 
elle-même ,  veut  la  réconcilier  avec  l'Europe.  —  Impossibilité 
de  cette  noble  tentative.  —  Diplomatie  adroite  de  ^naparte  au- 
près de  l'Empereur  de  llussîe.  —  Nouvelle  campagne  d'Italie.  '— 
Bataille  de  Marengo,  —  L'Italie  reconquise.  —  Premiers  symptô- 
mes de  despotisme.  —  Conspirations.  —  Le  Premier  Consul  mar- 
che vers  la  dictature.  —  Brillante  campagne  de  Moreau.  — 
Bataille  de  Holienlinden.  —  Armistice.  —  Traité  de  Lunéville, 
qui  devient  l'origine  de  tous  nos  malheurs  et  de  toutes  nos  gloires. 
— Ce  traité  conQrme  Tindépendance  des  Républiques  batave,  hel- 
vétique, cisalpine  et  ligurienne.  —  Le  Roi  de  Naples  est  sauvé  ;  mais 
le  Roi  deSardaigne  est  sacrifié,  malgré  l'int^^ention  dei'Empereur 
deRussieet  la  foi  jurée  par  le  Premier  Consul  —  Coalition  des  États 
neutres  du  Nord  contre  l'Angleterre.  —  Mort  de  Paul  !•%  empe- 
reur de  Russie,  et  avènement  d'Alexandre  1".  —  Caractère  du 
nouvel  Empereur.  •—  Le  Concordat.  —  Servitude  générale  de 
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l'obéissance  passive.  '—  Le  Code  civil  —  Bonaparte  n'en  est  pas 
l'auteur,  mais  l'inspirateur.  —  Asservissement,  par  Bonaparte» 
des  quatre  Républiques  dont  .le  traité  de  Lunéville  consacre  l'in- 
dépendance. —  Paix  d'Amiens.  —  Les  ministres  anglais  sont 
conspués.  —  Bonaparte  devient  Consul  à  vie.  —  Remaniement  de 
la  Constitution  au  proiit  du  nouveau  pictateur*  '—  S^cularisatign 
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des  États  ecclésiastiques  d'Allemagne.  — ^  Bonaparte  aspire  à  la 
domination  universelle.  —  L'Angleterre  et  le  Premier  Consul.  — 
Guerre  de  plume  et  guerre  de  tribune.  -*-  Rupture  de  la  paix 
d'Amiens.  —  Camp  de  Boulogne.  —  Bonaparte  sollicite  le  titre 
d'Empereur  auprès  de  tous  les  Souverains.  —  Admirable  ré- 
ponse de  Louis  XVIII  et  des  Princes  de  la  Maison  de  Bourbon.  — 
Tergiversations  des  divers  Cabinets.  —  Rapprochement  des  Roya- 
listes et  des  Républicains.  —  Commissions  militaires.  —  Georges 
Cadoudal  et  Pichegru  à  Paris.  —  Leur  arrestation  et  celle  de  Mo- 
reau.  — Enlèvement  et  assassinat  du  duc  d'Enghien.  —  Aspect  si- 
nistre de  Paris  et  de  l'Europe.  —  Mapœuyres  de  Bonaparte  pour 
préparer  son  avènement  à  l'Empire.  —  Sénatus-consulte  du  18 
mai  180/i.  —  Rois  de  l'Europe  qui  donnent  leur  adhésion  ;  Rois 
qui  la  refusent,  —  Sacre  de  Napoléon  par  le  Pape.  —  Napoléon  et 
Pitt,  —  Préludes  d'une  guerre  générale. 


Nous  ne  devons  point  parier  mainleDpni;  ^e  Bo- 
naparte^ comme  nops  parlerops  plus  tard  de  Napo- 
léop.  Car»  dans  ces  deux  noms,  epparienant  au 
même  personnage,  il  y  a,  non-seulement  des  per- 
sonnalités politiques  bien  difTéreultes  :  le  Paaipl)Ié- 
taire  jacobin,  le  Général  de  la  Convention,  le 
Vainqueur  de  l'Italie,  le  Consul,  ^Empereur,  le 
Dictateur  de  l'Europe,  le  Prisonnier  de  Sainte-Hé- 
lène et  le  Commentateur  de  ses  propres  ouvres  (  1  ) , 

(1)  Voir  :  M.  Tbiers ,  Histoire  du  Consulat  et  d$  CBmpire.  — 
M.  Armand  Lefebvre,  Histoire  des  Cabinets  de  l'Europe  pendant 
le  Consulat  et  l'Empire,  —  Napoléon ,  Métnoires.  —  lias  Cases, 
Mémorial  de  Sainte-Hélène,  —  Bignon,  Histoire  de  France  depuis 
le  i^  brumaire.  —  Mémoires  et  correspondance  de  Josepfi, 
—  Bailieui,  Histoire  de  yapoiéon,  études  sur  tes  causes  jie  son 
élévation  et  de  sa  chute,  —  M.  Martin  (de^ray),  Histoire  de  Na- 
poléon. —  M.  Kermoysan,  ff^rpolé^n,  recueil  par  erdre  càyonolo^ 


-se- 
mais aussi  je  ne  sais  combien  de  révolutions  di- 
verses qui  en  font,  à  vrai  dire,  le  Protée  de  This- 
toire  moderne.  Cet  homme,  tour  à  tour  fatal  et 
providentiel  de  même  que  la  Révolution  dont  il 
fqj  THercule,  non  TCEdipe,  naquit  à  Ajaccio  un  an 
après  que  République  de  Gênes  eut  cédé  la  Corse 
à  la  Monarchie  française  (15  août  1769).  Dès  son 
bas  âge,  il  fit  contre  l'Europe,  qui  avait  toléré  ce 
trafic  d'un  peuple  par  un  autre  peuple,  et  contre 
la  France,  qui  en  avait  profité,  le  même  serment 
qu'Ânnibal.  On  ne  songeait  pas  encore  à  détrôner 
Louis  XVI,  que  Bonaparte  songeait  à  détrôner  tous 
les  Rois.  SU  ne  publia  pas  le  livre  où  il  préten- 
dait prouver,  en  1788,  que  Tautorilé  doqt  les  Mo- 
narques jouissaient  dans  les  douze  Royaumes  de 
l'Europe  était  usurpée,  au  moins  publia-t-il,  en 
1793,  un  pamphlet  intitulé  :  Souper  de  Beuucaire^ 
où  il  préteqdaît  prouver  que  l'autorité  dont  Ro- 
bespierre et  les  hommes  de  la  Terreur  jouissaient 
dans  la  République  française  étqit  parfaitement 
légitime.  Les  boulets  du  13  vendémiaire  furent. 


gique  de  ses  lettres  ^  proclamations  y  bulletins,  discours  sur  les 
matières  civiles  et  politiques ,  etc.  —  Hudson  Lowe,  Histoire  de 
la  caplimté  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène.  —  M.  L.  de  Carné ,  le 
Consulat^  l'Empire  et  leurs  tiistoriens  (Revue  des  Deux-Mondes 
du  15  février,  1^' et  16  mars  1854). 
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SOUS  ce  rapport,  la  dernière  expression  de  ses  pre- 
mières idées.  Mais,  devenu,  à  vingt-six  ans,  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie,  Bonaparte  ne  voulut 
plus  être  Tinstrument  des  factions,  parce  qu'il  en 
reconnaissait  déjà  Tinsuffisance  et  qu'il  pouvait 
d'ailleurs  se  suffire  à  soi-même.  Combinant  alors, 
dans  le  silence  de  l'étude  ou  le  tumulte  des  batail- 
les, tous  les  éléments  d'une  grandeur  indéfinissa- 
ble, il  cherchait  à  s'identifier  avec  la  France,  pour 
que  la  France  désirât  s'identifier  avec  sa  propre  per- 
sonne. Le  commandement  militaire  n'était  à  ses 
yeux  qu'un  noviciat  au  commandement  politique. 
Après  s'être  ainsi  régénéré  de  telle  sorte  que 
l'homme  ancien  avait  fait  place  à  l'homme  nou- 
veau, il  put  montrer  en  lui-même,  une  intelligence 
capable  de  régénérer  les  sociétés. 

Le  coup  d'État  du  4  8  brumaire  vient  de  s'accom- 
plir. Bonaparte,  Siéyès  é\  Roger-Ducos,  nommés 
Consuls,  forment  un  Gouvernement  provisoire  ;  et 
deux  commissions  législatives,  où  figurent  les 
principaux  membres^des  deux  Conseils  suspendus, 
mais  non  dissous,  après  la  scène  de  Salnt-Cloud, 
sont  chargés  de  rédiger  les  termes  de  la  Constitu- 
tion qui  servira  de  base  légale  au  Gouvernement 
définitif.  Les  trois  nouveaux  Consuls  vont  s'inslaU 


—  61  — 

1er  au  palais  du  Luxembourg,  siège  officiel  des  an- 
ciens Directeurs.  Qui  nous  présidera?  demande 
Siéyès.  —Ne  voyez-vous  pas,  répond  Roger-Ducos, 
que  c'est  le  général  qui  préside?  Le  lendemain, 
Siéyès  disait  aux  hommes  qu'il  avait  entraînés  à  la 
suite  du  coup  d'État,  et  dont  il  n'eût  rien  obtenu, 
s'il  ne  leur  avait  promis  des  garanties  politiques  : 
Messieurs,  nous  avons  un  Maître;  Bonaparte  sait 
tout,  veut  tout,  peut  tout. 

Cette  assertion  n'était  pas  encore  exacte  ;  mais 
elle  allait  bientôt  le  devenir.  Siéyès  arrivait  au 
Consulat  avec  un  projet  de  Constitution  trop  chi- 
mérique, pour  fixer  la  pensée  toujours  si  positive 
de  Bonaparte.  Ce  projet  fut  renvoyé  au  Comité 
constituant  qui  le  rçmania  de  manière  à  ce  qu'il 
réalisât  une  habile  pondération  de  tous  les  Pou- 
voirs, sous  la  forme  d'un  Gouvernement  représen- 
tatif :  idéal  politique  de  la  Nation.  Les  trois  Con- 
suls furent  maintenus,  parce  quon  n'osait  pas  créer 
un  chef  unique  ;  mais  le  Pouvoir  exécutif  appartint 
entièrement  au  premier,  et  les  deux  autres  n'eurent 
qu'une  voix  consultative.  Les  membres  du  Sénat, 
du  Corps  législatif,  du  Tribunat,  du  Département 
et  de  ia  Commune,  devaient  être  choisis  parmi 
les  candidats  que  l'universalité  des  citoyens  inscri- 


rait  sur  trois  listes,  comprenant  les  notabilités 
communales,  les  notabilités  départementales  et 
les  notabilités  nationales.  On  se  réservait  la  faculté 
d*y  insérer,  pour  dix  ans,  lé  nom  de  tous  ceux 
que  le  Peuple  ou  le  Gouvernement  avait  appelés 
à  des  fonctions  publiques,  et  dont  les  intérêts  se 
trouvaient  liés  aux  principes  de  la  Révolution.  Par 
Èoû  double  dt-oit  de  t)eto  et  A'approbattoh^  le  Sénat, 
dont  le  devoir  était  de  veiller  au  maintien  de  la 
Constîlùtioîi  et  dé  protéger  la  liberté  individuelle 
contre  les  abus  de  l'autorité  publique,  devenait  une 
grande  Institution.  Quabt  au  Tribunal,  il  avait  l'i- 
nîtiaiive  et  la  discussion  des  lois  ;  mais  leur  sanc- 
tion appartenait  au  Corps  législatif.  <iette  Consti- 
tution, qui  semblait  donner  une  forme  définitive 
au  principe  de  la  Souveraineté  du  Peuple,  organi- 
sait,  au  profit  des  hommes  créés  par  la  Révolution, 
je  ne  îsais  quelle  aristocratie  viagère  pour  rendre  à 
jatnaîs  impossible  la  dictature  d'un  individu  ou 
d'une  assemblée.  Mais,  tout  cet  échafaudage  de  lois 
et  de  libertés  soumis  à  la  violente  pression.de  Bo- 
naparte, s'écroula  presqu'aussitôt  sous  le  poids  de 
son  arbitraire  et  de  son  despotisme.  Car  il  inau- 
gura le  Gouvernement  consulaire  en  supprimant  la 
plupart  deâ  journaux  et  en  condamnant  à  la  sur* 


-  es  - 
veîllance  de  la  police  les  feuille*  qUUl  devait  to- 
lérer. 

Ayant  pris  Cambacérës  pour  second  tiobsul  ai 
Lebrun  pour  troisième  Consul,  Bonaparte  donna  le 
ûiiûislèrè  des  relations  extérieures  â  ïttUeyratid, 
celui  de  la  police  à  Fouché.  Peu  lui  importait 
qu'on  fût  royaliste  ou  régicide  ;  car  il  ne  se  Ser- 
vait des  hommes  qui  avaient  marqué  dans  les  évé- 
nements antérieurs,  qù'afin  de  mieuï  eflfacer 
leurs  idées.  Quand  lés  auteurs  du  18  bruiHaii'e  ee 
furent  partagé  les  fonction^  de  TÉtat  comme  le 
butin  de  leur  victoire  (1),  le  Premier  Consul  pté^ 
senta  la  Constitution  de  Tan  VIIl  à  la  sanction  du 
peuple,  en  disant  :  «  La  Constitution  est  fondte 
sur  les  vrais  principes  du  GouverUenletlt  représen*- 
tatif,sur  les  droits  sacrés  dé  la  propriété,  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté..  La  Révolution  française  est  fixée 
aux  principes  qui  l'ont  commencée,  elle  est  finie  l  « 
Parce  qu'il  était  le  Maître  de  la  France  ;  parce  qu'il 
substituait  les  faits  aux  Idées  ;  parce  qu'il  rétablis- 
sait Tordre  légal  dans  les  affaires  civiles  et  qu'il 
juxta-posait  les  homtnes  qui  avaieUt  appartenu 
aux  régimes  et  aux  factions  les  pluâopjiosés,  Bona- 
parte s'inoiaginait  pouvoir  trancher  Ce  fbrmidable 

(i)  M.  Mignet,  HUioire  de  ta  Rév.  française.  Tom.  V,  pagis  285. 
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problème  de  la  Révolution  que  le  monde  n'a  pu 
encore  résoudre  :  t  Quel  est  le  révolutionnaire , 
s*écriait-il,  qui  n'aura  pas  confiance  dans  un  or- 
dre de  choses  où  Fouché  sera  ministre  ?  Quel 
est  le  gentilhomme  ,  s'il  est  resté  Français,  qui 
n'espérera  pas  trouver  à  vivre  dans  un  pays  ou  un 
Périgord,  l'ancien  évêqued'Autun,  est  au  Pouvoir? 
l'ungardema  gauche,rdutre  ma  droite...  J'en  tends 
que  mon  Gouvernement  réunisse  tous  les  Français. 
C'est  une  grande  route  où  tous  peuvent  aboutir. 
La  fin  de  la  Révolutionne  peut  résulter  que  du  con- 
cours de  tous  ;  et  cesdivers  partis  ne  peuvent  être 
contenus  et  devenir  inoflensîfs  les  uns  aux  autres 
que  par  une  clé  de  voûte  assez  forte  pour  ne  cé- 
der à  aucun  effort.  Je  l'ai  dit  il  y  a  bien  des  an- 
nées, avant  1793:  la  Révolution  ne  finira  que  par 
un  bras  de  fer,  né  dans  la  Révolution,  nourri  dans 
les  opinions  du  siècle  et  fort  par  l'assentiment  na- 
tional qu'il  aura  su  deviner  (1).  » 

Profitant  de  l'abattement  des  partis,  de  la  cor- 
ruption des  individus  et  de  la  docilité  d'un  peuple 
façonné  au  despotisme,  tant  par  la  Convention  que 
par  le  Directoire,  c'est-à-dire  par  les  deux  Gou- 
vernements qui  s'étaient  donné  pour  mission  de 

(1)  Mém.  et  carresp.  de  Joseph.  Tom.  r%  pag.  81-82. 
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garantir  ia  liberté  de  tous  les  peuples,  Bonaparte 
s'achemina  dès  le  premier  jour  vers  le  Troue,  en 
faisant  croire  aux  Royalistes  qu'il  voulait  restaurer 
la  Monarchie,  et^O  faisant  croire  aux  Républicains 
quMl  voulait  maintenir  la  République.  Dési- 
rant annuler  l'action  sociale  de  ces  deux  par- 
tis, il  agit,  personnellement  sur  toute  la  société. 
Génie  d'organisation  plutôt  que  d'institution,  il 
réunit  deux  caisses  d'escompte  pour  former  la 
Banque  de  France,  destinée  à  raviver  le  travail 
et  le  commerce  par  le  crédit  ;  il  remania  l'admî-' 
nislration  départementale  avec  les  réminiscences 
de  l'ancien  régime  et  les  principes  du  nouveau; 
il  reconstitua  Tordre  judiciaire  sur  les.  bases  des 
vieux  parlements;  et  tout  changea  d'esprit  et  de 
forme  au  gré  de  sa  puissante  vobnté,  qui  devenait 
une  raison  d'État.  En  même  temps  qu'il  réconci* 
liait  la  France  avec  elle-même,  Bonaparte  essayait 
de  la  réconcilier  avec  l'Europe,  quoique  celle-ci 
exprimât  l'exclusive  Sôuvereineté  du  droit  divin, 
celle-là  l'exclusive  Souveraineté  du  droit  humain , 
et  qu'elles  fussent  momentanément  inconciliables, 
par  le  seul  fait  de  l'antagonisme  absolu  de  ces  deux 
principes.  Jaloux  de  terminer  la  guerre,  il  offrit 

la  paix  aux  Princes  coalisés  pour  mieux  plaire  à 
m  (3)  i 
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la  Nation.  Mais^  loin  de  se  conformer  aux  usages 
reçus^  et  de  suivre  les  voies  diplomatiques,  le 
Premier  Consul  écrivit  directement  aux  Mo*- 
narques.  Le  €abinet  de  Londres  fit  répondre 
que  le  Roi  n*avait  ancun  motif  de  se  départir 
des  formes  usitées  en  Europe  dans  le  commerce 
avec  des  États  étrangers ,  par  une  note  offi-« 
cielle  adressée  à  Talleyrand ,  et  dans  laquelle  on 
déclarait  :  c  qu'aussi  longtemps  que  prévaudrait 
en  France  le  système  qui  a  plongé  ce  pays  dans  uo 
abtme  de  maux,  et  étendu  sa  funeste  influence  sur 
toute  FEurope,  et  même  sur  les  autres  parties  da 
monde,  il  était  impossible  que  la  paix  fût  rétablie  ; 
qu'on  ne  pouvait  pas  prendre  confiance  ^n  des 
assurances  vagues  d'intentions,  pacifiques,  qui 
avaient  été  professées  par  tous  ceux  qui,  alternati- 
vement, avaient  employé  les  ressources  de  la  France 
à  la  destruction  de  TEurope  ;  que  le  gage  le  plus  sûr 
et  le  plus  naturel  d'un  changement  de  système  se» 
rait  le  rétablissement  d'une  Dynastie. qui,  depuis 
tant  de  siècles,  avait  conservé  la  prospérité  inté- 
rieure  de  la  France^  et  l'avait  fait  considérer  au-de- 
hors;  que  ce  rétablissement  assurerait  à  la  France 
la  jouissance  tranquille  de  son  ancien  territoire,  et 
donnerait  à  toutes  les  autres  Nations  eurc^éennes 
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cette  sécurité  qu'elles  étaient  maioteûant  forcées 
de  chercber  par  d'autres  moyens;  que  cependant, 
quelque  désirable  qua  fût  un  pareil  événenient, 
le  Roi  n'y  attachait  pas  exclusivement  la  possibi- 
lité d'uQe  pain  durable  ;  qu'aussitôt  que  le  Mo- 
narque trouverait  que  lii  paix  serait  compatible 
avec  lu  sécurité  de  l'Angleterre,  il  concerterait 
ftvec  ses  Alliés  les  moyens  de  parvenir  &  une  pa- 
cificittion  générale  (1)<  > 

Les  ouvertures  du  Premier  Consul  furent  aussi 
mal  accueillies  à  Vienne  qu'à  Londres  «  cela  devait 
être.  Car,  s'il  ne  pouvait  exister  pour  l'Angleterre 
ûuQuuç  garantie  de  paix,  tant  que  la  France  pos^ 
séderajt  la  Belgique  et  disposerait  de^  la  Hollande; 
à  son  tour  rAutriche,  qui  avait  relevé  l'boopeur 
de  son  drapeaui  né  pouvait»  après  les  victoires  d« 
Tarcbiduc  Cbarles^  s'humilier  elle*n)ême,  en  se  ren^ 
fermant  dans  le  traité  de  Gampo-Formio,  que  le  gé- 
néral QonaparteMui  avait  imposé  comme  consé* 
quence  de  ses  défaites.  Maîtresse  de  l'Italie  recon- 
quise et  disposant  de  toutes  sesBoyautés  autrefois 
indépendanteS|de  même  que  la  France  disposaitdes 
Républiques»  l'Autriche  prétendait  lui  disputer  les 

(i)  M,  le  comte  de  Garden,  Histoire  générale  des  Traités  de 
Paix.  Towe  VI,  pag.  «tS-2i7.  , 
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'  provinces  Rhénanes  et  Belgiqaes  :  dernier  débris  de 
la  Monarchie  de  Charles-Quint.  An  surplus,  malgré 
la  divergence  d'opinion  qui  régnait  entre  le  Cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  et  le  Cabinet  de  Vienne, 
on  espérait  maintenir  la  conformité  de  leurs  actes. 
L'Empereur  François  II  sMmaginait  (^ne  FEmpe- 
reurPaul  I**  ne  sortirait  pas  de  la  Coalition,  quoi- 
qu'il eût  ordonné  à  ses  soldats  de  rentrer  dans 
leurs  foyers,parce  qu'il  s'eiTorçait  d'exciter  la  haine 
du  Czar  contre  la  Bévolution  et  d'apaiser,  à 
force  de  concessions,  le  juste  ressentiment  qu'il 
lui  témoignait  pour  des  offenses  qui  avaient  irrité 
son  amour-propré.  Mais  Tadroite  politique  du  Pre- 
mier Consul  fit  échouer  les  plans  delà  Cour  de 
Yienâe.  L'union  militaire  de  rAutrichè  et  de  la 
Russie,  qui  pouvait  livrer  à  la  Coalition  toutes  les 
destinées  du  monde  ,  ayant  cessé  d'exister,  la 
Prusse  opéra  presqu'aussilAt ,  entre  la  France  et 
la  Russie,  un  rapprochement  d^autant  plus  déci- 
sif qu'il  était  inattendu. 

Après  avoir  ainsi  multiplié  lés  divisions  de  l'Eu- 
rope monarchique  et  courbé  la  République  fran- 
çaise sous  le  joug  de  son  inflexible  unité ,  Bona- 
parte franchit  les  Alpes  comme  Annibal ,  pour 
anéantir  TAutriche  en  Italie.  Une  seule  victoire 
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gagnée  dans  les  plaines  de  Marengo,  fait  perdre^ 
an  Gouvernement  de  Vienne  le  Piémont,  la  Lom- 
bardie,  la  Ligurie,  et  tous  les  États  de  la  Péninsule, 
excepté  Mantoue.  La  République  ligurienne  est  à 
peine  reconstituée,  auprès  de  la  Monarchie  ponti- 
ficale, que  le  glorieux  enfant  de  la  Révolution  ren- 
tre dans  Paris  avec  le  titre  de  Père  de  la  Patrie. 
Pensant  alors  que  nul  n'osera  plus  lui  contes- 
ter son  droit  au  commandement,  et  que  tout  le 
monde  regardera  Tobéissance  comme  un  devoir, 
le  Premier  Consul,  qui  avait  déjà  fixé  sa  résidence 
dans  le  palais  des  Tuileries,  fait  prendre  &  sa  suite 
Tétiquette  d'une  Cour.  Cette  manière  d'exprimer 
la  République  était  si  étrange,  que  Ton  crut  tou- 
cher au  rétablissement  de  Tancienne  Monarchie 
ou  bien  à  rétablissement  d'une  Royauté  nouvelle. 
Mais  l'homme-révolution  ne  fut  plus  qu'un  contre- 
révolutionnaire  aux  yeux  des  Républicains,  qui 
résolurent  dç  le  tuer.  Une  première  tentative  de 
meurtre  venait  d'échouer;  et  le  peuple  disait  que 
Bonaparte  avait  été  sauvé  par  une  protection  toute 
céleste,  lorsque  la  machine  infernale  éclata.  Le  Pre- 
mier Consul,  sous  prétexte  de  frapper  les  coupa- 
bles, réclama  le  droit  de  déporter  à  son  gré  les  per- 
99aoç0|i9$me  innoceptesi  (}ui  luiparaitralent  m^ 
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pectés,  et  de  les  soumettre  i  des  juges  spéctaut 
qu'il  désignerait  selon  son  bon  plaisir.  Une  opposi- 
tion très-honorable  s'éleva  parmi  ies  Tribuns  contre 
cette  jurisprudence  qui  sanctionnait  l*arbîtraire  ; 
mais  les  Sénateurs,  tombés  dans  un  servilisme  dé- 
gradant, autorisèrent  tout  Ce  qu'on  voulut.  Et  le 
Premier  Consul,  expression  dé  la  justice  tempo- 
relle, put,  comme  les  Empereurs  de  la  llome  dé- 
générée, se  mettre  au-dessus  des  lois,  pouf  Com- 
pléter sa  propre  tyrannie  au  moyen  d'un  simple 
Sénaius-Consulte;  car  la  presse,  bâillonnéa  par  la 
police,  n'avait  pas  même  le  droit  de  rappeler  à 
Bonaparte  que  Dieu,  expression  de  la  justice  éter- 
nelle, restait  l'esclave  de  ses  propres  lois,  pour  que 
l'homme  fût  libre! 

Plus  on  abaissait  la  France  à  IH&térieur,  plus  on 
devait  l'élever  à  l'extérieur.  Depuis  la  bataille  de 
Marengo ,  le  Premier  CônsuF  déiwtlait  les  condi- 
tions d'une  paix  future  avec  l'Empereur  Fran- 
çois II.  Le  traité  de  Gàmpo^Formio  servirait  dd 
base  aux  stipulations  nouvelles;  mais  lèi  In^ 
demnités  seraient  prisses  en  Allemagne ,  non  en 
Italie,  où  la  Maison  de  Habsbourg  ti^allait  plus 
exercer  qu'une  influence  restreinte.  L'Autriche  fit 
traîner  les  négociations  en  longuetir,  pouf  avoir  le 


temps  de  réparer  ses  désastres  avec  Tor  de  T  Angle- 
terre. Les  habiles  diplomates  de  François  II  finirent 
par  jeter  le  masque,  et  Horaau,  i*habile  stratégiste, 
reçut  l'ordre  de  r ecomoieneer  les  opérations  nUli- 
Udre«,  On  en  vint  aux  mains  d^ns  la  plaine  de  Ho- 
heaUndeBt  L'arebidiicJeap,  défait,  riecula,  dans  un 
désordrelnexprimable^après  avoir  perdu  vingtmiUe 
hommes,  presque  toute  son  artillerie  et  tous  ses  ba- 
gages; tandis  que  Moreau, victorieux,  s'avança  jus- 
qu'&LiQtz,d'0ù  il  pouvait  gagner  Vienne»  Les  Prin- 
ces de  la  Maison  d'Autriche  proposèrent  surr-le- 
cbamp  Tarmistioe  qu'ils  refusaient  naguère  ;  et  le 
vainqueur,  magnanime  envers  les  vaincus,  suspen- 
dit le  cours  de  laguerre,  aussitôt  que  Ténnemi  eut 
consenti  à  traiter  d'une  paix  séparée.  Agissant 
comme  chef  de  l'Empire  germanique  et  comme 
chef  de  la  Monarchie  autrichienne,  François  II  se 
vit  contraint  dé  confirmer  les  propositions  faites  à 
Rastadt  par  leGosûtéde  salut  public,  relativement 
aux  sécuiarisatieosdes  Principautés  ecclésiastiques, 
ayant  pour  but  d'indemniser  les  Princes  héréditai- 
res que  nos  soldats  avaient  expulsés  de  leurs  États, 
et  d'éteodre  les  cessons  à  lui  imposées  par  le  traité 
de  Gampo-Formio.  D'un  côté^  l'Autriche  ratifiait 
TabiiiJiiQOt  4IH  2'ive§  de  i'f^soaut,  des  province»  bel- 
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gîques,  sans  pouvoir  reprendre  la  rive  gauche  du 
Rhînrcequi  permettait  à  la  France  d'opprimer 
TEmpire  sous  prétexte  d*affrauchir  le  monde;  et  de 
l'autre  côté,  elle  cédait  Mantoue,  la  Lombardie, 
toute  la  vallée  du  Pô^  sans  rien  conserver  au-delà 
de  TÂdige  :  ce  qui  permettait  à  la  France  d'affran- 
chir les  États  de  Tltalie;  pour  mieux  les  tenir  dans 
sa  propre  dépendance ,  et  d'opprimer  ainsi  le 
monde  par  Tltalie. 

Selon  là  profonde  observation  de  M.  Armand  Le- 
febvre,  le  traité  de  Lunéville  doit  être  considéré 
«  comme  Torigine  de  tous  nos  malheurs  aussi  bien 
»  que  de  toutes  nos  gloires.  »  Il  consacre  Texistence 
indépendante  deis  Républiques  cisalpine  et  ligu- 
rienne, et  celle  du  Royaume  d'Étrurie,  que  le  Pre- 
mier Consul  a  créé  en  l'honneur  de  Tlnfaut  don 
Louis,  fils  du  Roi  d'Espagne ,  pour  le  détruire 
tôt  ou  tard.  Maià  ces  trois  Gouvernements  pré- 
tendus nationaux ,  recevant  de  Paris  leurs  con- 
stitutions et  leurs  lois,  leurs  ministres  et  leurs  gé- 
néraux, n'existent^  à  l'instar  de  la  République  ba- 
lave,que  par  la  France  et  pour  la  France,  qui  ab- 
sorbe conséquemment  toute  l'Italie. GarPEmpereur 
d'Allemagne,  ayant  disposé  de  telles  contrées  et 
Souverainetés  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  et 
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amoiodri  ses  États  électifs  afin  d'accroître  ses 
États  héditaires ,  n'a  rien  stipulé  en  faveur  du 
Pape,  du  {loi  de  Sardaigne,  du  Boi  de  Naples , 
de  tous  les  Monarques  dont  il  s'était  déclaré  le  pro- 
tecteur. Bonaparte  remit  Piç  Vil ,  il  est  vrai,  sur 
le  Trône  pontifical  ;  mais  il  écrasa  la  Monarchie 
piémontaisç  entre  la  Bépublique  cisalpine  et  la 
Bépûblique  ligurienne  »  et  ne  releva  que  le 
Bdyaume  de  Naples,  quoique  l'Empereur  de  Bus- 
sie  lui  eût  fait  accepter  comme  base  de  la  paix 
cinq  articles  préliminaires  où  il  était  stipulé  que  : 
fies  Bois  des  Deux-Siciles  et  de  Sardaigne  se- 
raient rétablis  dans  la  possession  entière  de  leurs 
États  (1).  »En  outre,  par  le  traité  de  Florence, 
Bonaparte  exigea  la  cession  de  Piombino  et  de 
l'ile  d'Elbç  h  la  France  ;  la  clôture  de  tous  les 
ports  des  Deux-Siciles  à  l'Angleterre,  et  l'en- 
tretien de  troupes  françaises  qui  devaient  rester 
dans  les  Abruzzes  et  dans  la  terre  d'Olrante  aussi 
longtemps  que  la  guerre  avec  la  Grande-Breta- 
gne et  la  Turquie  durerait.  Ainsi,  la  domination  de 
la  France  en  Italie  s'étendait  de  la  Savoie  à  la  Ga- 
labre;  Bonaparte  était  l'arbitre  du  Continent  ; 

(1)  M,  le  comte  de  Garden,  Histoire  générale  des  Traités  de 
PaiXf  Tome  VI,  pag.  357, 
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la  Béfolutfon,  qui  se  présentait  naguère  comme 
Texpression  d'un  nouveau  droit  public  et  du  Yéri- 
table  esprit  de  justice  qu'elle  se  proposait  de  réali- 
ser sur  la  terre ,  en  garantissant  riadépendance 
des  peuples  et  la  conservation  des  Nationalités , 
sacrifiait  elle-même  les  peuples,  détruisait  les  Na- 
tionalités et  se  rendait  complice  de  toutes  les  ini- 
quités, en  faisant  révivre  râncien  droitpublic  dans 
les  divers  traités  qu'elle  contraclait.  Mais  le  Pre- 
mier Consul  agissait  plutôt  en  son  propre  nom , 
qu'au  nom  de  la  Révolution  française,  puisqu'il 
anéantissait  les  États  et  les  Monarques  du  second 
ordre,  pour  se  créer  Monarque  du  premier  ordre, 
après  avoir  ressuscité  l'Empire  d'Ocddeot.  Quoi- 
que cette  amliition,  en  quelque  sorte  illimitée,  dût 
être  fatale  à  tous  les  peuples  dont  il  confisquerait 
l'indépendance  et  la  liberté,  à  tous  les  Princes  dont 
il  confisquerait  le  sceptre  et  l'autorité,  l'Ënoipe- 
reur  de  Russie  ne  craignait  pas  de  la  favoriser, 
aussi  disait-il  à  Dumouriez,  agent  du  duc  d'Orléans: 
«  11  importe  peu  que  ce  soit  Louis  XYIII ,  Bonâ- 
PARTfi  ou  UN  AUTEE  qui  soit  Rol  de  Franee,  l'es- 
sentiel est  qu'il  y  en  ait  tJif.  » 

CiB  langage  avait  une  portée  politique  çl'autant 
plus  grande  qu'interrogé  par  le  (kbiuet  de  fier- 
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lin  sur  les  nombreux  armements  qu*il  ftiisait  eu 
Litfauauie  et  en  Wolhyuie^  Paul  répondit:  c  Ces  ar- 
mées sont  destinées  à  rétablir  Téquilibre  du  Pou- 
voir et  l'ordre  social  en  Europe,  et  à  mettre  des 
bornes  à  ^ambition  des  Puissances  belligérant 
tes  (1).  »  La  Prusse,  la  Suède  et  le  Danemark,  cé- 
dant aux  instigations  de  ce  Prince ,  formèrent  la 
Coalition  du  Nord  contre  T  Angleterre,  pour  lui  fer- 
mer les  bouches  de  TElbe,  de  TEms  et  du  Weser, 
sous  prétexte  de  venger  certaines  violations  du 
droit  qui  garantissait  la  liberté  de  la  navigation  et  ta 
sâreté  dii  commerce  des  États  neutres.  Cette  guerre 
maritime  jproduisait  une  diversion  tfès^favorable 
aux  vues  de  Bonaparte ,  quoique  TEmperéur  de 
Russie,  Monarque  juste  et  magnanime,eùt  changé 
de  sentiments  à  Tégarddu  Premier  Consul,  depuis 
qu^il  avait  conclu  la  paix  continentale ,  sans  tenir 
compte  des  articles  préliminaires  par  lesquels  il  s'é* 
tait  engagé  &  remettre  sur  leurs  Trônes  le  Roi  des 
Deux-Siciieset  le  Roi  deBandaigne,  dont  le  Royaume 
était  administré  pour  le  compte  de  la  France.  Mais 
rhorrible  catastrophe  s^ui  termina  la  vie  du  Cnr 
(25  mars  1801),  fut  aussi  fatale  &  ia  Coalition  des 


(1)  M.  le  comte  cte  Gardera,  HUt<rire  çénércUe  de^  Trmtés  de 
paix.  Tome  VI,  pag«  352. 
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États  neutres,  que  la  destruction  de  la  flotte  da- 
noise et  le  bombardement  de  Copenhague  (2  avril). 
Le  Grand-Duc  Alexandre,  saisi  d'horreur  à  la  nou- 
velle du  meurlre  de  son  père,  aurait  refusé  la  Cou- 
ronne, si  les  ordres  de  sa  mère,  l'Impératrice  Marie 
Féodorovna,  et  les  instances  des  grands  de  T Em- 
pire, ne  reussent  contraint  &  Taccepter.  Ce  fut  un 
changement  de  règne  et  un  changement  de  sys- 
tème. Jaloux  de  faire  participer  ses  peuples  aux 
progrès  de  la  civilisation  européenne,  Alexan- 
dre P'  supprima  la  confiscation  des  biens  et  la 
censure  des  écrits, diminua  les  impôts,  augmenta 
rindustrie,  réforma  la  justice,  poursuivit  les  ma- 
gistrats concussionnaires ,  exigea  l'unanimité  des 
juges  pour  toute  condamnation  à  mort ,  détruisit 
le  tribunal  secret  qui  connaissait  exclusivement 
des  crimes  politiques  ^  fonda  ou  réorganisa  sept 
grandes  universités,  créa  plus  de  deux  mille  écoles 
primaires,  abolit  entièrement  la  servitude  person- 
nelle en  Esthonie  ,  en  Livonie,  en  Gourlande,  et 
commença  daûs  le  reste  de  l'Empire  l'extirpation 
systématique  et  graduelle, de  ce  reste  de  barbarie 
que  ses  successeurs  doivent  achever. 

Le  caractère  modéré  du  nouvel  Empereur  se 
tnanifesta  également  dans  sesrç^tîpnsavçc  le§au« 
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très  Monarques  de  TEurope,  dont  il  devait  être  tour 
à  tour  l'allié,  le  protecteur  et  le  vengeur.  Paul  P' 
avait  donné  le  signal  de  deux  guerres  ;  Alexan- 
dre I"*  donna  le  signal  de  deux  pacifications.  L'une, 
dont  les  articles  furent  arrêtés  au  Congrès  de 
Saint*Péter^ourg  (17  juin  180i],  établit  un  nou- 
veau code  maritime  (1)  ;  Tautre,  qui  fut  signée  & 
Paris  (&  octobre),  réconcilia  la  Russie  avec  la 
France  et  ses  alliés  (2).  L'Angleterre  seule  pour- 
suivait ses  hostilités  contre  Bonaparte  et  contre  la 
Monarchie  espagnole,  toujours  vassale  de  la  Répu- 
blique française.  Mais  le  peuple  anglais ,  malgré 
toutes  les  victoires  navales  de  Nelson ,  craignait 
de  succomber  dons  une  défaite  suprême;  car  Bo« 
naparte,  réunissant  des  troupes  considérables  au 
camp  de  Boulogne,  semblait  projeter  une  invasion 
de  r  Angleterre,  qu'il  accomplirait  sans  doute  à  la 
manière  de  Guillaume-le-Conquérant.  Toutefois, 
le  Premier  Consul  aimait  mieux  consolider  son 
propre  Gouvernement,  que  renverser  celui  du  Roi 
Georges  111 ,  pour  ne  pas  dire  celui  de  William 
Pitt ,  sachant  très*bien  que  la  paix  maritime  de- 
vait suivre  tôt  ou  tard  la  paix  continentale,  et  que 

(1)  Martens,  Becueil  des  principaux  Traités,  Tome  CX,  pag.  478, 

(2)  Ibid.  Tome  VII,  pag,  337. 
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cette  récODciliaticm  de  la  France  républicaine 
atrec  toute  l'Europe  monarchique,  lui  permettrait 
d*opérer  la  réconciliation  de  la  République  fran* 
çaîse  avec  la  Monarchie  pontificale,  d'un  État  par- 
ticulier avec  rÉglise  universelle,  des  lois  politi* 
ques,  relatiTea,  conditionnelles,  n^établissant  dans 
le  monde  qu'un  ordre  transitoire ,  parce  qu'elles 
sont  une  création  dô  Thomme ,  avec  les  lois  mo«- 
^ralesi  inconditionnelles,  absolues,  établissant  dans 
le  monde  un  ordre  immuable  «  parce  qu'elles  sont 
une  création  de  Dieu» 

Or,  c  la  France  était  partagée  entre  deux  cler- 
gés, dont  r un,  dit  M.  L.  de  Carné,  disposait  léga» 
lement  de  tout  le  matériel  du  culte,  et  dont  l'autre 
parlait  &  toutes  les  consciences»  Les  populations 
étaient  tiraillées  du  berceau  jusqu'à  la  tombe  entre 
des  évéques  assermentés,  assis  sur  tous  les  sièges, 
et  des  évéques  eiilés,frappant  chaque  jour  de  nuU 
lité  les  aetes  des  premiers.  Cette  lutte  violente,  se 
prolongeant  devant  l'indifférence  railleuse  et  le 
cynisme  triomphant,  aurait  bientôt  amené  une 
démoralisation  populaire  tellement  profonde , 
qu'aucune  société  n'aurait  pu  la  supporter  impu-* 
nément.  «Le Concordat  entre  Pie  VII  et  Bonaparte, 
pour  le  rétablissement  du  culte  çalhûlique,  s'opéra 
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sur  les  bases  du  Goscordat  entre  François  I"  et 
Léon  X  (1).  Les  prêtres  coMtitutiomeU  rétractô** 
rent  leur  sermçnt  ;  les  prêtres  non  assermentés 
donnèrent  leur  démissioniet  toute  traoe  de  dualis^ 
me  religieux  s'évanouit  au  sein  de  Tunité  apostoli- 
que* MaiSi  d*uD  côté,  la  seule  annonce  du  Concordat 
fit  réagir  l'esprit  révolutionnaire  et  anti-chrétien^ 
dans  le  Conseil  d'État,  dans  le  Tribunat,  dans  le 
Corps  législatif,  dans  tous  les  rangs  de  la  société 
officielle,  où  dominaient  en  quelque  sorte  les  évô« 
ques  mariés  et  les  moines  apostats;  de  l'autre 
côté,  un  article  du  Concordat,  qui  transformait  les 
prêtres  en  fonctionnaires  de  l'État,  déplut  au 
clergé  régulier,  parce  qu'il  avilissait  le  sacerdoce, 
en  consacrant  la  servitude  générale  de  l'Église.  Bo« 
naparte  étouffa  cette  double  opposition  en  élimi- 
nant ou  en  dépesant  autant  de  tribuns  que  de  lé*» 
gislateurs,  et  en  déportant  ou  en  incarcérant  un 
plus  grand  nombre  de  prêtres,  afin  de  «  leur  prou- 

•  ver,  disait-il,  que,  s'il  mettait  son  bonnet  de  Ira- 
»vers,  il  faudrait  qu'ils  obéissent  à  la  puissance 

•  civile  (-2).  »  Ainsi,  le  Premier  Consul  pe  rétablis- 
sait l'Église  dans  l'État  que  pour  obtenir  l'obéis- 

(1)  Voy.  Tome  ni,chap.  XIX,  pag.  31. 

(2)  Thibaudeau,  Mémoire  swr  le  eensulai.  Pagi  1§S, 
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sance  passive  de  toutes  les  classes  de  la  société^, 
pour  donner  à  cette  maxime  politique  toute  la  va- 
leur d'une  maxime  religieuse;  pour  subordonner 
les  lois  morales  ou  divines  aux  lois  physiques  ou  hu- 
maines ;  pour  faire  concourir  la  religion  elle-même, 
considérée,  dans  son  principe  sauveur,  comme 
Taffranchissement  de  l'humanité,  à  un  but  détes- 
table, fatal,  impie  :  Toppression  de  Thum^nité. 

Après  avoir  mis  Tanarchie  hors  de  TÉglIse  et 
de  rÉtat,  Bonaparte  voulut  rétablir  Tordre  dans  la 
famille,  base  de  toute  organisation  sociale.  En 
conséquence,  le  Comité  de  législation,  institué 
dans  le  Conseil  d* État,  fut  chargé  de  jeter  les  bases 
d'un  nouveau  Code  civil.  La  plupart  des  Rois  de 
France,  notamment  Charles  YII,  Louis  XIII  et 
Louis  XIV  (1)  avaient  essayé  de  détruire  les  innom- 
brables coutumes  qui  variaient  la  justice  d'une 
province  à  l'autre ,  pour  créer  l'unité  législative 
dans  la  Monarchie.  Mais  leurs  nobles  efforts 
échouèrent  contre  l'opposition  persévérante  des 
parlements  et  du  clergé,  dont  les  privilèges  par- 
ticuliers excluaient  le  droit  commun.  Ces  ob- 
stacles ayant  été  brisés  par  la  Révolution,  il 
devint  très-facile  au  Premier  Consul  d'accom- 
(1)  Tome  ni,  cbap.  XXV,  pag.  878. 
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plir  une  réforme  qui,  avant  89,  paraissait  absolu- 
ment impraticable.  Cambacérès,  Portalis,  Bigot, 
Malleville,  Préameneii ,  jurisconsultes  éminents, 
firent  passer  dans  la  législation  civile  toutes  les 
conquêtes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Bonaparte  y 
fit  passer  aussi  plusieurs  conquêtes  de  son  propre 
despotisme  :  notamment  cette  odieuse  disposition 
par  laquelle  un  Jeune  homme  de  dix-huit  ans  peut 
s'enrôler  contre  le  vœu  d^  son  père.  Il  est  vrai 
qu'elle  favorisait  les  vues  militaires  du  Premîe^r 
Consul  ;  et  c'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'il  admit 
un  tel  principe  de  révolte  dans  la  famille,  lui  qui, 
dans  l'Étal,  résumait  tous  les  droits  et  tous  les  de- 
voirs des  hommes  en  ce  seul  mot  i  Obéissez!  Quoi- 
que des  chapitres  entiers  du  Code  civil  appartins- 
sent à  Polhiçr  ou  à  Domat,  et  malgré  la  valeur  per- 
sonnelle des    véritables  législateurs,  Bonaparte 
s'appropria  leur  ouvrage.  Instituer  un  nouvel  or- 
dre civil  et  politique,  rendre  les  citoyens  égaux  de- 
vant la  loi  et  les  enfants  devant  le  père  de  famille, 
achever  la  libération  de  la  propriété  terrienne,  re- 
connattre  enfin  à  chacun  le  droit  de  tester  dans 
les  limites  imposées  par  l'intérêt  public,  certes,  il 
y  avait  là  de  quoi  tenter  l'orgueil  d'un  Chef  qui 

désirait  ajouter   h  tant  d'autres  titres  celui  de 
IV.  (3)  6 
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réformateur,  c  Au  reste^  lorsque  furent  diseu|i($s 
dans  le  sein  du  GpDseil  4'État  le*  (différents  pro- 
jets du  Code  civil,  Bonaparte^  dit  un  de  no*  plu* 
dignes  magistrats,  fit  preuve  d^une  sopériorité 
d'intelligence  égale  à  celle  qu'il  avQi(  déployée 
sgr  les  phanaps  de  bataille.  Ses  avis  prévalureql 
souvent  comme  cf  ux  de  la  logique*  Mais,  ^prèi 
avoir  rendu  à  César  ce  qui  est  à  Gés^r,  reconnais^ 
sons  que,  si  Napoléon  peut  être  con^id^ré  commQ 
un  des  glorieux  auteurs  du  Coda  plvil,  au  eu  doit 
la  rédaction  et  la  science  épurée  jiux  hpuime^  d*é«* 
tudç  et  de  méditation  (1),  » 

Le  traité  de  Lunéville  garantit  t  Tindépen- 
dance  des  Républiques  batave ,  helvétique ,  ds- 
alpine  et  ligurienne,  et  la  faculté  aux  peuples 
d'adopter  telle  forme  de  Gouvernement  qu'ils  ju- 
geraient convenable  (2).  •  Et  cependant,  au  ris- 
que  de  rompre  les  négociations  qui  ont  lieu  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  Bonaparte  asservit 
ces  divers  États  en  imposant  de  force  une  Consti- 
tution à  la  Hollande;  en  donnant  lui-même  un 


(1)  M.  Hortensias  de  Saint-Albin,  Dicii(nmaire  fTp/J^ftif, 

(2)  M.  le  comte  de  Garden,  Histoire  générale  des  Traités  de 
Paix.  Tome  Vf,  pag,  25S.     . 
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6<Hi?erqâm60t  h  la  Suisse;  eq  se  faisapt  proclamer 
à  LyoQ  Président  de  la  Répuptigue  çi$alpine ,  d(^vat 
Que  J«  République  Uali^ope  ;  en  recoostituaQt  Iq 
Liguria;  en  nommant  uo  Doge  pour  Gêoes^  par  UQ 
sifppte  déçr«tt  comme  ^'U  eut  nommé  un  préfe( 
pour  Çontoiaa,  et  en  se  réservant  le  droit  de  luf 
désigner  tous  les  (pembtes  du  3énat.  Bien  que  çe^ 
Mtes  mnltipUés  viol^speni  tous  les  principes  des 
truites  eonelu»  et  des  traités  à  conclure,  l'Angle^ 
terre  sign»  la ,  paix  d'Amiens^  qui  ne  devait  être 
qu'une  trêve,  William  P^tt»  l'adversaire  implacable 
de  h  Bévolutionet  de  Bonaparte)  avait  quitté  Iq  mi- 
nistère j  mm  il  y  «tvait  Utwéwnchapm^Am^i-on^ 
pourgardfir  saptace.  Les  plénipotentiaires  anglais 
passèrent  sous  silence  toutes  les  dispositions  prises 
tant  dans  les  Royaumes  de  Sardaigne,  de  Naples 
et  d'Étrurie,  que  dans  les  Républiques  batave, 
helvétique,  italienne  et  ligurienne.  Ils  signèrent, 
pour  vaincre  l'entôtement  de  John  Bull,  qui  de- 
mandait la  pm  h  tout  prix,  un  traité  si  défavorable 
qu'il  redemanda  bientôt  la  guerre.  En  effet,  l'An- 
gleterre, perdant  le  fruit  de  ses  plus  grandes  vic- 
toires navales,  restituait  à  la  France  presque  toutes 
ses  colonies  et  celles  de  la  Hollande ,  avec  Ttle  de 
iUalie;  et  la  France,  malgré  ses  défaites  qavalesi 
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enlevait  au  commerce  d'Angleterre  presque  toute 
ritalie,la  Belgique  et  la  Hollande.  Un  cri  général 
s'éleva  aussitôt,  dans  la  Grande-Bretagne,  contre 
les  ministres,  qui  se  retirèrent  ;  en- France,  au  con- 
traire, Tenthousiaèrne  fut  général  pour  Bonaparte, 
dont  le  Pouvoir  se  trouvait  ainsi  fondé  sur  la  force 
invincible  des  armes  et  sur  la  force,  plus  invin- 
cible encore,  de  l'opinion.  Les  Tribuns  ayant  émis 
le  vœu  «  de  donner  au  Premier  Consul  un  gage 
•  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale,  »  Cam- 
bacérés  dit  aux  Sénateurs  :  <  Nommez-le  Consul 
»  à  vie,  et  il  sera  content  !  »  On  ne  voulut  pro- 
roger sa  magistrature  que  pour  dix  ans.  Indigné 
d'un  tel  résultat,  Bonaparte  fit  prendre  au  se- 
cond et  au  troisième  Consuls  un  arrêté  d'après  le- 
quel on  devait  interroger  le  peuple  sur  celte  ques- 
tion :  «  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  Consul  à 
»vie?  »  Ce  fut  une  dernière  transaction  entre 
l'utopie  républicaine  et  la  réalité  monarchique. 
Bonaparte  fut  nommé  Consul  viager  j  mais  il  se 
nomma  lui-même  Consul  perpétuel,  s'arrogea  le 
droit  de  désigner  son  successeur,  et  retoucha  la 
Constitution  de  manière  à  ce  que  le  Sénat,  le  Tri- 
bunal, le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État  fus- 
éent  remplis  d'automates  dont  il  tiendrait  les  fils. 
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Teilement  que  la  France,  dont  on  proclamait  la 
Souveraineté  abâûlue,  privée  désormais  de  la  tri- 
bune politique,  de  la  presse,  de  tout  ce  qui  expri- 
me inexistence  officielle  du  droit  humain,  ou  mieux 
la  &culté  de  reconnaître,  en  vertu  d'un  libre  exa-- 
men,  la  justice  des  actes  de  Tautorité,  fut,  par 
suite  de  cette  perversion  des  principes  constitu- 
tifs, la  très^iumble  sujette  d'un  grand  homme! 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  gloire  seule 
pouvait  indemniser  la  France  dépossédée  d'elle- 
même  ;.tandis  que  les  Princes  dépossédés  en  Italie 
et  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  par  l'extension  de 
nos  frontières,  allaient  être  indemnisés  auxjdépens 
des  Principautés  ecclésiastiques  sécularisées.  En 
thèse  générale,  c'était  une  iniquité  manifeste, 
puisqu'on  faisait  payer  à  des  tiers  les  frais  de  la 
guerre,  quoiqu'ils  n'y  eussent  point  participé;  mais, 
eu  thèse  particulière,  la  France  usait  du  droit  de 
conquête  envers  les  Cours  d'Allemagne  qui,  de- 
puis la  paix  de  Westphalie,  avaient  fait  entrer  dans 
le  droit  public  européen  ceprincipe  révolutionnaire 
d'où  la  Constituaute  fit  sortir,  à  son  tour,  l'expro- 
priation légale  du  clergé.  Tous  les  États  ecclésias- 
tiques, comprenant  le  sixième  de  rAUemagne, 
furent  détruits;  quelques  villes  libres  survécurent 


ifeiltè8|  par  la  volonté  despotique  de  BoOâpttrte,  à 
ràQéaDtissëmetIf  de  I«  Vieille  GOfiMittitioâ  de  rSffi- 
plre  qui  sauvegardait  autrefois  l'existetice  indépetl- 
dantè  des  divèré  GoUVëmeiflëntë  èuropéénë»  L'Btil- 
péreUf  de  Russie  essaya  de  totitrebalandei'  Titi- 
fluencedu  Premier  Consul  au  sein  de  la  Députation 
impériale,  tiyafat  pour  but  de  répartir  les  indem- 
nités. Mais  Bonaparte  sut  càptiter  Alexandre  $  et  la 
l^écularlsation  de  rAlIendagne  s'accomplit  selon  ses 
vœux.  La  Prusse,  qu'on  agrandissait  au  détrifnent 
de  TAutriche,  obtint,  sur  sa  rivale,  une  supériorité 
garantie  par  la  Diète  elle-même*  puisque  lé*  pro- 
testants y  avaient  deux  fois  plus  de  votes  qtie  les 
catholiques.  Toutefois,  la  Monarchie  autrichienne 
et  la  Monarchie  prussienne  devenaient  Vassales  de 
la  République  française,  qui  ne  faisait  participer 
l'Angleterre  ni  aux  indemnités,  ni  à  sa  propre  in- 
fluence sur  le  Continent,  parce  qu'elle  voulait  s'ar- 
roger la  domination  universelle  ! 

Tous  les  États  craignaient  et  devaient  craindre 
pour  leur  propre  indépendance;  tous  les  Monar- 
ques pour  leur  propre  Souveraineté ,  en  Voyatit 
le  Premier  Consul  asservir  l'ESpagïïe  et  la  Hol- 
lande; détruire  la  Constitution  gértnânîque;  incor- 
porer le  Monlferrat,  l'île  d'Elbe  et  le  Piémont  &  la 
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^ràoccf  i  ruyef  Je  Oucbé  de  Pàrtoe  de  ts  €61*16  é&  11- 
talie;  enroyer  des  troupes  daos  la  République  helvé- 
tique, souë  prétente  d'une  médiation  entre  le  parti 
unitaire  et  le  parti  fédéraliste  ;  faire  des  routes 
gigantesques  au  travers  des  Alpes  $  ouvrir  ainsi  TI- 
taHe  et  rAllemagne  â^  ses  armées  ;  s'emparer  du 
Valais,  afin  de  s'assurer  une  large  base  d'opéra- 
tions dan«  ces  deux  contrées,  et  dire  d'une  voix  al- 
tière  !  Iteat  reconnu  par  f  Europe  que  l'Italie  et  la 
Hoilmnde  sont  à  la  disposition  de  la  Francesaussi  bien 
que  fHelvétie.  De  pareils  empiétements  pouvaient 
être  tolérés  par  l'Autriche  qu'il  avait  tunt  appau- 
vrie et  par  la  Prusse  qu'il  avait  tant  enrichie, 
mais  non  par  l'Angletefre,  Puissance  forte,  fière, 
inexpugnable,  qui  se  croyait  défiée*  Puisque  Bo« 
naparte,  afin  d'opprimer  l'Europe,  détruit  les 
États  dont  le  traité  de  LunévHle  consacre  l'exis- 
tence ,  le  Cabinet  de  Londres  ne  veut  plus  évacuer 
Halte  dont  le  traité  d'Amiens  exige  l'abandon, 
pour  en  faire  le  centre  d'une  réaction  de  l'Eu- 
rope contre  Bonaparte.  Les  deux  anciens  adver- 
saires se  menacent  réciproquement  autour  de  leur 
traité  de  paix.  Addington  parle  cette  fois,  comme 
Pitt  a  toujours  dLgl.L'étatdu  Continent  avant  lapaùc 
d'J miens t  et  rien  que  cet  état,  dit-il  ;  — fe  traité  d* À-- 
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miensj  et  rien  que  ce  traité^  lui  répond  Talleyrand. 
On  s'irrite  de  part  et  d'au  ire.  Bonaparte  ,  qiri 
n'a  plus  le  véritable  sentiment  de  la  gloire, prend 
la  plume  avant  de  reprendre  l'épée.  11  rédige,  dans 
le  Moniteur  f  une  série  d'articles  déclamatoires 
où  le  Gouvernement  britannique  est  livré  à  l'exé- 
cration du  genre  humain  au  nom  même  du  Gou- 
vernement français  ;  il  déclare  que  l'Angleterre  est 
déchue  du  droit  de  participer  aux  affaires  du  Con- 
tinent, et  présente  les  membres  du  Cabinet  de 
Londres  comme  des  monstres  sanguinaires  tour- 
mentés par  les  Furies.  Ces  indécentes  apostrophes 
tombent  au  mifieu  d'un  peuple  prétendu  Souve- 
rain auquel  on  ne  reconnaît  plus  d'autre  droit  que 
le  silence  ;  mais  la  presse  anglaise  les  relève  avec 
tout  l'emportement  qu'on  peut  attendre  d'une  Na- 
tion libre,  dont  le  devoir  est  de  repousser  les  ou- 
trages d'un  Despote. 

Cette  guerre  de  plume,  entreprise  par  le  Pre- 
mier Consul  au  moment  même  où  il  exprimait  à 
lord  Whitworth,  ambassadeur  d'Angleterre,  son 
désir  de  maintenir  la  paix,  suscita  bientôt  une 
guerre  de  tribune.  «  Faites  attention  à  la  France 
et  à  l'ambition  de  Bonaparte!  disait  lord  Grenville. 
La  cire  sur  laquelle  vous  avez  imprimé  le  sceau 
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britannique^  lors  du  traité  d'Amiens,  était  à  peine 
refroidie,  que  le  Piémont  était  déjà  envahi.  Parme 
disparaissait  du  nombre  des  Ëtats;  le  Prince 
d'Orange  n'a  point  obtenu  une  Yéritable  indem- 
nité pour  la  Hollande,  passée  entièrement  sous 
la  domination  de  Bonaparte  ;  la  Suisse  n'a  plus 
de  liberté;  TÂutricbe  est  tellement  abaissée,  que 
je  ne  sais  si  elle  pourra  se  relever.  Nos  ministres 
ont  fait  avec  les  Français,  comme  nos  ancêtres 
qui  donnaient  de  rargent  aux  Saxons  et  aux  Danois 
à  la  condition  de  s'éloigner  de  nos  côtes;  argent 
qui  leur  servait  à  acheter  des  vaisseaux  et  des 
munitions  pour  subjuguer  plus  facilement  l'An- 
gleterre. Les  ministres  ont  cédé  la  Martinique; 
et  ils  étaient  sur  le  point  de  céder  Malte,  quand 
le  génie  de  l'Angleterre  s'est  réveillé,  ■  «  On 
disait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  s'écrie  Shéridan, 
qu'un  vide  apparaissait  sur  la  carte  d'Europe, 
là  où  avait  été  la  France.  Aujourd'hui,  on  voit 
la  France  partout,  rien  que  la  France.  L'Italie  est 
sa  vassale;  la  Prusse  obéit  à  son  moindre  signe 
de  tète  ;  le  Portugal  est  prosterné  à  ses  pieds, 
la  Hollande  sous  sa  main,  la  Turquie  dans  ses 
filets,  t  Puis,  ayant  démontré  que  la  guerre  est 
pour  Bonaparte  une  nécessité  fatale ,  parce  qu'il  est 


U06  Dégatlan  Titante  dé  la  libdrté,  l'orateur  pour- 
suit eb  ces  termes  i  t  La  situatiou  dt  rorganisAtion  de 
son  Foutoir  sodt  telles^  qu'il  doit  entrer  avec  ses 
sujets  dans  un  terrible  éohange^  Il  faut  c^'il  pro- 
li^tte  de  les  rendre  les  maîtres  du  monde ,  afin 
qu'ils  eonsentent  à  être  ses  esclaves  ^  et^  si  tel  est 
son  but^  Gbntre  quelle  Puissatfée  doit-il  tourner 
ses  regards  inquiets,  si  ce  n'est  contre  la  Grande- 
Bretagne?  i 

Boâapnrte  justifie  toutes  Jes  appréhensions  de 
l'Angleterre^  en  s'exprimant  dans  ses  Notes,  comme 
s'il  n'y  avait  plus  au  monde  pollii(}ue  d'autre  droit 
que  celui  de  son  propre  glaive.  «  Si  l'on  renouvelait 
la  guerre  du  Continent,  écrit-il  à  son  ambassadeur 
près  de  Ib  Cour  de  Windsor,  ce  serait  l'Angleterre 
qui  nous  aurait  obligés  de  conquéfir  l'Europe.  Le 
Premier  Consul  n'a  que  tredte-trois  ans;  il  n'a  en- 
core détruit  que  des  États  de  second  ordre!  Qui 
sait  ce  qu'il  lui  faudrait  de  temps,  s'il  y  était  forcé, 
pour  changer  de  nouveau  la  fade  de  l'Europe,  et 
ressusciter  l'Empire  d'Occident!  » 

La  violence  des  actes  devait  suivre  la  vidence 
des  paroles.  Tous  les  traités  sent  mmerU  étwA  crêpe 
noir.  L'Angleterre,  sans  déclaration  de  guerre 
préalable  ,  met    Tenibargo  sur    les  bâtiments 
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fraiiçiiis  et  batareëi  Cette  odieuse  Tiolation  du 
droit  des  gens  pfoTD(|tie4  sans  la  jastifier^  une  tio- 
latioQ  (dus  odieosd  dès  droit!  de  Tliospita- 
lité.  Les  Anglais  qui  voyageaient  en  France*  pro* 
tégés  par  la  foi  pubiii|ae,  sdnt  AffêléÉ  M  nom  de 
la  raison  d'État.  UseseUdres  de  Nelson  et  de  Sidney- 
Smith  étendent  leurs  destrUbUobs  sur  tout  notre 
littoral,  sur  toutes  nos  côtes,  sur  celles  de  la  Hol- 
lande^  sur  les^  ports  de  Tltalie,  sur  nos  colonies 
des  Antilles  et  sur  celles^des  Indes;  tandis  que  les 
Armes  de  Bonaparte  envahissent  presque  simul- 
tanément le  Hanovre,  le  Royaume  dé  Naples,  to 
Hollande,  le  Valais,  Rome,  la  Toscane,  sahs  res- 
pecter ni  leur  neutralité,  ni  leur  indépendance. 
Rien  de  Corapar&ble  à  cette  lutte  acharnée  de  deux 
patriotismes,  de  deux  nationalités,  dent  Tune  est 
invincible  sur  terre,  dont  Tautre  est  invincible  sur 
nier*  Le  Parlement  britannique  vote,  aVec  acclama- 
tion,une  levée  en  masse  dans  les  trois  Royaumes;  et 
Bonaparte  réunit,  au  camp  de  Boulogne,  deux  mille 
trois  cents  navires  ou  chaloupes  canonnières  pour 
transporter,  en  sii  heures,  cent  cinquante  mille 
hommes,  quinze  à  vingt  mille  chevaut,  troi^  mille 
CanonSi  des  côtes  de  France  aux  côtes  d'Angleterre. 
La  Tamiae  est  fermée  par  due  chatne  de  frégates; 
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mais,  vieDDeDt  ud  épais  brouillard  et  un  veut  favo- 
rable; vienoent  surtout  la  flotte  française,  la  flotte 
espagnole  et  la  flotte  hollandaise  qui  sont  atten- 
dues, et  la  ville  de  Londres  nous  sera  bientôt  ou- 
verte! Rome  abattit  Carthage,  dit  Bonaparte,  qui 
veut  détruire  la  perfide  Albion,  pour  se  créer  Em- 
pereur d'Occident.  Si  l'Angleterre  ne  sauve  pas  sa 
propre  indépendance,  l'Europe,  livrée  à  l'oppres- 
sion, ne  saurait  échapper  au  danger  qu'elle  s'est 
eff'orçée  de  conjurer  pendant  trois  sièclps  ;  et  la  ci- 
vilisation générale  sera  perdue  sans  retour;  car  il 
n'y  aura  plus  de  ]>Iations  distinctes;  car  le  monde 
tout  entier  sera  dès  lors  absorbé  par  un  seul 
homme! 

L'Angleterre  n'a  pas  besoin  de  faire  comprendre 
aux  divers  États  l'universalité  des  intérêts  qui  se 
trouvent  engagés  dans  cette  lutte  suprême;  car 
Bonaparte  les  initie  luî-même  à  tous  les  secrets 
de  sa  politique,  en  leur  annonçant  les  change- 
ments qu'il  se  propose  d'opérer  dans  les  iuslitu- 
tions  de  la  France,  et  conséquemment  dans  les 
constitutions  de  rEurope.  .Non  content  d'être, 
aux  yeux  de  l'histoire,  le  destructeur  moral  des 
plus  vieilles  Dynasties,  le  Premier  Consul  veut 
être  te  créateur  physique  d'une  Dynastie  nou- 
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velle,  pour  se  faire  régal  des  Rois,  que  dîs-je? 
pour  se  faire  le  Roi  des  Rois!  Certain  de  Taveù 
national,  puisqu*il  peut  obtenir  le  titre  d'Empe- 
reur à  la  tête  de  son  armée,  par  le  droit  de  Pépée 
et  dé  la  force,  malgré  le  Sénat;  ou  bien  avec  le 
concours  du  Sénat,  à  la  tête  du  Peuple  qui  Tac- 
clamera  par  enthousiasme  et  par  intérêt,  sinon 
par  nécessité,  Bonaparte  sollicite  la  reconnais- 
sance étrangère  ,"^  que  tous  les  Souverains  des  au- 
tres États  doivent  lui  refuser  par  nécessité,  par 
intérêt  et  par  méfiance.  Le  Roi  de  Prusse  ,  Monar- 
que de  création  récente ,  ne  craint  pas  néan- 
moins d'attacher  son  nom  à  une  capitulation  hon- 
teuse et  mortelle  pour  toutes  les  Maisons  souve- 
raines. Aussi  promet-il  d'introduire  le  nouvel 
Empereur  dans  la  famille  monarchique  euro- 
péenne ,  pourvu  qu'il  lui  assure  une  plos 
large  part  d'indemnités  et  d'influence  dans  la  fa- 
mille monarchique  allemande.  En  effet,  le  Cabi- 
net de  Berlin  ouvrit  des  négociations  actives, 
non-seulement  auprès  de  tous  les  Souverains 
derEurope,mais  auprès  de  Louis  XVIII  et  de  tous 
les  Princes  français.  Car.  avant  que  les  Monar- 
ques régnants  puissent  valider  l'établissement 
d'une  Dynastie  nouvelle,  dont  les  droits  ne  sont  pas 


«Dcorç  créés,  ilisdoivept  obtepir  rabdication  préala- 
ble de  rancienne  Dynaatiet  dont  les  droits  «ont  |p- 
destructibles. 

«  La  réponse  de  Louis  .XYIII,  selon  M.  Ca- 
pefigue,  est  d^une  dignité  admirable,  d'une  larr 
geur  de  formes  dont  rien  n'approche.  En  recon- 
naissant le  bien  que  le  général  Bonçpairte  avait 
fait  à  la  France,  le  Roi  déclare  qu*il  subira  sans 
faiblesse  les  desseins  de  la  Providence  sur  sa  race, 
et  comme  François  1",  il  dira  :  Tout  est  perdu^  fors 
f honneur  (1)!  >  Celte  déclaration  royale  fut  si- 
gnée ou  approuvée  par  tous  les  Princes  de  1^  Mai- 
son de  Bourbon,  même  par  le  duc  d'Orléans,  qui 
snt  «  remonter  de  degrés  en  degrés  jusqu'au  point 
d'où  son  père  était  effroyablement  déchu,  et  ac- 
complir, pour  ainsi  dire,  sa  restauration  de  Prince 
dans  sa  propre  famille  et  dans  celle  des  Rois  avant 
que  le  cours  des  événements  rendît  possible  la 
restauration  de  ia  Dynastie  des  Bourbons  sur  le 
Trône  de  France  (2).  t  Quant  aux  Souverains  de 
l'Europe,  invités  à  confirmer  la  déchéance  perpé- 
tuelle des  Bourbons,  ils  ne  donnèrent  aucune 


(!)  Trais  siècles  de  CHist.  de  France.  Monarchie  et  politique 
des  deux  Maisons  de  la  branche  de  Bourbon.  Tome  11^  pag.  31, 

(2)  M,  yiWemain^Souvenirs  contemporains  d'Hist.  et  de  Littér. 
pag.  9,  70-71, 
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réponse  positivei  comme  s'ils  pouvaient, ,  en  cer* 
tains  cas,  sigoer  l'arrêt  de  mort  politique  d'une 
famille  souveraine,  qui  résume  toutes  les  autres, 
ou  mieux  commettre  leur. propre  suicide  en  dé^ 
truisant  Tinviolabilité  ^u  droit  publie  ;  comme 
si  les  principes  fondamentftn^  de  la  Monarchie 
n'avaient  rien  de  fixe  ;^  cooime  si  les  prétendus 
droits  d'un  iodividu  quelconque  diraient,  parfois, 
être  opposés  aux  droits  légitimes  de  toute  U  so« 
ciété  ;  comme  si  Texclusion  du  droit  bumein  par 
le  droit  divin  n'était  pas  obligatoire  pour  eux, 
dans  l'intérêt  même  de  Içurs  sujets,  tant  que  Ton 
procédera  contre  eux  à  l'exclusion  du  droit  di^ 
vin  par  le  droit  humain,  et  jusqu*à  ce  quHls  aient^ 
par  leur  propre  intervention,  identiiSé  ces  deujc 
principes  contradiotoires  au  sein  de  la  constitution 
européenne,  en  imprimant  une  direction  unitaire 
et  supérieure  à  tout  le  monde  politique,  afin  de 
rétablir  la  solidarité  réciproque  des  Peuples  et  dep 
Roisl 

Les  projets  dynastiques  de  Bonaparte  alar- 
mèrent, en  France,  le  parti  royaliste  et  le  parti 
républicain ,  c'est-à«-dire  le  droit  divin  et  le  droit 
humain.  Car,  après  avoir  été  l'affirmation  de 
l'un,  il  était  devenu  la  i^égation  de  tous  las  deux. 
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Un  rapprochement  s'opéra  aussitôt  entre  ces  ad- 
versaires, qui  entreprirent  de  réagir  ensemble 
contre  ieur  ennemi  commun.  La  police  du  Pre- 
mier Consul  découvrit  leurs  trames;  et  des  com- 
missions militaires  condamnèrent  sévèrement 
quelques  individus,  à  l'effet  d'effrayer  toute  la  so- 
ciété. Sur  ces  entrefaîtes,  Georges  Cadoudal ,  chef 
des  Chouans,  qui  avait  préféré  Texil  au  pardon  de 
Bonaparte,  et  le  général  Pichegrp,  qui  s'était  enfui 
deCayenne,  s'étanl rencontrés  à  Londres,  prenaient 
ia  résolution  de  venir  à  Paris,  c  non  pour  frapper 
en  traître,  mais  pour  attaquer  le  Premier  Consul  et 
la  garde  consulaire  avec  ua  pareil  nombre  de  ses 
braves  Chouans,  renouvelant  ainsi  quelque  chose 
qui  ressemble  au  combat  des  trente  Bretons  contre 
les  trente  chevaliers  aux  blasons  étrangers  qui  dis- 
putent la  victoire  (1).  *  Us  arrivent,  Bonaparte, 
averti  du  complot,  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  ieur  donnera  un  asile,  parce  qu'il  y  va 
de  sa  propre  existence.  Cadoudal,  tête  de  bron- 
ze, n'en  reste  pas  moins  à  Paris;  et,  sans  les  tergi- 
versations de  Pichegru,  son  coup  de  main  aurait 
probablement  réussi.  Quoi  qu'il  en  soit,  leur  ar- 
restation servit  tous  les  desseins  du  Premier  Con- 

'  (1)  M.  Capefigue,  vid,  sup.Tom.  If,  pag.  30. 
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sut,  qui  impliqua  Moreau  dans  cette  coûspiratiou 
royaliste,  de  peur  que  Tillustre  général  républi^ 
caiu  ne  Tempêchât  de  se  faire  Empereur  ! 

Cette  pensée  dominait  alors  tous  les  actes  de 
Bonaparte.  Monté  naguère  au  pouvoir  comme  res- 
taurateur de  Tordre  social,  il  livrerait  maintenant 
te  monde  à  l'anarchie  plutôt  que  d'en  redescendre. 
Un  jour  qu'il  se  promenait  dans  les  jardins  d'Er- 
menonville, avec  Stanislas  de  Girardin,  président 
du  Tribunal,  le  Premier  Consul  s'arrêta  devant 
le  tombeau  de  J.-J.  Rousseau  et  laissa  échapper 
ces  paroles  mémorables  :  <  11  aurait  mieux  valu 
que  cet  homme  n'eût  pas  existé.  —  Et  pourquoi, 
citoyen  consul?  —  C'est  lui  qui  a  préparé  la  Révo- 
lution française.  —  Je  croyais,  citoyen  consul, 
que  ce  n'était  pas  à  vous  à  vous  plaindre  de  la  Ré- 
volution? —  Eh  bien!  l'avenir  apprendra  s'il  n'eût 
pas  mieux  valu,  pour  le  repos  de  la  terre,  que 
ni  Rousseau  ni  moi  n'eussions  jamais  existé  (t).  t 
Plein  de  ressentiment  contre  Louis  XVIII  et  contre 
les  Princes  français,  qui  n'avaient  pas  voulu  abdi- 
quer en  sa  faveur,  Ronaparte  fit  enlever  le  duc 
d'Enghien  au  château  d'Ettenheim,  situé  dans  TÉ- 

(1)  Stanislas  de  GirardiD,  DUeaurs  et  opinions^  journal  et  sau~ 
venirs.  Tom,  V%  pag.  190. 

IV.  (3)  7 
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lectoratde  Baden^  et  conséquëtnment  dans  TEih- 
pire  germanique,  violant  ainsi  tons  les  principes 
du  Droit  des  gens.  Cambacérès,  ancien  tnembre 
d'une  assemblée  régicide,  plaida  TainemeQt  la 
cause  de  Tauguste  prisonnier,  f  Depuis  quand^  lui 
»  répondit  Bonaparte,  èles-vous  dfeTenu  bi  airare  du 
»sang  des  Bourbons  (1)?  »  La  femme  du  Premier 
Consul  et  son  frère  Joseph  implorèrent  h  grâce  du 
Prince;  mais  son  beau-frère,  Mprat,  ett«pgé  de 
nommer  la  commission  militaire  qui  devait  con« 
damner  le  duc  d'Enghien,  se  contenta  de  dire  à  ses 
amis,  en  montrant  son  uniforme  :  Bonaparte  veut 
le  tacher  de  sang  (2).  Il  n'en  trouva  pas  moins  des 
soldats-bourreaux  que  l'on  travestit  en  juges,  pout* 
assassiner  le  petit-fils  du  gratid  Condé  ! 

En  apprenant  ce  meurtre  juridique,  la  Franoe  et 
TEurope  jetèrent  un  long  cri  d'indignation ^  d'é- 
pouvante, d'horreun  f  Tout  prit  dans  Paris  un 
aspect  sinistre,  dit  un  membre  du  Conseil  d'Btat 
impérial.  Les  barrières  furent  fermées^  comme 
aui  jours  de  crise  delà  Révolution. )  op  ne  put  sor-^ 
tir  de  la  ville^  après  la  chute  du  jouri  qu'avec  une 

(1)  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre -tombe M*  —  thîbaudeaù. 
Le  Consulat  et  l'Empire.  Tom.  III,  pag.  bUU 

(a)  M.  Thier»,  Histoirt  du  Comulaf  et  de  CEmpira  Tom*  lY, 
pas.  600-601.  —  Mémoires  de  Joseph.  Tom.  I*',  pag,  98-99* 
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autorisation  du  gouverneur  de  Paris,  »  La  violation 
du  territoire  badois  et  Tassassipat  du  duc  d'En- 
gbien  furent  un  double  outrage  pour  chaque  Sou« 
verain.  L'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Suède 
protestèrent  aussitôt  contre  ces  deux  forfaits  dil 
Premier  Consul;  mais  TEmpereur  d'Allemagne  et 
le  Roi  de  Prusse  temporisèrent  ;  tous  les  Princes 
germaniquesdissimulèrent;  et  telle  ét^tit  déjà  leur 
condescendance  pour  la  volonté  suprême  du 
Maître  de  la  France,  qu'ils  firent  en  sorte  «  qu'on 
»De  demandât  point  satisfaction  d'un  acte  arbi- 

•  traire  qui,  avilissant  l'Empire  germanique,  luî 

•  présageait  sa  destinée  (1).  »Au  reste»  la  tombe 
d'un  Rourbon  allait  servir  de  berceau  k  l'Em- 
pire français!  Car  Ronaparte  avait  soumis,  aux 
délibérations  du  Conseil  d'État ,  les  trois  ques^ 
tiens  suivantes  :  «  Le  Gouvernement  héréditaire 
»  est-il  préférable  au  Gouvernement  électif?  — 
»  Est-il  convenable  d'établir  l'hérédité  dans  le  mo- 

•  ment  actuel?  —  Comment  l'hérédité  devrait-elle 
•être établie?»  Le  Sénat  et  le  Tribu nat  devaient 
résoudre  ce  triple  problème,^en  l'absence  du  Corps 
Législatif  :  ce  qui  indiquait  suffisamment  la  pro* 

(1)  M.  le  comte  de  Garden,  Hist.  des  Traités  de  Paix»  Tom.  Vm 
pag.  S77, 
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chaîne  transitioD  de  la  dictature  civile  à  la  dicta- 
ture militaire.  Gomme  les  grands  fonctioDuaires 
agissaient  trop  lentement  au  gré  de  Bonaparte,  il 
leurfitdire  en  secret:  «Hâtez-vous  de  vous  pronon- 
cer, si  vous  ne  voulez  pas  être  devancés  par  les  trou- 
pes ;  le  Premier  Consul  va  parcourir  les  camps  dis- 
séminés depuis  Brest  jusque  dans  la  Flandre.  Nul 
doute  que  les  soldats  ne  le  saluent  Empereur,  et 
que  les  acclamations  du  peuple  ne  confirment  le 
vœu  de  l'armée.  Que  pourront  faire  les  grands 
corps  de  rÉlat,  sinon  de  sanctionner  ce  vœu?  Il 
serait  donc  plus  ^age  de  leur  part  de  le  prévenir  : 
On  veut  bien  aujourd'hui  les  consulter ,  demain 
an  se  passera  d'eux.  C'est  surtout  aux  hommes 
de  la  Révolution  qu'il  convient  de  prendre  l'initia- 
tive, car  qui  est  plus  intéressé  à  consolider  le  pou- 
voir du  Premier  Consul  et  à  fermer  toute  chance  de 
retour  aux  Bourbons?  Le  titre  de  Consul  hérédi- 
taire ne  saurait  suffire  au  Premier  Consul  ;  il  luien 
faut  un  qui  fie  sente  pas  la  République  :  celui  d'Env- 
pereur  est  le  seul  digne  de  lui  et  de  laFrance  (1).  »  Au 
même  instant,  Cambacérès,  deuxième  Consul, disait 
&  Lebrun,  troisième  Consul  :  «  J'ai  le  pressentiment 


(i)  Pelet  (de  la  Lozère),  Opinions  de  Napoléon^  pag.  59.  —  Thi- 
baudeau^  Le  Consulat  et  i'Empire.  Tom.  IV,  pag.  il. 
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que  ce  qu'on  édifie  ne  sera  pas  durable.  Nous  avons 
fait  la  guerre  à  TËurope  pour  lui  donner  des  Ré- 
publiques, filles  de  la  République  française  ;  nous 
la  ferons  maintenant  pour  lui  donner  des  Rois,  fils 
ou  frères  du  nôtre,  et  la  France  épuisée  finira  par 
succomber  à  ces  folles  entreprises  (1).  » 

On  réunit  en  conseil  privé  les  grands  fonction- 
naires publics;  et  chacun  traita  pour  soi  dans  cette 
sorte  d'encan  de  tout  un  peuple  (2).  Ronaparte 
distribua  les  gros  traitements,  les  hautes  charges 
et  les  brillants  costumes  à  qui  en  voulut;  mais; 
jaloux  de  garder  l'autorité  absolue,  11  porta  la 
main  sur  son  épée ,  en  s'écriant  :  «  Tant  que 
que  celle-là  pendra  à  mon  côté,  vous  n'aurez 
aucune  des  libertés  après  lesquelles  vous  sou- 
pirez (3),..  On  ne  gouverne  qu'avec  la  force  et  par 
la  force  ;  voilà  du  moins  ma  manière  de  voir,  et 
elle  est  conforme  à  mes  actions  (4).  »  En  sortant  de 
cette  réunion,  Gambacérès  entra  au  Sénat  pour  lui 
communiquer  le  sénatus-consulte  organique  de 
la  Constitution  impériale,  faisant  de  la  France  qui. 


(1)  M.  Hiiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Tom.  V, 
pag.  73. 

(2)  Thibaudeau,  Le  Consulat  et  l'Empire.  Tom.  IV,  pag.  2^. 

(3)  Beugnot,  Mémoires. 

lu)  Stanislas  de  Girardin,  Vide  suprà.  Tom.  P%  pag.  236. 
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sôtis  DOS  «ticiens  Rois,  avait  été  Tltiltiatrlcé  de  la  li- 
berté dans  le  monde  (!),  tion-seulement  Tlnitla- 
trtce  de  la  dictature  militaire,  mais  encore t le  pa- 
trimoine de  Bonaparte  et  de  sa  race  (â).  •  Quel- 
ques Jours  après,  le  second  Consul  disait  au  Pre- 
mier Consul  i  t  Le  Sénat  a  pensé  qu*il  devait  sup- 
plier Votre  Majesté  d'agréer  que  les  dispositions 
organiques  reçussent  immédiatement  leur  exécu- 
tion. Four  la  gloire,  comme  pour  le  bonheur  de 
la  République,  il  proclame  6  Tinstant  même  Na- 
poléon ,  Empereur  des  Français.  »  Et  Bonaparte, 
qui  Usait  Tacite ,  put  s'écrier  avec  Tibère  :  0  ho- 
mines  ad  servitudinem  paraios  (1 8  maH  804) . 

L'établissement  de  TEmpire  excita  plus  d'en- 
thousiasme parmi  les  troupes  que  p^rmi  le  peu- 
ple, quoiqu'on  lui  laissât,  pour  la  forme,  il  est 
vrai,  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  le  titre  im- 
périal de  Bonaparte;  et  qu'on  le  trait&t  en  Souve- 
rain à  l'heure  même  où  on  le  dépouillait  de  S4 
propre  Souveraineté.  li'£mpereur  deflu^s^çi  çt  {9 
Roi  de  Suède  refusèrent  sur-le-champ  leur  adhé- 
sion I  l'Empereur  d'Allemagne  ne  la  dotiiia  qu*a- 


(1)  nUtQire  de  la  Uong,rchie,  Xofn.  Il,  cljap.  XfV,  p^g,  %hï^, 

(2)  M.  Martin  (duGray),  HisU  de  Napoléon.  Tom.  I*%  pag.  4&0. 
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près  avoir  pris  lui-même,  dans  Tîniérêt  du  système 
politique  de  i'Europe ,  le  titre  d'Empereur  hérédi- 
taire, par  rapport  à  ses  États  indépendants,  he  Roi 
de  Prusse,  agent  du  Premier  Consul  auprès  des 
autres  Monarques,  devait  ie  sahier  Empereur,  avec 
un  empressement  égal  à  celui  du  Roi  d'Espagne  ou 
du  Roi  de  Naples.  L^un  étant  son  vassal  et  l'autre 
son  prisonnier,  pouvaient-ils ,  bien  qu'ils  appar- 
tinssent  à  la  Maison  de  Bourbon ,  ne  pas  recon- 
nattre  eelui  qui  prétendait  la  supplanter  ?  Le  Roi 
d'Angleterre  ne  devait  rien  dire  à  Napoléon,  puis- 
qu'il agissait  contre  Bonaparte  ;  mais  Louis  XVIII 
devait  parler  à  tout  le  monde.  En  effet,  les  divers 
Cabinets  reçurent  une  Prof^^toa'^m  contre  l'acte  con- 
stitutif de  l'Empire  et  une  Déclaration^  où,  posant 
en  principe  l'impossibilité  présente  de  fonder  une 
Dynastie  nouvelle ,  même  avec  le  despotisme,  et 
la  possibilité  future  d'une  restauration  de  l'an- 
cienne Dynastie ,  le  chef  de  la  Maison  de  Bourbon 
promettait  solennellement  à  la  France  de  garantir 
un  jour  les  droits  légitimes  du  Peuple,  si  elle  ga- 
rantissait elle-même  leà  droits  légitimes  du  RoL 
La  Protestation  fut  insérée  dans  le  Moniteur^  parce 
que  le  Prince  y  plaidait  la  cause  de  l'autorité;  la 
Déclaration  ne  fut  dénoncée  qu'à  la  policei  parce 
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que  le  Prince  y  plaidait  la  cause  de  la  liber- 
lé  (1). 

Napoléon  s'était  fait  octroyer  le  titre  d'Empe- 
reur par  UD  acte  légal  de  là  Nation  ;  mais  il  com- 
prenait fort  bien  qu'une  pareille  investiture  du 
Pouvoir  était  moralement  illégale,  ou  mieux  n'é- 
tait pas  conforme  aux  lois  morales  qui  sont  créées 
par  Dieu,  puisqu'elle  exprimait  la  négation  du 
droit  divin  par  le  droit  humain,  au  lieu  d'expri- 
mer TaSirmation  du  droit  humain  par  le  droit  di- 
vin. D'ailleurs,  l'autorisation  formelle  du  peuple 
aurait-elle  été  manifestée  d'une  manière  morale- 
ment légale,  qu'elle  eût  été  positivement.  insufQ- 
sante  ;  car  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  rempla- 
cer l'autorisation  formelle  de  Dieu,  qui  se  mani- 
feste ou  doit  se  manifester  par  la  reconnaissance 
spontanée  de  tous  les  Souverains  des  autres 
États,  formant  ensemble  le  corps  politique  euro- 
péen. Et  cette  reconnaissance  unanime  était  hau- 
tement refusée  à  Bonaparte  I  Des  deux  conditions 
essentielles  et  obligatoires  qui,  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  sont  imposées  à  tout  fonda- 
teur de  Dynastie  :  Tavœu  —  non  le  suffrage  —  du 

(1)  Voir  ces  deux  pièces  à  la  fin  du  volume,  nol^s  A  et  B. 
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peuple  qu'il  se  propose  de  gouverner,  et  Tadhé- 
sion  de  tous  les  Monarques  avec  lesquels  il  se  pro- 
pose ou  doit  évidemment  se  proposer  d'être  en 
relations,  puisque  Taction  de  toute  autorité  s'é- 
tend ou  doit  s'étendre  sur  le  monde  proprement 
dit.  Napoléon  n'en  remplissait  pas  utie  seule  1  II 
avait  beau  dire  à  ses  légionnaires,  des  hauteurs 
du  Trône,  sous  les  drapeaux  de  Boulogne  :  «  Et 
»  vous,  soldats,  vous  jurez  de  défendre,  au  péril  de 

•  votre  vie,  l'honneur  du  nom  français,  votre  pa- 

•  trie,  votre  Empereur!  »  tout  ce  qu'il  faisait  pour 
créer  une  Dynastie  sous  le  rapport  politique  ou 
matériel ,  ne  pouvait  que  le  détruire  lui-même , 
en  tant  que  Dynaste,  sous  le  rapport  spirituel 
ou  moral,  à  moins  qu'il  n'oblint,  d'une  manière 
quelconque,  la  consécration  divine  et  humaine 
de  sa  propre  autorité.  Désirant  s'élever  à  cette 
hauteur  majestueuse ,  Napoléon,  Dictateur  armé, 
s'agenouille  devant  Pie  VII ,  Pontife  désarmé , 
comme  sll  voulait  abdiquer  la  Souveraineté  de 
la  force  pour  prendre  possession  de  la  Souverai- 
neté du  droit;  comme  si  le  Pape  était  devenu, aux 
yeux  des  sociétés  laïques,  ce  qu'il  n'était  pas 
même  jadis  aux  yeux  des  sociétés  ecclésiastiques, 
c'est-à-dire  le  distributeur  des  Trônes,  l'arbitre 
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suprême  dé  tous  las  Monarques,  et,  pw  conse- 
queot,  le  Souverain  des  Souverains  (1)  ! 

Certes,  la  Monarchie  pontificale  avait  exercé 
une  dictature  absolue  ,  tant  qu'il  s*était  agi  d*ac- 
compllF  la  répartition  universelle  des  devoirs 
dans  rhumanité;  mais,  dès  qu*il  fût  question 
d'accomplir  la  répartition  universelle  des  droits 
dans  rhumanité,  les  Monarchies  particulières  se 
présentèrent  pour  remplir  ce  rôle  splendide, 
parce  que  le  sort  de  tous  les  États  ne  pou- 
vait plus  dépendre  d'un  seul  homme,  fût-il  le  Vi- 
caire de  Dieu  sur  la  terre.  D'aiHeurs ,  obligé  de 
subordonner  le  droit  à  la  force.  Napoléon  n'en- 
tendait nullement  devenir  la  créature  du  Pape, 
surtout  devant  le  Peuple,  son  prétendu  créa- 
teur. Aussi  fit-il  prévaloir  la  domination  de  i'épée 
sur  la  domination  de  l'esprit,  sous  quelque  forme 
et  en  quelque  lieu  qu'elle  se  manifestât.  Lorsque 
le  Saint-Père  voulut,  en  présence  de  Dieu  et  au 
pied  des  autels,  déposer  la  Couronne  sur  le  front 
de  celui  qu'il  appelait  son  fils,  Bonaparte,  qui 
était  encore  à  genoux,  se  leva  brusqueuient  pour 
l'arracher  de  ses  mains  et  pour  montrer  à  tout 
le  monde  qu'il  n'acceptait  le  droit  divin  qu'autant 

(1)  Voir  Histoire  de  la  Monarchie.  Tom.  î,  ch«  IX,  p.  &2/u 
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qu'il  serait  annulé  par  le  droit  huwaîn  :  ne  se  dou- 
tant pas  qu'agir  de  la  Sorte,  c'était  nier  la  Papauté, 
ou  mieux  la  Souveraineté  de  toUs  les  siècles,  sans 
foire  affirmer  son  propre  Empire  i  Souveraineté 
d'hier  qui  peut-être  n'existera  pas  demain! 

A  l'heure  ou  le  éhef  des  hérauts  d'armes  criait 
dans  Notre-Dame  :  «  Le  très- glorieux  et  très-au- 
•guste  Empereur  Napoléon,  Empereur  des  Fran- 
•çais,  est  couronné  et  intronisé,  »  une  voix  ter- 
rible retentissait  dans  le  Parlement  de  Lon- 
dres, Napoléon  avait  écrit  au  Roi  d'Angleterre 
de  manière  à  pouvoir  dire  au  peuple  de  France  : 
(Empire,  c^est  la  paixl  et  William  Pitt,  l*homm€ 
des  Coalitions  européennes ,  lui  répondait  :  CÉm- 
pire,  c'est  taguerrel  Déjà  ces  deux  grands  adversai- 
res se  mesurent,  se  reconnaissent  et  se  compren- 
nent (1).  Le  nouveau  César  compte  sur  sa  grande 
armée;  le  vieil  homme  d'État  compte  sur  les 
finances  de  l'Angleterre  et  sur  les  armées  de  toute 
TEurope.  Napoléon  se  rend  à  Boulogne ,  tandis  que 
Pitt  va  faire  au  Parlement  l'histoire  formidable  du 
règne  qui  commence  et  dont  il  ne  verra  pas  la 
fin.  — f  La  guerre!  s'écrie-t-il,  la  guerre  est  son 


(1)  M.  Philarèle  Chasles,  William  Pitt.  Voy.  France  et  Europe. 
Tom.  pag.  6S8é 
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besoin,  son  devoir,  son  avenir.  Quoi  qu'il  dise,  et 
même  quoi  qu'il  veuille,  son  Trône  ne  peut  rester 
debout,  il  ne  peut  grandir  que  par  la  guerre.  La 
fatalité  de  sa  naissance,  celle  de  son  Pouvoir 
i'enchatnent  à  la  victoire,  qui  est  isa  mère.  Qu'il 
la  répudie  ou  l'oublie,  et  il  tombe;  qu'ilsoit 
vaincu,  une  fois  vaincu,  et  il  tombe.  Son  désir  de 
paix  ne  pourrait  s'accomplir  sans  suicide,  la  guer- 
re donc,  et  permettons-lui  de  jouer  cette  mar- 
tingale elTroyablel  Donnons-lui  la  liberté  d'une 
ascension  qui  le  fera  éclater  dans  les  airs ,  au 
plus  haut  de  sa  course.  Ne  cédons  pas  à  une  trêve 
fausse  et  dangereuse  pour  nous.  L'hostilité  de  nos 
positions  respectives  détermine  le  choc  inévitable 
de  nos  deux  Empires.  Lui  accorder  le  temps^  c'est 
préparer  ses  forces,  augmenter  ses  moyens,  acti- 
ver ses  ressources.  Si  jamais  sacrifice  nous  fut 
imposé  par  notre  salut,  c'est  aujourd'hui  ;  nous 
ne  pouvons  nous  arrêter  sans  fléchir,  faire  halte 
sans  tomber.  » 


CHAPITRE  XXX. 


LES  ROIS  DE  l'eUROPE  DÉTRÔNÉS   PAR  NAPOLÉON, 
EMPEREUR  DES    FRANÇAIS. 


Sommaire* 
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rial. —  Origine  de  toutes  les  guerres  entre  la  France  et  TEurope, 
sous  FEmpire.—  Napoléon,  ne  pouvant  être  l'égal  des'Rois,  veut 
devenir  leur  supérieur.  —  Coalilion  de  l'Angleterre,  de  la  Russie, 
de  TAutriche  et  de  la  Suède  contre  la  France  napoléonienne.  — 
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Roi  de  Hollande.  — Ces  deux  Couronnes  royales  sont  pour  eux  deux 
couronnes  d'épines.  —  Théorie  du  Gouvernement  écrite  par  Na- 
poléon. —  Elle  est  applicable  à  tous  les  peuples  qu'il  a  déjà  con- 
quis ou  qu'il  se  propose  de  conquérir.  —  Histoire  héraldique  du 
Boyaume  des  Deux-Siciles.  —  Napoléon  veut  détruire  le  Royaume 
de  Prusse,  pour  créer  d'autres  Élats. —  Guerre  de  la  France  con- 
tre la  Prusse  et  la  Russie.  —  Bataille  d'Iéna.  —  Destruclion  de  la 
Monarchie  prussienne  que  Napoléon  divise  en  quatre  départe- 
ments. —  Création  du  Royaume  de  Saxe.  —  Batailles  d'Eylau  et 
de  Friedland.  —  Traités  de  Tilsilt.  —  L'Empereur  Alexandre  et 
l'Empereur  Napoléon  se  partagent, le  monde.  — Création  du 
Royaume  de  Westphalie  pour  Jérôme  Bonaparte.  ^  Érection  du 
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Grand-Duché  de  Varsovie.  — -  Napoléon  rend  au  Roi  de  Prusse  la 
moitié  de  ses  États,  par  égard  pour  l'Empereur  de  toutes  les  Rn&- 
sies.  —  La  Reine  Louise- Auguste  aux  pieds  de  Napoléon.  —  Blo- 
cus continental.  —  Napoléon  veut  détrôner  la  Maison  de  Bourbon 
quirëgneenEspagne^etlaMaisQndeBragancequirègneenPortugaL 
—État  de  ces  deux  Royaumes. — ^Traité  de  Fontainebleau.— Inva- 
sion de  TEspagne  et  du  Portugal  —  La  Cour  de  Lisbonne  s'enfuit 
au  Brésil  —  Ns^léon  veut  s'emparer  de  la  Cour  de  Madrid.  — 
Émeute  d'Aranjuez.  —  Abdication  de  Charles  IV.  —  Avènement 
de  Ferdinand  VIL  —  Napoléon  refuse  de  le  reconnaître.  *^ 
Guet-apens  de  Bayonne.  —  Les  Bourbons  d'Espagtie  relégués  en 
France»  — -  Joseph  passe  du  Trône  de  Napleg  au  Trône  d'Espagne. 
— -  Murât  devient  Roi  de  Naples.  —  Le  peuple  d'Espagne  déclare 
la  guerre  à  Napoléon.  —  Redoublement  d'arbitraire  en  France. 

—  Cour  plénière  de  Rois  et  de  Princes  à  Erfurth.  —  Conférences 
d'Alexandre  et  de  Napoléon,  «*-  Propositions  de  paix  à  l'Angle- 
terre, qui  sont  rejetées.— Napoléon  en  Espagne.  —L'Espagne  sol- 
licite le  secours  de  toutes  les  Monarchies  et  de  toutes  les  Répu- 
bliques«  —  Succès  des  «rmées  françaises.  —  Siège  et  prise  de 
Saragosse.  —  Manifeste  de  l'Espagne  contre  le  Tyran  de  l'Eu- 
rope. —  Guerre  contre  l'Autriche.  —  Napoléon  et  le  Prfnee  Ohar- 
les.  —  Bataille  d'EckmuIl  —  Désastre  d'Essling.  —  Napoléon  se 
retire  à  l'Ile  de  Lobau.  — Bataille  de  Wagram.  —  Paix  deSohcén- 
brûnn.  -^  L'Autriche  n'est  plus  qu'un  État  secondaire.  ^  Oon- 
testations  entre  Napoléon  et  Alexandre  au  sujet  de  la  Pologne.  ^ 
Conflit  religieux.  —  Les  États  de  l'Église  sont  réunis  à  l'Empire. 

—  Captivité  de  Pie  Vil  à  Savone.  —  Napoléon  fait  sauter  les  mu- 
railles de  Vienne.  —  Il  demande  et  obtient  la  main  de  l'Archidu- 
chesse Marie-Louise.  ^  Le  divorce  et  le  mariage;  —  Naissance 
du  Roi  de  Rome.  —  De  la  possibilité  d'une  quatrième  Dynastie. 


L'Empire  a  remplacé  le  Consulat  i  dernière  fic- 
tion républicaioe  qui  tombe,avant  que  la  réalité  mo- 
narchique soit  en  état  de  i^e  relever.  Dans  le  fait*  il 
n'y  a  rien  qu'un  simple  changement  de  nom,  pub* 
que  Bonaparte  s'appelle  Napoléon,  sinon  pourTEu- 
rope,  du  moins  pour  la  France;  mais  dans  les  pria- 
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cipes,  tout  est  bouleversé.  Car ,  après  avoir  subi 
une  sanglante  substitution  de  la  République  à  Ici 
Monarchie  traditionnelle,  opérée  par  les  sectes  ré^ 
volutionnaireSf  sous  prétexte  qu'elle  devait  attein-< 
dre  le  but  de  son  existence  par  soi-même  dans  le 
Gouvernement ,  au  moyen  du  Gouvernement  «  la 
Nation  française  vient  de  subir  la  substitution  d'une 
espèce  de  Monarchie  militaire  à  une  espèce  de 
République,  opérée  par  un  seul  homme  ,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  pouvait  pas  atteindre  le  but  de 
sa  propre  existence  par  soi-même»  Aussi  TÉt^t  se 
trouve-t-il  dirigé  suivant  le  caprice  d'un  Individu, 
qui  oppose  les  prétendus  droits  d'une  personna-^ 
lité  gigantesque  aux  droits  légitimes  d'une  grande 
société. Le  président  du  Sénat  ayant  dit  à  Napoléon  : 
f  Sire,  la  liberté,  les  lois,  la  paix,  ces  trois  mots 
de  l'oracle,  semblent  avoir  été  réunis  à  dessein 
pour  composer  votre  devise i  »  Napoléon,  ne  dés!** 
rantlapaix  et  les  lois  qu'autant  qu'elles  peuvent 
servir  au  développement  de  son  despotisme,  lui 
fait  répondre  par  le  Sénat  i  «  Toute  force  doit  éma- 
ner du  Pouvoir  mprème\  le  Peuple  français  a  re^ 
mis  à  l'Empereur  le  droit  de  vouloir  pour  lui]  » 
Tant  il  est  rare  que  le  droit  humain  puisse  exister 
là  où  n'existe  plus  le  droit  divin  ! 


—  us  — 
Napoléon,  néanmoins ,  s'intitule  Empereur  des 
Français  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  de 
f  Empire f  comme  si,  ayant  obtenu  rhérédité  dans 
sa  famille  en  vertu  du  fait  de  sa  propre  élection, 
il  eût  identifié  dans  sa  personne  ces  deux  grands 
principes  sociaux.  Mais  le  Peuple  n'avait  pu  lui  don- 
ner que  ce  qu'il  possédait  réellement,  c'est-à-dire 
la  Souveraineté  exclusive  du  droit  humain,  et  non 
pas  la  Souveraineté  du  droit  divin,  appartenant 
moralement  et  d'une  manière  irréfragable^  à  la 
Maison  de  Bourbon,  soit  qu'elle  fût  dans  l'État, 
soit  qu'elle  fût  hors  de  l'État.  Il  en  résultait  que, 
sous  peine  d'enlever  au  Pouvoir  dont  il  disposait 
avec  tant  d'énergie,  le  caractère  de  légalité  qui  lui 
est  toujours  nécessaire,  l'Empereur  se  trouvait 
obligé  de  fonder  son  Gouvernement  sur  la  liberté 
positive,  puisqu'il  ne  possédait  pas  l'autorité  mo- 
rale proprement  dite.  En  fondant  l'Empire  sur  le 
despotisme.  Napoléon  accomplit  donc  un  acte  d'u- 
surpation. Tous  les  anciens  sans-culottes^  qui  étaient 
revêtus  des  plus  hautes  dignités;  presque  tous  les 
Conventionnels ,  qui  avaient  décapité  le  Roi , 
ne  s'humilièrent  pas  moins  devant  le  Dictateur. 
Et  la  Nation,  incapable  de  rien  faire  par  elle- 
même,  laissa  tout  faire  à  Napoléon.  Dès  qu'il  peut 


_  lis  ^ 

abuser  de  TÉtat,  il  veut  également  abuser  de  TÉ- 
glise.  Les  évêques,  au  lieu  de  lui  résister,  se  ren- 
dent coupables  de  prévarication,  en  s*écriant  :  Le 
doigt  de  Dieu  est  ici;  c'est  F  homme  de  la  droite  du 
Seigneur \..  la  soumission  lui  est  due,  comme  domi^ 
nant  sur  tous;  à  ses  ministres  y  comme  envoyés  par  lui^ 
parce  que  tel  est  tordre  de  la  Providence.  »  On 
menace  de  la  damnation  éternelle  (l)^  quiconque 
manquerait  à  Pammr  qu'il  est  tenu  d avoir  pour 
Napoléon  et  pour  sa  Dynastie.  Le  Peuple  français, 

(1)  D.  —  Quels  scmt  nos  devoirs  partîcufters  envers  Napoléon  î*% 
potre  Empereur? 

IL  —  Nous  devons  en  particulier  à  Napoléon  !•%  notre  Empereur, 
ramonr»  le  respect,  Tobéissance,  la  fidélité,  le  service  militaire,  les 
tributs,  etc. 

D.  —  Pourquoi  sommes-nous  tenus  de  ces  devoirs  envers  notre 
Empereur? 

R«  — «  C'est  parce  que  Dieu,  en  comblant  notre  Empereur  de  dons, 
soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre.  Ta  établi  notre  Souverain,  Fa 
rendu  le  ministre  de  sa  puissance  et  son  image  sur  la  terre.  Ho- 
norer et  servir  notre  Empereur,  est  donc  honorer  et  servir  Dieu 
même**. 

D.  —  Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  manqueraient  à  leur  devoir 
envers  notre  Empereur?  ; 

B.  — Selon  l'apôtre  saint  Paul,  ils  résisteraient  à  Cordre  établi 
de  Dieu  méme^  et  se  rendraient  dignes  de  la  damnation  éter- 
nelle. 

IX  —  Les  devoirs  dont  nous  sommes  tenus  envers  notre  Empe- 
reur, nous  lieront-ils  également  envers  ses  successeurs  légitimes 
dans  Tordre  établi  par  les  Constitutions  de  TEmpTre  ? 

a,  ^—  Oui,  sans  doute;  car  nous  lisons.dans  la  Sainte-Écriture  que 
Dieu,  Seigneur  du  ciel  et  de  la  terre,  par  une  disposition  de  sa  vo- 
lonté suprême,  et  par  sa  Providence,  donne  les^Empires  non-seule- 
ment à  une  personne  en  particulier,  mais  aussi  à  sa  famille. 
{CkTicmsiiK  à  l'usage  de  toutes  les  églises  de  CEmp,  franc.) 
IV.  (3)  8 
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▼ieux  lioû  qai  {K>rte  sa  muselière  ebiAmè  ùû  dt&Êh 
bien  dressé,  laisse  accomplir  cette  pervetrsion  du 
droit  divin  et  du  droit  humain;  mais  tous  lés  Rois 
et  tous  les  autres  Peuples  doirent  réagir  à  Teffet 
de  maintenir  la  pureté  de  ces  deut  principes.  Car 
ils  se  trouvent  en  présence  4'un  eUAèmi  ôbmmtkti 
et  déclaré,  puisqu'ils  sont ,  \mîs  où  sép&té^,  les 
représentants  du  droit  humain  et  du  droit  divin 
dont  Bonaparte  doit  poursuivre  la  double  destrue- 
tion,  pour  opérer  sa  propre  création  dynastique. 

Telle  fut  Torigine  des  grandes  guerres  qui  fi- 
rent de  Tère  impériale  un  duel  sans  fin  entre  la 
Frauce  et  TEurope,  qui  bouleversèrent  Texisteote 
des  divers  États  du  Continent*  qui  détruisirent 
Tancien  monde  sous  les  coups  du  despotisme,  au 
profit  d'une  civilisation  meilleure  «  en  attendant 
que  h  paîxxréât,  à  son  tour^  le  monde  qohvmu 
avec  ses  libertés  toujours  néce^airi^s^  quoiqu'elles 
puissent  quelquefois  devenir  fetaleà. 

Napoléon  devait  se  plaeer  au-dessus  des  lois 
morales  et  au-dessus  des  lois  politique^  univer- 
selles, puisque,  non  content  d'être  le  Dictateur  de 
la  France,  il  aspirait  à  la  domination  du  mondé.  Au 
rebours  de  Gharlemagne,  qui  laissait  àcba(|uè  État 
conquis  ses  mœurs,  ses  usages,  ses  habitudes^  ses 


ItMi  éà  dOûBtittttiott  propre,  %i  tt'ëti  ^liétlàlt  qtt«  ta 
diï^btîon  ôupériéure  (i),  pour  que  ces  élémeîi'ts 
hétérogènes  Gdnvergeasseut  vers  un  centre  coin- 
mud  :  Tutiité  morale,-  signe  de  vie  et  iàe  progrès, 
NApoléon  ne  laissait  aUx  diverses  Nations  Cùiiqùîsés 
tti  léttr  Cônâlitttlîôn  propre,  ni  leurs  Ibis,  ni  îéùrs 
habitudes,  hi  leurs  iisages,  ni  leurs  mœurs^  et  en 
tirènait  W  îdîrtectiôn  Supnftme  pour  faire  côttVérgér 
ces  éléments  Métérogëtles  vers  un  centré  cottihiuti  i 
runite  politîtiùéj  bu  ttliédî  rùniforniité,  ^igue  de 
aécâdéticfe«tdé  ni«rt!  Utt  aûtrèEhipire  d'Occidfetit, 
foAdé  sui"  rétrafage  eombiiiaisoii  dk  la  fébdalilé 
Militait^  et  dis  régàlité  ëivile^  aùhait  doiib  ttAné- 
fdrbié  tbùs  V^  peuples  plùé  ou  moins  libres  en  aii- 
bnt  de  troupeaux  d'esdaves,  tohs  leuh  Sdùteraiùs 
eu  autam  de  sujets.  G^en  était  fait  de  rEurôpé,  et, 
par  Sûite^  de  la  civilisation  elle-même^  si  DieU  eût 
permit  à  ce  grtltld  hbttmie  de  i*ébliser  éon  rêve. 
Car  les  Natidns  diâtinbtës,  cessant  d'existei:  ou  de- 
vëhànt  passivëé,  ti^aUt-àieût  pu  dé  longleriips  rede- 
venir àsseiabtives,  pour  qu'elles  pussent  toncdUrir 
htlx  destinée^  ^néràles  de  Thumanité. 

Le  tilslgiairé  itiipérïàl  ëe  met  &  Tœuvre.  Gliarle* 
magne.  Roi  de  France,  a  été  fait  Empereur  en 

(i)  Voir  tom.  t^^  eiu^é  V^  pas»  181. 


—  il«  — 
Italie,  c*est-à-dire  chef  temporel  de  la  chrétienté, 
Napoléon,  Empereur  des  Français,  se  fait  Roi  lui- 
même  eu  Italie,  afin  de  montrer  aux  divers  Mo- 
narques, Rois  ou  Empereurs ,  que,  sMl  n'est  pas 
encore  leur  égal,  il  sera  bientôt  leur  supérieur, 
c'est-à-dire  chef  de  Tordre  pditique  européen.  Les 
Souverains  ne  peuvent,  sans  avilir  la  Royauté  dans 
leur  personne  et  sans  opérer  eux-mêmes  la  des- 
;  truction  morale  de  leurs  propres  États,  accepter 
cette  sorte  de  suzeraineté  que  s'attribue  un  homme 
dont  ils  refusent  de  reconnaître  le  caractère. mo- 
narchique, parce  qu'il  n'est,  à  leurs  yeux ,  qu'un 
heureux  capitaine  d'aventure  (1).  En  conséquence, 
Alexandre  I",  de  Russie,  François  II,  d'Autriche, 
Georges  III ,  d'Angleterre ,  et  Gustave   IV,  dé 
Suède ,  se  coalisent  contre  Napoléon ,  qui  vient 
de  réunir  Gênes,  Guastalla,  Parme  et  Plaisance  à 
l'Empire,  après  avoir  découpé,  en  Italie,  plusieurs 
petits  Trônes  à  ses  proches  :  détruisant  et  créant 
ainsi  des  Princes  et  des  Principautés  par  un  acte 
de  sa  volonté  particulière,  sans  attendre  qu'il  soit 
créé  Prince  lui-même  par  l'autorisation  univer- 
selle des  Rois.  L'Empereur  accourt  à  Paris,  espé- 

(i)  Pozzo  di  Borgo  disait,  après  la  bataille  de  Friedland  :  «  A  (a 
p-«ntère  mauvaise  chance  l'aventurier  est  perdu*  » 
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rantque  sa  présence  y  excitera  renthousiastne  po- 
pulaire. Mais  le  peuple  reste  silencieux  (1),  parce 
qu'on  lui  donne  la  guerre ,  quoiqu'on  lui  ait  pro- 
mis la  paix.  C'est  alors  que  Foucbé  dit  à  Napo- 
léon :  c  II  vous  faut  un  autre  Marengo,et  cela  dans 
•  les  premiers  mois  ;  tout  retard  est  mortel.  » 

L'armée  d^ Angleterre  devient  Tarméè  d'Alle- 
magne.   L'Électeur  de  Bavière  ,  de  Bade  et  de 
Wurtemberg  se  jettent  dans  les  bras  de  Napo- 
léon, qui  viole  le  terriloire  neutre  de  la  Prusse 
pour  arriver  au  cœur  du  territoire  ennemi,  avant 
que  les  Russes  aient  établi  leurs  communications 
militaires  avec  les  Autrichiens.  Un  formidable  sys- 
tème de  stratégie,  où  lé  courage,  la  tactique,  la 
diplomatie,  les  fausses  nouvelles  et  les  corruptions 
fonctionnent  à  tour  de  rôle,  paralyse  l'armée  au- 
trichienne. On  obtient,  sans  coup  férir,  là  capitu- 
lation du  général  Marck,  qui,  suivant  les  belles 
expressions  dû  comte  de  Stadion,  «  a  soif  de  la 
i  honte,  comme  un  autre  a  soif  de  la  gloire.  «L'ar- 
chiduc Charles,  n'ayant  pu  se  maintenir  en  Italie, 
essaie  de  barrer  passage  à  douze  colonnes  victo- 
rieuses, avec  un  corps  d^armée  démoralisé  par  la 
défaite.  Les  Autrichiens  reculent^  mais  les  Russes 

(1)  Bl.  Thier8,Hû^.  du  consulat  et  de  l^Empire.Toïïu  YlfPag.  A6. 
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venu  à  Blerlin,  fa^t  épurer  le  Roi  ^e  fr^^  de^na  \^ 
coalitiion^  tandis  q^e  Napoléon  eiitre  çlf^^S;  ^ieni\e. 
C'est  là  qii'îl  «ppr^n^  \e.4és,9S^e  de  •yrafR^gîfl', 
bientôt  compensé  c^veç  le  ^ioiqphe  d'Av^^^^l^V^ 
François  II  redoute  enfin  Tissue  d'ftpe  çueriçç  Jn^h 
he^reflse,  quitte  ^lexçipçlre  }•'  ç^  x?^  ^rquyer  l^apo- 
léon  aux  avant-postei^  de  rarmée  française,  pft^y 
obtenir  une  paix  tellement  huoii^iapte  qv^e^Tç^Uey^ 
rand  s'écrie  ;  c  :pius  d']Slinpe^e\^r  dr'^lle^^ag^  ^ 
»  trois  Empereurs  e,p.  AUçin^çne,  :  Fçançç,  i^tricfee 
»et  Prusse  (1)1  • 

Le  traité  de  Presbourg  ne  fut  pas  \lh  lieçi  i^qfié 
eptre  TÂutiricl^e  et  la  Frac^çe;  maist  un  jQ^g  Wdpçts^ 
par  la  France  à  TAmnche,  puisqu'elle  ^^^t  çbiein- 
donner  l'État  de  Venise,  la.  Dalmat]^  et^I'^U^ji^e  ^^ 
Royaume  d'Italie,  ou  mîeu^  à  l'Empire  jÇi^ançaj^S} 
et  çiu  Roj8\ume  de  Bâvièçe,  le  Xx^oi^  1^  Princi- 
pauté d'Eichstadt,.  l'évêché  de  Passa^,^  1^  ville 
d'Augsbourg  et  diverses  possessions  héréditaires 
qu'elle  partag;eait,  soit  avec  le  Royaunjie,  4e  AJifur- 
temberg,  soit  avec  le  Grand-Duché  dç  Badçi  puis- 
qu'elle dut  également  reconnaître  ces  trois  déno- 

(i)  M.  l&  comte  de  6«ràe0,  Bist.  générale  des  Traités  de  paix. 
Tom.  IX,  pag.  30,  note. 
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minations  nouvelles  au  Margraviat  de  Baden  et  aux 
deux  Électorats  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  en 
récompense  des  services  rendus  à  rennemi  de  leur 
commune  patrie,  t  Or,  François,  II  avait  fait  la 
guerre  comme  Empereur  d^Âutric^e  et  non  comme 
chetde  TEmpire;  il  ne  pouvait  donc  faire  la  paix 
qu'en  vertu  du  premier  de  ces  titres.  L'Empire 
n'ayant  pas  pris  part  aux  hostilités,  les  stipukti<ms 
de  la  paix  no  pouvaient  que  lui  rçster  étrangères. 
Le  cbef  du  Gouvernement  français  n'^^ait  pas  fondé 
à  lui  éenpiander  des  concessions  ;  car,  quelque  droit 
que  la  victoire  pût  lui  avoir  donné  sur  l'Empereur 
d'Autriche,  il  n'en  avait  point  acquis  sur  l'Empire 
germanique  (1).  >  Napoléon  y  opéra  néanmoins  des 
changements  aussi  considérables  dans  l'état  des 
personnes  que  dans  l'état  des  choses,  quoiqu'il 
maintint  et  confirmât  la  Gonsjiîtution  de  l'Em- 
pire. Sons  ce  rapport,  le  titre  de  Roi.  accordé  aux 
Maisons  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et  celui  de 
Grande  Duc  accordé  à  la  Maison  de  Bade,  attri- 
buaient sans  doute  de  nouvelles  prérogatives  aux 
Princes  qui  les  avaient  obtenus  ;  mais  ils  ne.  ces-* 
saient  point  pour  cela  de  dépendre  expressément 

(i)  M.  le  comCe  de  Garden,  Hist.  générale  des  Traités  de  paix. 
T«BL  IXsfOg.53. 
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et  de  TEinpire  et  de  TEmpereur,  en  tant  que  mem- 
bres du  Corps  germanique,  dont  la  Maison  de 
Habsbourg-Lorraine  formait  la  tête.  Malgré  cet 
engagement  solennel^  Napoléon  résolut,  six  mois 
après,  de  détruire  tous  les  anciens  rapports  établis 
entre  les  Princes  et  leurs  co-Élats,  d'en  créer  de 
nouveaux,  sans  crainte  de  déroger  aux  droits  de 
toute  Souveraineté  garantis  par  les  traités,  et  de 
substituer  au  Corps  germanique  la  Confédération 
du  Rhin,  dont  il  serait  le  chef,  sous  le  titre  de 
Protecteur.  En  eflfet ,  le  Cabinet  des  Tuile- 
ries fit  signifier  à  la  Diète  de  Ratisbonne  c  que 
»rEmpereur  Napoléon  ne  reconnaissait  plus  ni 
•  Constitution,  ni  Empereur  d'Allemagne;  >  et  les 
Princes,  qu'il  avait  été  facile  de  gagner,  parce 
qu'ils  craignaient  de  perdre  les  avantages  obtenus 
à  Presbourg,  déclarèrent  qu'ils  se  séparaient  de 
l'Empire,  qu'ils  formaient  une  alliance  offensive  et 
défensive  avec  la  France,  et  qu'ils  lui  fourniraient 
un  contingent  de  soixante-trois  mille  hommes  à 
toute  réquisition.  De  sorte  qu'un  autre  partage  de 
la  Pologne  fut  accompli  par  les  membres  d'un 
même  corps  politique.  La  suprématie  de  la  Maison 
d'Autriche  disparut  devant  le  Protectorat  de  Na- 
poléon, qui  employa  la  menace  contre  le  chef  de 


—  121  — 

TEmpire,  Empereur  d^ÂUemagae,  sous  le  nom  de 
François  II,  pour  lui  faire  quitter  ce  titre  et  ce 
liom,  et  lui  faire  prendre  ceux  de  François  ?%  Em- 
pereur d'Autriche.  UneDiète,  siégeant  à  Francfort, 
devait  servir  d'organe  politique  à  la  Confédéra- 
tion, instrument  de  la  Puissance  française;  mais 
il  n'en  fut  jamais  question;  et  la  volonté  du 
Protecteur  devînt  l'unique  loi.  Napoléon  put  dire 
alors  :  t  Sans  risquer  le  sort  des  batailles,  j'ai 
réuni  des  provinces  entières  à  mes  États;  je  suis 
monté  sur  le  premier  Trône  du  monde ,  je  fais  ve- 
nir au  pied  de  ce  Trône  vingt  Souverains,  afin  de 
m'asseoir  au-dessus  d'eux  •  :  et  l'archi-chanceliér 
de  la  Confédération,  nommé  par  lui,  dut  s'é- 
crier :  €  Que  l'Empire  d'Occident  renaisse  en 

•  l'Empereur  Napoléon,  tel  qu'il  était  sous  Char- 
•lemagne,  composé  de  ta  France,  de  l'Allemagne 

•  et  de  l'Italie.  • 

Avant  de  notifier  à  la  Diète  de  Ratisbonne  que 
l'Empire  d'Allemagne  n'existait  plus  ,  Napoléon 
avait  notifié  à  l'Europe  que  la  Maison  de  Bour-- 
bon  cessait  de  régner  dans  les  ^eux-Siciles  et 
qu'il  en  destinait  ta  couronne  à  son  frère  Joseph, 
pour  punir  Ferdinand  IV  d'avoir  fait  cause  com- 
mune avec  les  Souverains  coalisés.  Étant  aban- 


donné  par  les  Anglais  et  par  les  Russes  depuis  la 
bataille  d'ÂusterUtz,  ce  Monarque  ne  put  défendre 
le  Royaume  de  Naples  ;  mais,  il  put  conserver  la 
Si^cile.  Napoléon  ne  s'écria  pas  moins,  dans  le  dé- 
cret impérial  qui  instituait  la  Royauté  de  Josepli  ) 
c  Les  Peuples  de  Naples  et  de  Sicile  sont  tombés  en 
i  notre  Pouvoir  par  droit  de  conquête,  et  comme 
•  formant  partie  du  grand  Empire  (30  mars)  (1)^» 
Tandis  qu'il  imposait  des  Rois  à  certains  Royau- 
mes, il  exigeait  que  des  Républiques  lui  demandas- 
sent des  Rois,  La  République  batave  devint  ainsi 
la  Monarchie  de  Hollande.  Loui^-Napoléon  fut 
Souverain  de  la  même  façon  que  Joseph-Napoléon. 
Ces  Princes  représentèrent  fictivement  deux  États; 
mais  ils  ne  représentèrent,  çn  réaUté,^  que  TEmpe- 
reur, 

^)  F^nlanee,  pïMcleat  d»  Gorpa  iéKîstetil,  M*îsxfitim0  to  ce» 
termes,  pour  célébrer  l'avènement  de  Joseph  Bonapj5a*te  : 

«  Le  Trône  de  Naples  tombe,  et  du  fond  de  ses  ruines  é^élèTe  un 
cri  contre  ses  alliés»  qui  se  livrent,  en,  fuyant,  au  juiste  courroux 
d'u»  vainqueur  qu'indigne  la  foi  violée.  Malheur  à  moi,  si  je  foulais 
auix  pieds  la  grandeisr  abattue  1  plus  j'ai  de  ]fiwk  à  côiiteiBfl^  tous 
ces  rayons  de  gloire  qiii  descendent  sur  le  berceau  d'une  Dynastie 
neuvelle,  moins  je  veux  inèûlter  aux  dernier»  moments  des  Dynasties 
mourantes.  Je  respecte  la  Majesté  royale  jusque  dans  ses  humilia- 
tions. V histoire  est  pleine  de  ces  grandes  catastrophes  ;  partout 
la  force  ei  V habileté  saisissent  les  sceptres  que  laissent  tomber  Ui 
faiblesse  et  f  imprudence  ;  et  si  les  jeux  de  la  fortune  font  couler 
les  larmes  des  Rois,  celles  desjpouples  seront  m  moin^em^yéeu  • 

On  verra,  plus  loin,  que  cette  révolution  fit  couler  des  torrents  de 
sang. 


-  m  - 

Les  4^umeDts|  pltUés  napërc^  ne  permeUçnt; 
ppîm  h  moindre  dQu^e  li  cet  ég^d  (4).  Nous  lewr 
feroqs  ^ç  powl)re«x  eHjpfyms^  parçç  qu'ils  don-. 
q?qt  Içi  (jierwer  mot  de  la  polît^uQ  inpipériAie.  Qf^ 
s^it  que  tft  Cftutonw.  de  î^apl^  f^t  vnç  Qowftftftft 
d'épines  pour  Joseph  ^^t  que  ioiu  de  réts^hUr  la  paii( 
d^us  ce  Royaume,  il  y  perpétua  l?i  guérite  pour  dé^ 
truire  une  DypasUeo^tiopaleçt  créer  i^uç.  Dyna^tÎQ 
étrangère.  11  faut  enteadre  l'Empereur  des  Fran-^ 
çais  exposer  ou  mieux  imposer  lui-mé^ie  au  Bol 
de  I^aples,  sa  propre  tl^riego^v€^nemeQ)»le, 

«  Faites  fusiller  iopipitoyaUçiaent  les  ^zs^rçiù 
qui  donnent  ^es  eoup^  de  stylet  ;  ce  A'esi  que  par 
unç  salutavfei  terreur  que  yous  en  wposerez  à  la 
populace  italiepiDie,.,.,  Quelque  chiite  que  vous  î^t 
siçz^jii^^Uez  que  tous  qure:;^  une  iu»urre<^ioQnç« 
Vous  ne  me  pa^rlez  pas  de»  fortsl  s'il  es^^  uécei^r^i 
fai^  l;>âUr  trpia  ou  quatre  batteriesit  C(wme  j  V 
vais  fait  au  Caire,  qui  po^sseï^^  jeter  des  bombes 
d^uç  les  dlfféri^uts  quartiers  de  Naplea  (I^^pçiléon 
àjQ^eph»  6  n](ars)v 

f  II  faut  établir  dans  le  Royaume  de  IMaples  un 

certain  nombre  de  familles  françaises,  qui  seroAt 

(i>  Mévffmre&  et  correspQndfl^îce  "politique  et  miJLifaire  de  J(h 
septi,  publiés,  aûuotés  et  miis  en  ordre  par  A.  du  Casse,  aide  de  camp 
du  prince  Jérftme,  i85&. 
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investies  des  fiefs,  soit  provenant  de  l'aliénation 
qui  serait  faite  de  quelques  domaines  de  la  Cou* 
ronne,  soit  de  la  dépossession  de  ceux  qui  ont  des 
fiefs,  soit  des  biens  des  moines,  en  diminuant  le 
nombre  des  couvents.  Dans  mon  sentiment,  votre 
Couronne  n'aurait  aucune  solidité,  si  vous  n'aviez 
autour  de  vous  une  centaine  de  généraux,  de  co- 
lonels et  autres,  et  des  officiers  attachés  à  votre 
maison,  possesseurs  de  gros  fiefs  dans  les  Royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile.  Je  pense  que  Berna- 
dotte,Masséna  devraient  être  fixés  à  Naples  avec  le 
titre  dé  Princes,  et  avec  de  gros  revenus  qui  assu- 
reraient la  fortune  de  leur  famille.  Ce  moyen,  je 
le  prends  pour  le  Piémont,  pour  l'Italie,  pour 
Parme;  il  faut  qu'entre  ces  pays  et  Naples,  il  res- 
sorte la  fortune  de  trois  6u  quatre  cents  officiers 
français,  tous  jouissant  de  domaines  qui  seraient 
dévolus  à  leurs  descendants,  par  droit  dé  primo- 
géniture.  Dans  peu  d'annéeis,  cela  se  mariera  dans 
les  principales  maisons,  et  le  Trône  se  trouvera  con- 
solidé, de  manière  à  pouvoir  se  passer  de  là  pré- 
sence d'une  armée  française,  point  auquel  il  faut 
arriver  {ibid.  8  mars).  • 

t  J'ai  créé  six  fiefs  dans  votre  Royaume  {ibid. 
81  mars).  » 
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«  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'établir 
le  plus  tôt  possible  des  colonnes  mobiles  et  des 
commissions  militaires  (ibid.  il  avril).  »  ] 

€  Je  vois  avec  plaisir  qu'on  ait  brûlé  un  village 
des  insurgés.  Des  exemples  sévères  sont  né- 
cessaires ;  j'imagine  qu'on  aura  fait  piller  ce  vil'- 
lage  parles  soldats.  On  doit  ainsi  traiter  les  villages 
qui  se  révoltent  ;  c'est  le  droit  de  la  guerre,  mais 
c'est  aussi  un  devoir  que  prescrit  la  politique  {ibid. 
'  41  avril).  » 

c  Youa  comparez  l'attachement  des  Français  à 
ma  personne  à  celui  des  Napolitains  pour  vous, 
cela  paraîtrait  une  épigramme.  Quel  amour  vou- 
lez-vous qu'ait  pour  vous  un  peuple  pour  qui  vous 
n'avez  rien  fait,  chez  lequel  vous  êtes  par  droit  de 
conquête,  avec  quarante  ou  cinquante  mille  étran- 
gers?... Si  vous  n'aviez  pas  d'armée  française  et 
que  l'ancien  Roi  de  Naples  n'eût  pas  d'armée  an- 
glaise^  qui  serait  le  plus  fort  à  Naples?  et  certaine- 
ment je  n'ai  pas  besoin  d'armée  étrangère  pour 
me  maintenir  k  Paris  {ibid.  3  juin).  » 

c  Lorsque  vous  ^erez  maître  de  la  Sicile,  insti- 
tuez trois  autres  fiefs Dites-moi  les  titres  que 

vous  voudriez  donner  aux  Duchés  qui  sont  dans 
votre  Royaume.  Ce  ne  sont  que  des  titres;  le  prjn- 


ctt)àl  est  te  bien  qù*ôfa  y  attactè.!!  faudrait  y  affec- 
ter deux  cent  mille  livres  de  rentes  ;  j*ai  exigé 
aussi  que  les  titulaires  eussent  une  maison  à  Parié, 
parce  que  c^est  là  qu*est  le  centre  de  tout  le  Systè- 
me; et  je  veux  avoir  à  Paris  cent  fortunes,  tontes 
s^étant  élevées  avec  le  Trône,  et  restant  seules  con- 
sidérables, puisque  ce  sont  Aesfidéi'^oinmts^  et  que 
ce  qui  ne  sera  pas  ettes^  par  I^efitet  du  Godé  civile  ¥a 
^ë  dîssètoiher. 

«  Établissez  le  Code  civil  à  Naples;  tout  ce  qhi 
ne  vOUs  est  pas  Attaché  va  M  détruire  hlon  en  peu 
d^ailnéës,  et  ce  que  vbus  voudrez  coûBêrv^r  se  eon- 
Hblidera.  Voilà  le  grand  avantage  du  Cède  bivil.^s  II 
consolide  Vôtre  puissance,  puisque  par  lui  tdut  ée 
qdi  n^est  pas  fidéi-conimis  tdtnh^i  tt  qU*ll  ne  reste 
plus  dé  grandes  maisoUs  que  celles  qUe  voUs  érige- 
rez en  fiefs.  C'est  ce  qui  m*d  fait  prêcher  uh  Gode 
civil  et  m*a  porté  à  l^établir. 

i  Puisque  la  Gàl^bi^e  s*ë$t  i*évd1tée^  pourquoi  lie 
prendriez-VôUs  pas  la  moitié  des  propriétés  peur 
distribuer  à  rdrtoée  (i»id;  89  juillet)  ?  i 

i  J'attehds  dé  savoir  lel  quantité  dé  biens  que 
Vous  dVez  confisqués  en  Galabrë  et  le  uombre  de 
révoltés  dont  vous  avez  fait  bonde  jUëtice  ;  faites 
fusiller  trois  personnes  par  tillage  des  chefs  de  la 
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révolte;  ti^ayez  pas  plus  d^égards  pour  lés  prêtres 
que  pour  les  autres  (ibid.  6  août).  » 

€  Je  désirerais  que  la  canaille  de  Naples  se  ré- 
voltât. Tant  que  vous  n*aurez  pas  fait  un  exemple, 
vous  n*en  sere2  pas  maître  ;  à  tout  peuple  conquis, 
il  fout  une  révolte;  je  regarderais  une  révolte  de 
Naples,  comme  le  père  de  famille  voit  la  petite  vé- 
role à  ses  enfants  (!)•  > 

Par  ces  arrêts  impitoyables,  Napoléon  s*îmagîne 
garantir  Texistence  de  sa  famille,  soUs  le  rapport . 
dynastique,  avec  Tassentiment  des  Hois  qu'il  dé« 
trône,  avec  la  reconnaissance  des  peuples  qu'il 
anéantit.  Mais  s*il  obtient,  eii  France,  l'honneur  d'ê- 
tre comparé  à  Charlemagne,  le  héros  de  l'humani- 
té, il  ne  saurait  obtenir  en  Europe  que  ïà  triste 
gloire  d'être  mis  au-dessous  d^ittila  (2),  le  fléau  de 
Dieu.  Car  le  roi  des  Huns  inclina  jadis  son  épée 
dèvatit  le  Souverain-Potitife,  et  l'Empereur  des 
Français  osera  bientôt  lever  la  main  sur  lui.  Si  un 
noble  etithousiasmë  s'empare  du  Français,  en 
voyant  son  Empereur  faire  et  défaire  les  Môtiar- 


(i)  ToQtet  les  dtationa  qui  précèdent  sont  extraites  du  tome  II 
des  Mémoires  de  Joseph^  excepté  la  dernière  que  nous  emprun- 
tons à  la  page  136  du  troisième  volusie. 

(2)  C'est  sous  ce  nom  qu'il  était  désigné  par  les  Napolitains  et  sur- 
tout par  les  Espagnols. 
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cbies,  pour  asservir  leurs  Nations  ;  Yaincre  tou^  les 
Souverains,  pour  les  ravaler  au  raug  de  vassaux  ou 
de  simples  dignitaires  de  TEmpire;  élever  ses  lieu- 
tenants au  rang  de  Princes,  pour  les  associer  à  sa 
fortune  miraculeuse  et  à.ses  éclatantes  destinées  ; 
enfin  distribuer  aux  soldats  toutes  les  dépouilles 
l'Europe  ,  afin  d'entretenir  l'esprit  militaire  dans 
le  pays;  par  contre,  une  indignation,  assurément 
bien  légitime,  doit  s'emparer  de  l'Autrichien,  de 
l'Allemand  ,  du   Prussien  ,  de  l'Espagnol ,    du 
Napolitain  et  du  Hollandais^  en  voyant  ce  conqué- 
rant menacer  l'existence  de  tous  les  États  pour 
assurer  son  existence  individuelle,  en  tant  que  Dy- 
naste  ;  fouler  aux  pieds  les  plus  saintes  notions  du 
droit,  de  la  justice  et  de  la  paix  publique,  pour  ob- 
tenir des  adjonctions  territoriales  et  une  supério- 
rité de  Pouvoir  incommensurable  dans  la.  guerre, 
dans  l'injustice,  dans  l'illégalité  ;  subordonner  tous 
les  principes  humains  et  divins  à  ses  propres  actes; 
défier  la  Providence  et  livrer  enfin  le  monde  aux 
plus  terribles  coups  4e  la  force  et  du  hasard,  pour 
fonder  son  exaltation  personnelle  sur  la  chute  mo- 
rale et  physique  de  l'humanité  !  En  effet,  le  but 
que  Napoléon  se  proposait  d'atteindre,  au  moyen 
du  glaive,  était  incompatible,  non-seulement  avec 
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celui  de  toutes  les  Dynasties,  mais  avec  celui  de 
toutes  les  Nationalités ,  puisqu'il  voulait  détruire 
leurs  Monarchies  particulières  afin  de  se  créer  une 
Monarchie  universelle. 

Bonaparte  a  été  grand  dans  le  possible;  Na- 
poléon est  gigantesque  dans  Timpossible.  Par  la 
manière  dont  il  conçut  l'État,  en  sa  qualité  de  Pre- 
mier Consul,  il  semblait  être  le  protecteur  armé  de 
régalité  civile  et  de  la  liberté  politique;  par  la  ma- 
nière dont  il  conçoit  TÉtat,  en  sa  qualité  d'Em- 
pereur, il  devient,  au  contraire,  le  protecteur  armé 
d'une  féodalité  nouvelle  qu'il  désire  manifeste- 
ment rattacher  à  Tancienne,  sous  prétexte  de  met* 
tre  d'accord,  par  le  seul  fait  de  son  despotisme, 
les  principes  contradictoires  du  passé  et  de  l'a- 
venir. Tout  devait  être  nouveau  dans  l'Empire  et 
dans  les  Royautés  que  Napoléon  prétend  instituer; 
mais  tout  y  porte  l'empreinte  de  l'ancienneté,  ou 
mieux  de  la  vétusté.  L'imitation  historique  tient 
lieu  de  tradition  (1),  et  le  mouvement  militaire 


(1)  «  A  une  révolution  ennemie  jurée  de  Thisloire,  dit  M.  César 
Gantu,  succéda  PEmpire,  où  tout  fut  imitation  :  pour  le  symbole, 
Faigle  portant  la  foudre  ;  dans  le  palais,  les  dignitaires  militaires  et 
civils,  tels  qu'on  les  trouve  dans  Hincmar;  un  grand-aumônier, 
comme  au  temps  des  Capets,  jetaient  des  poignées  d*or  au  peuple, 
etc*  »  [Hist  de  cent  ans,  tora.  II,  pag.  199.)  »  Lorsqu'il  fut  question 
de  donner  des  armes  au  nouveau  Royaume  de  Naples,  Talleyrand 
IV.  (3)  9 
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tient  liev  de  progrès  fiQçial,  de»  ffrao^e»  éfioqaei 
bum^ioes  s«  résumaient  ^npurtvwt  d^n»  an  Uvf  e» 
dans  ui)  «y^tème,  dans  une  id4e }  Napoléra  Pérame 
la  sienne  dans  ses  bataille^i  c*esttà-dire  daos  aet 
YiQloires  :  ouvrages  merveilleux  6c>its  pâma  seul 
bpmme  avecle  «ang  de  tout  le  mmdd^  IntatiaUddf 
domination  et  de  conquêtes,  il  ne  dépûieA  pttiot  les 
armes,  tant  qu'un  peuple  restera  libre,  tant  qu^u» 
Roi  se  tiendra  debout.  Chaque  paii  plus  dû  mmot 


rédigea  le  rapport  suivant,  qui  peut,  être  çonsfdéi^  ÇO^^  ^^'^ 
histoire  héraldique  des  Deux-Siciles. 

«  a  M.  le  Roi  de  Naples  a  désiré  cpnoaUpe  lei  iqtentians  d^  g.  W. 
l'Empereur  sur  les  armes  qu'elle  doit  donner  au  Royaume  de  Naples, 
sur  les  couleurs  d^  son  pavillon,  de  la  coi^arde  9AppUt£iiae,  0I  de  la 
livrée  de  la  Maison. 

B  L'aigle  impériale  peut  être  conservée  dans  les  armoiHe».  Mtk 
rappelle  que  Naples  fait  partie  des  États  de  CEmpire^  et  que  1^ 
Dynastie  actuelle  est  une  branche  de  la  tige  impériale  de  France; 
n^ais  les  br^nohes  des  Maisons  souveraines  sQnt  ordin^îromen^  dî^ 
tinguées  de  la  tige  principale  par  quelque  addition  en  brisure  dans 
leurs  armoiries  Celte  différônp»  met  pJns  ^'wdre  4fMs  Ja  géi|é«]()r 
gie  des  différentes  Races  régnantes  ;  et  si  elle  est  moins  essentielle  aux 
commencements  d'une  Dynaatia  et  nux  temps  donl  on  est  téBioîD, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  confusiop  d'événements,  eUs  deviendra 
un  jour  nécessaire  à  l'histoire. 

»  Le  signe  différentiel  ne  doit  pas  èt^e  arbi(fairefp^t  jsboiai  ;  )d 
blason  a  ses  règles,  et  je  pense  qu'il  faut  lui  conserver  celles  que 
l'usage  lui  a  consacrées.  Les  frères  de  Louis  XVI  avaient  au  centre 
de  leurs  armoiries  up  bAloniww  en  (làimeim^l^  Pft  ^e  peut  em- 
ployer ce  signe  dans  l'écijssptj  actpel,  (JP^t  Taigle  pccpp^  ]&  centr^. 
Les  armes  des  frères  ^inés  des  Rois,  ou  des  secpi^d^  iîlsi  qui  ne  )^i|r 
succédaient  pas,  étaient  plus  anciennemient  surmontée?  d'qp  Igmb^i 
à  trois  pendants.  De  tous  les  genres  dp  brisures,  le  Iç^màel  4'Qrf 
est  le  plus  relevé.  On  peut  en  ajouter  un  pour  Î5.  M.  le  \\q,\  dç  IV§- 
ples,  au  chef  de  Vécussop  impérial. 


particulière  deviendra,  par  la  manière  dont  ii 
voudra,  soit  Tinterpréter,  soit  Vimposer  à  ae*  pro** 
près  alliés  comme  à  ses  ennemis ,  une  couse  de 
guerre  plus  ou  moins  générale.  Ainsi»  le  traité  do 
Presbourg  érige  deux  Trônes  royaui^  dans  l'Empire 
germanique,  parce  qu'il  se  propose  de  renverser 
lui-même  le  Trône  impérial,  et  la  Confédération 
du  Rhin  entoure  rAutriche  et  la  Prusse  dé  trou* 
pes  françaises  ou  de  vassaui  de  la  France,  toujours 
prêts  à  marcher  sous  sa  bannière,  parce  qu'il  se 

»  Mais  les  armes  de  France  ne  eonstatent  que  l'origine  de  la 
branche  de  Naples;  il  paraît  convenable  d'y  ajouter  les  armes  de 
l^iat  où  elle  règne. 

»  Naples  a  plusieurs  fois  changé  d'armoiries.  Elle  a  eu  celles  des 
Princes  normands^  des  Princes  de  la  Maison  de  Souabe,  de  la  branche 
d'Anjou,  de  celle  d'Aragon.  Je  propose  de  lui  rendre  les  armes  des 
Princes  normands  qui  fondèrent  ce  Royaume  après  leur  conquête. 
Elles  rappellent  une  époque  glorieuse  dans  notre  histoire,  et  établis- 
sent, entre  deux  événements,  que  huit  siècles  séparent,  un  rappro- 
chement l'emarquable. 

»  Les  armes  des  Princes  normands  étaient  de  gueules^  à  la  face 
éehiquetée  d'argent  et  d'azur,  elles  occuperont  la  seconde  moitié 
de  reçu  et  les  aiinès  de  France  occuperont  la  première. 

•  Autrefois,  les  armes  de  Naples  étaient  supportées  de  deux  Sy- 
rènes.  On  pourrait  conserver  ces  supports  au  nouvel  écusson.  Ils 
rappellent  une  de  ces  traditions  fabuleuses,  qui  doivent  avoir  nn 
intérêt  local  pour  Naples  et  pour  la  Sicile,  dont  on  dit  que  les  Sy- 
rênes  habitaient  les  cèles.  L'une  d'elles  soutiendrait  la  couronne 
qui  doit  être  fermée  comme  celle  de  tous  les  Souverains;  l'autre 
tiendrait  en  main  une  bannière  ornée  des  armes  de  Jérusalem. 

»  Les  Rois  de  Naples  ont  toujours  porté  le  titre  de  Rois  de  Jérq- 
salem  depuis  que  Charles  d'Anjou,  fils  de  Louis  IX,  étant  devenu 
Roi  de  Naples,  Marie,  Princesse  d'Antioche,  lui  fit  la  cession  de  toqj 
les  droits  qu'elle  prétendait  au  Royaume  de  Jérusalen). 

«•^Les  âTfnes  que  la  branche  d'Anjou-Sicile  a  toujours  unies  aux 
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propose  d'anéantir  ces  États  l'un  après  l'autre,  ou 
tous  les  deux  à  la  fois. 

En  communiquant  au  Roi  Frédéric-Guillaume 
cette  révolution  faite  sans  lui  et  conséquemment 
contre  lui.  Napoléon  avait  dit  :  t  Sa  Majesté  prus- 
sienne peut  réunir  sous  une  nouvelle  loi  fédérative 
IjBS  ^tals  qui  appartiennent  encore  à  TEmpire 
germanique,  et  introduire  la  dignité  impériale 
dans  la  Maison  de  Brandebourg,  Elle  peut ,  si  elle 
le  préfèret  former  une  fédération  des  États  du 

SÎéDDes  sont  d'argent  à  la  croix  potencëe  cCojr^  cantonnée  de  qua- 
tre croisettes  simples  du  même. 

»  J'ai  cru  devoir  appuyer  des  explications  précédentes  la  compo- 
sition des  armes  de  Naples  qne  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  S.  M. 
Elles  sont  entourées  du  manteau  de  Grand-Électeur  de  France  et  du 
collier  de  Tordre  du  Croissant,  que  René  d'Anjou,  ROi  de  Sicile  et 
de  Jérusalem,  avait  (onde  au  xV  siècle. 

»  S.  M.  le  Roi  de  Naples  p^ise  que  son  pavillon  pourrait  être  le 
même  que  celui  de  France,  en  y  substituant  la  couleur  noire  à  la 
couleur  bleue  ;  mais  cette  diiïérence  est  peut-être  trop  peu  remar* 
quable.  A  une  certaine  distance,  le  noir  et  le  bleu  se  confondent.  Le 
seul  moyen  de  distinguer  les  deux  pavillons  serait  de  varier  les 
positions  et  les  combinaisons  des  couleurs;  mais  il  a  déjà  fallu  varier 
pour  le  pavillon  batave,  qui  a  les  même  couleurs  que  la  France,  et 
pour  le  pavillon  d'Italie,  qui  n'en  diffère  que  par  la  substitution  du 
vert  au  bleu. 

»  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  S.  M.  de  n'employer  dans  le  pa- 
villon de  Naples  que  le  blanc  et  le  noir,  et  de  donner  à  la  cocarde 
militaire  les  mêmes  couleurs. 

»  Le  fond  de  l'uniforme  des  bataillons  provinciaux  pourrait  être 
noir,  ainsi  que  S.  M.  le  Roi  de  Naples  le  désire,  puisqu'on  fabrique 
dans  toutes  les  parties  de  son  Royaume  beaucoup  de  draps  de  cette 
couleur,  et  qu'elle  entre  déjà  dans  le  costume  des  montagnards  de 
Naples. 

»  S»  M.  le  Roi  de  Naples  désire  conserver  pour  sa  Maison  le  fond 


—  1S3  — 
Nord  de  TAlleinagae  ,  qui  se  trouvent  plus  parti- 
culièremeot  placés  dans  $a  sphère  d'activité.  » 
Celte  ligue  devait  compreodre  évidemment  la 
Saxe,  r  Électoral  de  Hesse  et  les  villes  hanséatiques; 
mais  le  Cabinet  de  Paris,  qui  convoitait  la  posses- 
sion de  ces  villes,  notifia  au  Cabinet  de  Berlin 
«  qu'elles  devaient  rester  indépendantes  et  isolées 
•  de  toute  Confédération.  »  En  même  temps,il  offrait 
à  la  Grande-Bretagne  de  lui  restituer  le  Ha- 
novre, qu^un  traité  garantissait  à  la  Prusse  comme 
indemnité  pour  la  cession  de  trois  provinces,  et 
donnait  au  Grand-Duché  de  Berg  les  trois  abbayes 
d'Ëlten,  d'Essen  et  de  Verden ,  que  le  rescrit  de  la 
députation  de  TËmpire  avait  également  adjugées  a 
la  Prusse  comme  indemnité.  Aiin  d'assurer  le  suc- 
cès de  tant  d'usurpations.  Napoléon  faisait  vivre 
une  armée  française  sur  le  territoire  prussien,  ni 
plus  ni  moins  qu'en  pays  conquis  ;  et  tout  le  monde 
pensait  alors  qu'il  voulait  détruire  les  États  de  son 
allié,  parce  que  ses  propres  agents  diplomatiques 
se  permettaient  d'écrire  en  ces  termes:  «Pour 
tpeu  qu'on  ne  soit  pas  assuré  de  trois  ans  de  paix, 

de  la  livrée  de  S.  M.  l'Empereur,  en  y  mettant  un  galon  différent. 
Le  drmt  de  la  livrée  tient  au  droit  des  armoiries;  ainsi  elle  pourrait 
être  la  même,  et,  pour  y  mêler  quelque  chose  des  armes  de  Naples, 
le  galon  pourrait  être  écfiiqueté  (Targent  et  d'azur.  » 
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«il  faut  ttbéittrô  la  Prti«Bè  :  Ce  Royaume  d'à  tilUd 
»qUB  quelques  ftfitKéeSd'ap|)Ëretice.  » 

Oti  poursuivait  donc  Aouttauée  t'humillation  ou 
la  ruiné  d'une  Nationalité,  qui«  fièi^  dé  se»  gl(^ieux 
souvenirs  et  sMmagînam  être  éttcôre  fa  pf^mlèrê 
Puissance  militaire  de  1* Europe,  devait  se  relever 
dans  son  orgueil,  sinon  dan^Sa  gloifé,  pouf  faire 
réparation  k  la  Germanie  de  sa  longue  et  perfide 
neutralité^  pour  essayer  d'afifrancMr  la  patrie^  alle- 
mande, pour  opposer  enfin  16  passé  de  Frédérle  & 
l'avenir  de  Napoléon.  En  effet,  le  Cabinet  de  Ber- 
lin demanda  au  Cabinet  des  Tuileries,  qu'il  retirât 
i^es  troupes  d'Allemagne;  mais  Napoléon  répondit 
sur-le^cbamp  qu'il  fallait  imposer  silence  à  la 
Prusse,  «  qui  se  permettait,  après  avoir  reçu  tant 
de  bienfaits  «  de  solliciter  des  eipHéation»  sur 

diverses  infractions  faites  au  Droit  des  gens 

Je  n'ai  point  provoqué  les  Prussiens ,  ajoutait-il 
avec  dédain  ;  ils  m'enjoignent  de  repasser  le  Bbin; 
j'ai  nne  tèla  de  £Br,  et  je  ne  cède  paa  aus^ 
facilemeBt4  Français»  vous  secondweis  V0ir«  Em- 
jier eur  pour  briser  la  colonne  de  Rosbach  \  »  Quoi- 
que la  Prusse,  créée  depuis  un  siècle,  pût  être 
détruite  en  une  seul  journée,  le»  Prussieng  voulu** 
rent  combattre  avant  l'arrivée  desi  R^sses^  JU'Eu^ 
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H)pe  6*êtdnHa  ttioîfti  de  la  tîctoîi*e  de  Napoléoiï, 
que  de  la  défaite  dé  Frédérlc-Gûlllautfle,  Une  tév- 
rewr  pafll^Ue  s'éttot  emparée  des  Prussiens,  apfês 
ta  bataille  ffléna,  tôdtes  letirs  pravîndes  et  toutes 
leurs  t)laces  fortes  testèrent  à  la  dîscrétioti  des 
Prattçais,  qui  abattirent  la  Mbfiarchîe  du  grand 
Frédéric  t^tils  Vite  qu'ils  û^avaîent  abdttu  TEcHpife 
de  Mdrîe-Tbërèse.  Pendant  que  ses  lieutenants 
tnttUipliaièut  les  actions  d'éclat  d'utie  nianièrë 
vrëknÊSit  héroïque,  Napoléon  multipiiait  ses  iu- 
Btiltes  aui  taibeus,  sans  respecter  ni  le  rdng,  ni  le 
S€!xé,  ni  là  beauté^  fii  te  touragè,  ni  le  mstlheuf,  ni 
sa  propre  gloire;  dar  il  traitait  la  Reine  Louise-Au- 
guste de  hOMtr^/feydfrmW^^  aprrè^  atoîr  traité  la  Reine 
de  Naples^  Marie-Caroline,  de  moderne  Athalie^  et 
déelarditt  qtf  avant  diî  ans  sa  famille  serait  la  plus 
•  ancienne  des  Maisons  régnantes  de  TEurope.  » 

La  Prusse  ayant  été  divisée  en  quatre  départe- 
metits,  Napoléon  proscrit  quiconque  refuse  de  lui 
prêter  àêrmeftt  de  fidélité,  pour  garder  sa  foi  jurée 
atix  Prince^  nationaui.  La  destruction  de  la  Monar-^ 
chie  [irufesienne  paraît  d'autant  plus  irrévoc?ible, 
que  le  traité  de  Posnanîe  (1)  sanctionne  la  création 

(1)  M.  le  comte  de  Garden,Hw^  des  Traités  de  paix.  Tom.  IX, 
pag.  âsa,  loin.  X,  pag.  179. 
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de  la  Monarchie  saxonne.  Frédéric-Auguste  III 
entre  dans  la  Confédération  du  Rhin  et  se  console, 
avec  le  titre  royal,  de  n'être  plus  qu'un  des  feuda- 
taires  du  grand  Empire,  rhomme-lige  du  grand 
Empereur,  qui  s'avance  triomphaleoient  jusqu'à 
Varsovie.  L'oppresseur  de  l'Europe  se  laisse  consi- 
dérer comme  le  futur  libérateur  de  la  Pologne.  Les 
Magnats  viennent  lui  demander  un  Roi  choisi  dans 
sa  propre  famille.  Or,  Napoléon,  qui  a  détruit  tant 
de  Nationalités,  ne  ressuscitera  pas  un  seul  État. 
Loin  de  donner  un  Souverain  à  la  Pologne,  il  lui 
prendra  une  armée  dont  il  a  besoin,  parce  que  l'o- 
piniâtreté des  Russes  contrebalance  eu  quelque 
sorte  Timpétuosilé  des  Français.  La  neige  d'Eylau 
s'est  vainement  rougie  du  sang  de  trente  mille 
hommes  ;  le  combat  d'Heilsberg  n'a  rien  changé  ; 
mais  la  bataille  de  Friedland  peut  changer  toutes 
les  destinées  de  l'Europe.  Car,  la  Maison  royale  de 
Prusse  ne  possédant  plus  que  la  ville  de  Mémel, 
dernière  place  du  Royaume,  et  l'armée  française 
menaçant  les  premières  provinces  de  l'Empire 
moscovite,  Alexandre  deinaqde  une  entrevue  à 
Napoléon. 

Les  deux  Empereurs  complotent  ensemble  le 
partage  du  monde  :  l'un  aura  le  Nord  et  l'Orient; 
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Tautre,  TOccident  et  le  Midi  (1).  Alexandre  ne  re- 
connaitra  pas  seulement  Napoléon  comme  Empe- 
reur des  Français  et  Roi  d*  Italie,  Joseph  Bonaparte 
comme  Roi  de  Naples,  Louis  Bonaparte  comme 
Roi  de  Hollande^  Maximilien-Joseph  P' comme  Roi 
de  Bavière ,  Frédéric  II  comme  Roi  de  Wurtem- 
berg, Frédéric-Auguste  III  comme  Roi  de  Saxe^et 
comme  Grand-Duc  de  Varsovie  et  Jérôme  Bona- 
parte comme  Roi  de  Westphalie,dont  le  Royaume 
sera  formé  avec  les  débris  de  Ja  Monarchie  prus- 
sienne, tout  le  Hanovre  et  TÉlectorat  de  Hesse* 
Gassel,mais  encore  Texistence  de  la  Confédération 
du  Rhin*  11  fera  cause  commune  avec  Napoléon.  Il 
approuvera  Tabolition  de  Tautorité  temporelle  du 
Pape,   dont  les  États  doivent  être   annexés  au 
Royaume  d'Italie,  la  déchéance  de  la  Dynastie  des 
Bourbons  en  Espagne,  et  celle  de  la  Maison  de  Bra- 
gauce  en  Portugal,  pour  qu'un  •  Prince  du  sang 
*de  la  famille  de  Bonaparte  soit  investi  de  la  Gou- 
dronne de  ces  Royaumes.  »  Il  fermera  la  Russie  i 
la  Grande-Bretagne.  Il  prendra  la  Finlande  au 
Royaume  de  Suàde,  laissera  prendre  la  Poméra- 
nie,  sous  prétexte  du  blocus  continental,  etde- 

(1)  Voir  les  divers  traiiés  de  Tilsilt  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  le 
oomle  de  Garden,  tom.  X. 


*  vlëndf «  tiiMitttëbr  éiktte  VlktgXeUftfa  ëi  là  Ff nncé, 
t&ûdifi  qm  Nftpaléon  dèviMdrâ  médiateat  entre 
la  Russie  et  la  Porté.  81  là  Turquie  n^accepte 
pas  les  propoaltidtis  de  p»i<  la  Pratice  et  la  Rus- 
sie Itti  feroût  la  guerre  eu  cotnmau  et  6*etiten* 
drout  «  pour  MU  partaf^ei  Ouftaiiéfera  l'amour- 
>  propre  de  l^Âutriobe  plutôt  que  toù  atidiitiou,  < 
en  lui  douuadt  la  Bosuie  et  la  Servie  ;  mais  l'Alba- 
filey  i*Épiré,  le  j^éioponèse^  Fàttique,  la  Thessalie, 
toutes  les  pro?iuces  maritidies^  seront  déTuiues  & 
la  France;  et  la  Moldavie^  k  Yalâcbie^  toutes  les 
provinces  du  Danube  jnsqu*aux  Balkans  serobt  ûé* 
velues  à  la  Russie,  qui,  d'ailleurs,!  poâtta  étfeùdre 
»  tes  6onquètes  amsi  lôio  qu'elle  lë  jugera  à  pro« 
I  pos,  i  en  Asioy  nou  en  Europe.  Gaf  Napoléon  ne 
veut  pas  que  Godstantioopld  dévieÉue  la  première 
ville  de  rËmpii^e  moscovite  ^  quoiqu' Alexandre 
veuille  bien  que  Rome  devienne  la  seconde  ville  de 
TEmpire  français.  Yaiueinent  le  Cmt^  poursui- 
tant  les  desseins  de  Pierre-le-Graud  et  de  la  grande 
Catherine^  multiplie  sëâ  c<^nâes6èndauces,  en  )i* 
vrant  TÈbre  et  le  Tage<  pour  obtenir  le  Bospbore, 
et  en  laissant  prèffdre  ou  dof^ner  je  m  sais  com* 
bien  de  Royaumes,  pour  prendre  lui-même  Stam- 
boul :  «  Je  ne  consentirai  jamais,  s'écrie  Napoléooi 
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&  kdsser  ftirè,  moi  vt^Ant^  U  cdnquête  la  pltt» 
éblouiasûDte  qui  ae  puisse  Imaginer.  By^teocdl 
Gonstantinaplel  o'est  rËm|[dr6  du  moudei  i 

Ainsi,  comme  il  voulait  ft'empftfer  lui-mômede 
presque  tous  les  îiJk\A  du  Gontiueut,  Napoléon 
n'offrait  au  Gzar  qué  les  pfotinces  danubiennes, 
ces^  deux  yeux  de  la  Turquie  eut  f  Europe^  et  là 
Finlande  qu^il  fdllait  ravirau  courage  suédois,  afia 
que  la  Russie,  tournée  vers  TOrient,  restât  en  de- 
hors du  mouvement  européen  et  ne  m  retournât 
vers  l'Occident,  que  pour  en  recevoir  quelques 
légères  impressions  qui  se  répercuteraient  par  la 
Suède.  Cette  proposition  n'était  pas  de  nature  à 
satisfaire  les  ardentes  convoitises  de  la  Gouf  de 
Saintr-Pétersbourg.  Mais,  plus  habile  que  Napo^ 
léon  ^  parce  qu'il  était  plus  ciroonspect  dans  ses 
actes  et  dans  ses  paroles,.  Alexandre  se  garda  bien 
de  heurter  les  idées  chimériques  d'un  pareil  ad- 
versaire, sachant  très-bien  que  la  paix,  entre  deux 
Empereurs,  qui  exprimaient  l'antipathie  invind^ 
ble  des  peuples  grecs  et  des  peuples  latins,  e'^t>- 
&*-dire  de  deux  croyances  et  de  deux  civilisations, 
ne  pouvait  être  qu'une  suspension  d'armes^  Aussi 
ne  se  subordonnaitril  dans  le  présent  que  pour 
Qûeux  doKotoer  dans  l'avenir.  Peu  lui  impartait 


—  IfcO  — 

que  la  France  élevât  le  Royaume  de  Westphalie 
et  le  Grand-Duché  de  Varsovie,  sur  les  débris  de 
la  Monarchie  prussienne,  comme  deux  avant-pos- 
tes du  Midi  dans  le  Nord  ;  puisqu'elle  n'accom- 
plissait pas  une  reconstitution,  mais  bien  un  nou- 
veau partage  de  la  Pologne.  D'ailleurs,  l'Empereur 
des  Français  déclare  formellement,  dans  le  préam- 
bule du  traité  ,  qu'il  rend  au  Roi  de  Prusse  la 
moitié  de  ses  États,  «  par  égard  pour  Sa  Majesté 
*  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  »  Et  l'odieux 
d'un  pareil  outrage  qu'il  jette  i la  tête  d!une  Natio- 
nalité, retombant  sur  sa  propre  tète,  Alexandre 
s'élèvera  bientôt,  aux  yeux  de  toutes  les  autres 
Nations,  et  conséquemment  aux  yeux  des  Peuples 
•divers,  comme  un  protecteur  plus  ou  moins  désin- 
téressé, mais  assez  puissant  pour  leur  servir  de 
bouclier  contre  Napoléon. 

Déjà,  par  le  traité  de  Tilsitt,  malgré  l'érection 
du  Grand-Duché  de  Varsovie,  l'allier  Conquérant 
vient  de  renouer  la  triple  alliance  de  la  Russie,  de 
TÂutriche  et  de  la  Prusse,  que  son  glaive  avait  bri- 
sée d'une. manière  si  éclatante.  Cette  ligue  reste 
à  l'état  occulte,  car  elle  ne  saurait  être ofiScielle. 
L'antagonisme  séculaire  delà  Maison  de  Habsbourg 
et  de  la  Maison  de  Brandebourg  s'est  donc  converti 
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en  une  haine  communet  ardente,  implacable,  con- 
tre la  France.  Elles  sont  tombées  Tune  après  Tau- 
tre,  mais  elles  espèrent  bien  se  relever  toutes  les 
deux  à  la  fois.  Les  Prussiens,  ruinés  par  des  con- 
tributions de  guerre,  privés  de  leurs  .  forteresses 
que  les  Français  occupent  depuis  la  paix,  ne  pou- 
vant avoir  plus  d'un  certain  nombre  de  troupes^ 
jurent  de  venger  la  Reine  Louise-Auguste,   qui, 
malgré  ses  offenses  personnelles,  s'est  jetée  aux 
pieds  de  Napoléon,  Ta  conjuré  noblement  de  laisser 
vivre  la  Monarchie  du  grand  Frédéric ,  et  vient  de 
mourir  elle-même,  dévorée  par  le  chagrin  de  n'a- 
voir pu  empêcher  ni  la  ruine  de  son  peuple,  ni  l'hu- 
miliation de  sa  Dynastie.  On  répète  partout  ces 
paroles  sévères  du  baron  de  Hardenberg  contre  le 
Dictateur  de  TEurope  :  ■  Il  est  implacable  devant 
»  l'infortune;  il  ne  saura  pas  supporter  le  malheur 
»avec  dignité!  i  La  société  prussienne  officielle 
étant  morte,  pour  ainsi  dire,  avec  la  Reine,  une  so- 
ciété prussienne  secrète  est  créée  sous  le  nom  de 
Tugend-Bund  {Ligue  de  la  Vertu)  ^  avec  ses  hommies 
d'État,  ses  poètes,  ses  philosophes,  ses  orateurs,  ses 
généraux  et  ses  soldats,  impatients  de  secouer  le 
joug  de  la  domination  étrangère  et  de  recouvrer 
l'indépendance  nationale  de  toute  l'Allemagne* Mais 


Napoléon,  qui  touche  au  point  culmioaut  de  la  puis* 
tsance  impériale ,  se  préoccupe  beaucoup  plue  dû 
Tobéissance  politique  des  Dynasties  faites  ou  à  faire, 
que  de  la  résistance  morale  des  Nationalités  défai- 
tes. La  paii  de  Presbourg  lui  avait  inspiré  la  pen«- 
sée  de  fonder  une  Monarchie  universelle  sous  le  ti<- 
tre  de  Système  fédératif  de  l'Europe;  la  paix  de 
Tilsitt  lui  inspire  un  acte  non  moins  célèbre  sous  Iç 
nom  de  Système  continental,  par  lequel ,  de  son 
propre  aveu,  il  ramène  le  monde,  t  après  tant 
»  d'années  de  civilisation,  aux  principes  qui  carao- 
•  térlBent  la  barbarie  des  premiers  ftges  des  Na- 
»tions  (1).  »  Ne  pouvant  lutter  corps  à  corps  avec 
TÂngieterre,  il  retourne  contre  cette  Puissance 
inabordable,  le  blocus  fictif  ou  iurle  papier  dont 
elle  étreint  la  France,  en  décrétant  le  blocus 
continental,  au  moyen  duquel  il  anéantira  la  liberté 
sur  la  terre,  sous  prétexte  de  revendiquer  la  liberté 
des  mers.  Chaque  État  européen,  depuis  la  Hoir 
lande  jusqu'aux  Iles  Ioniennes,  contraint  de  probi^ 
ber  les  marchandises  €t  les  produits  anglais»  devait 
détruire  lui-mém^  son  propre  commerce,  pour 
vivre  en  paix  avec  l'enpemi  de  toute  indépen- 
dance nationale,  lien  résulta  que  les  peuples  trj- 
(1)  Message  de  Napoléon  au  SéiiaU 


bataires  s'insiirgèFent  partout  où  les  Bois  s'étaient 
soumis,  Aussi  malgré  l'odieuK  bombardement  d9 
Gopoubague,  r Angleterre  trouya-telle 4es  auii«* 
liaires,  dans  fia  lutte  implacal^^Qi  partout  oii  h 
France  avfiU  toujOHFs  m  d^s  aUi^s* 

Dès  que  lesQégofiiatioopi  offlcieUes  44  Tilsitt  w^ 
rent  sanctionné  sa  domination  plqs  ou  moins  in^ 
directe  sur  TEurope,  Napoléon  voulut  établir  «4 
domination  plus  ou  moins  direqte  sur  l'Espagne, 
conformément  an]^  négocigtipQS  secrètes.  Qr^  ^^uf 
partis  divisaient  }f^  Maison  régpante,  }a  conr  et  {9 
ville  de  Madrid  :  celui  d(!  Poi,  Cbarles  IV,  c'e^t^l^T 
dire  celui  dn  Prince  de  la  Paix  (Manqel  Godoî)»  far 
vori  de  la  ïleine  M^rienLouisPi  qui  dirigeait  1$ 
Gouvernement  dans  un  bqt  d'intérêt  personpeli  et 
celui  du  Prince  des  Astnries,  c'estrà-dirg  celui 
du  Duc  4e  l'infantado,  qui  dirigeait  l'opposition 
dans  un  bnt  d'iptérêt  natipnpK  Ce  dernier,  ayant 
obtenu  du  fiitnr  héritier  de  la  Coprenne  un  dér 
cret  par  lequel  il  le  pommait  commandant  des 
Irogpes  de  l(i  Noiivelle-ÇasUlle,  en  prévision  dç  Ui 
mort  de  son  père,  fit  paraître  un  mémoire  pour  si- 
gnaler les  forfaitures  dq  ministre,  et  supplier  le 
Roi  de  rejeter  un  bpmme  qwe  tppte  la  wpiété  re- 
poussaitt  Muis  Godoî,  qui  négociait  alors  le  partage 
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dû  Portugal  avec  Napoléon,  non  content  de  satis- 
faire sa  propre  ambition  en  se  faisant  assurer  la 
Principauté  des  Algarves  par  le  traité  de  Fontai- 
nebleau, contentait  également  celle  Charles  IV, 
en  lui  faisant  garantir  Tintégrité  de  sa  Monarchie 
d'Europe,  et  en  lui  faisant  promettre  le  titre  d'Em- 
pereur des  deux  Amériques,  bien  qu'il  dût,  pour 
cet  effet,  détrôner  son  gendre,  Jean  Vi  (Régent  du 
Portugal,  pendant  la  maladie  si  longue  de  Ma- 
ria P*),  contraindre  son  petit-fils,  le  Roi  d'Étru- 
rie,  à  devenir  Roi  de  la  Lusitanie  septentrionale, 
ou  mieux  à  troquer  le  plus  riche  pays  de  l'Italie 
contre  le  plus  pauvre  pays  du  Portugal,  et  livrer 
enfin  l'Espagne  à  Napoléon  qui  l'inonderait  de  ses 
propres  troupes,  sous  prétexte  de  renforcer  l'ar- 
mée du  Tage.  Godoï  triompha  du  Prince  des  As- 
turies,  qu'il  accusait  odieusement  d'avoir  voulu  at- 
tenter aux  jours  du  Roi  ;  mais  l'Espagne  triompha 
de  ce  ministre,  coupable  d'avoir  ouvert  sa  patrie 
aux  étrangers  qui  marchaient  sur  Madrid.  Car, 
non  content  de  déchirer  le  traité  de  Fontaine- 
bleau, Napoléon  voulait  épouvanter  la  Cour  d'Es- 
pagne come  il  avait  épouvanté  la  Cour  de  Lisbonne, 
qui  s'était  retirée  en  Amérique,  afin  de  pouvoir 
s'écrier  enfin  :   •  la    Maison   de  Bourbon  et  la 
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Maison  de  Bragance  ont  cessé  de  régner,  t  Hais  le 
peuple,  voyant  des  ennemis  dans  ses  propres  hôtes, 
s^arme  et  se  soulève,  aux  cris  de  :  «  Vive  le  prince 
des  Asturies!  mort  à  Godoï!  »  Celui-ci  est  sauvé 
par  celui-là  qui  devient  Ferdinand  VII,  après  l'ab- 
dication libre  et  volontaire  de  Charles  IV.  Les  tra- 
mes de  Napoléon  allaient  donc  avorter,  s'il  n'eût 
imaginé,  dit  un  illustre  écrivain  ,  cde  ne  pas 
reconnaître  Ferdinand  Vil,  dont  ta  Royauté  jeune, 
désirée  des  Espagnols,  serait  difficile  à  détruire,  et 
de  considérer  Charles  IV  comme  étant  tpujours 
Roi,  parce  que  sa  Royauté  vieille,  usée,  odieuse  aux 
Espagnols,  serait  facile  à  renverser  (I).  #  Ayant 
rendu  impossible  toute  réconciliation  entre  le  père 
et  lé  fils,  il  voulut  s'arroger  le  rôle  de  média- 
teur avec  la  qualité  de  juge,  afin  de  mieux  les 
anéantir  l'un  par  l'autre. 

On  annonça  officiellement  à  Ferdinand  l'entrée 
de  Napoléon  en  Espagne;  et  l'on  ajouta  qu'il  était 


(1)  M.  Thiers,  Hist.  duConsulatetde  l'Empire.  Tom.VI[I.— L'bis- 
torien-homme  d'État  a  ti*aité  la  question  d'Espagoe  ^vec  des  doca- 
meotsnoavéaux.  II  faut  entendre  aussi  deux  témoins  occulaires  :  Pedre 
Gevalloset  Juan  Escoïquiz.  L'un  a  publié  une  Eocposilion  des  moyens 
employés  par  Napoléon  pour  ustirper  la  Couronne  d'Espagne  (Ma- 
drid, 1S08)  ;  Tautre  une  Exposition  des  motifs  qui  déterminèrent 
en  1808  Sa  Majesté  Catholique  à  se  rendre  à  Bayonne  (Paris 
1816).  On  doit  lire  également  le  bel  ouvrage  de  Martinez  de  la 
Rosa,  ayant  pour  titre  :  Espiritu  del  Siglo. 

IV.  (3)  10 
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ijBportant  d'aller  à  sa  rencontre.  Le  peuple  68883^8 
vainement  de  retenir  son  Roi  qui  se  laissa  conduire 
jusqu'à  Victoria,  mais  qui  refusa  d'aller  plus  loin. 
Napoléon  ordonna  qu'on  entraînât  Ferdinand 
même  par  force,  jusqu'à  JBayonne  où  l'odieux 
guet-à-pens  devait  s'accomplir.  Dès  que  le  Roi  d'Es- 
pagne eut  touché  le  territoire  de  France  ♦  un 
simple  général  le  somma  d'abdiquer  au  nom  de 
l'Empereur-  Ferdinand  VII  refusa,  même  en  pré- 
sence de  Charles  IV  et  de  la  Reine-Mère,  qui^on-^ 
sentirent  à  vendre  un  des  plus  beaux  Trônes  du 
monde  et  leurs  propres  peuples  «  parce  qu'ils  les 
considéraient  comme  des  troupeaux  humains  (1). 
Tout  ce  qu'on  put  obtenir  du  jeune  Monarque,  ce 
fut  une  renonciation  conditionnelle  ou  relative  de 
la  Couronne  d'Espagne  en  faveur  de  son  vieux  père; 
et  encore  devait-on  la  soumettre  à  la  sanction  des 
Cortès.  Napoléon  eut  recours  à  la  violence  pour 
lui  arracher  une  renonciation  inconditionnelle  ou 
absolue.  «  Prince,  lui  dit  l'Empereur,  il  faut  opter 


{{]  L'Ëtnpereur  avait  promis  au  vieux  Roi  le  château  de  Cham- 
bord  et  une  pension  de  sept  millions  cinquante  mille  francs  ;  mais 
îl  ne  lui  donna  pas  plus  Tun  que  Tautré.  «  Cette  circonslànce  ex- 
plique, dit  M.  le  comte  de  Garden,  pourquoi  Napoléon  fut  mal  venu 
à  se  plaindre,  en  181/^,  de  l'inexécution,  par  les  Bourbons,  des 
clauses  du  traité  de  Fontainebleau  relatives  aux  sommes  promises 
(Hist.  générale  des  traités  de  paix,  tom.  IX,  pag,  187-188).  » 


entre  la  ce$sim$  oa  la  tnùrté  *  Langage  terrlblenleilt 
sigaifieatif,  dans  la  bduche  d'un  homme  auquel  ott 
{JouVait  déjà  feprocber  les  parôlbs  sbivantes  : 
c  Çuatidje  devfak  sacrifier  deux  cent  ritilte  hdtnttM^ 
je  n'en  parviendrai  pas  moinâ  à  mes  fins^  et  je  suie 
bien  éloigné  de  croire  que  la  conquête  d*E$pagn0 
puisse  coDTÊR  autant  (1)1)»  Le  Roi  Ferdinand  YII 
fut  retenu  fcaptif  ddns  lé  chAtéau  de  Vincennes;  itt 
Couronne  deë  Dedx-Kbiles  ftit  donnée  à  Murât,  (|ui 
sollieitdit  la  Couronne d'Espagâei  et  le  Ttùûk  d'Es- 
pagne dëfibt  Tapanàge  de  Jose^hi  qui  désirait  gar^s 
der  le  Trôde  deë  Deùi-3idles. 

La  Maison  de  Bragance  ayant  été  détrônée 
avant  la  Maison  de  Bourbon^  une  députation  de 
Portugais  se  reddit  à  Bayonne  ;  et  Napoléon^  dprèa 
afoirffoppé  le  Portugal  d'une  eontributioci  de  cent 
millions,  pour  la  rançon  du  Royaume^  osa  leur  par« 
1er  en  ces  termes  :  <  Je  ne  Sais  pas  ce  que  je  ferai 
de  TOUS  ;  cela  dépendra  des  événements.  Êtes-vous 
dans  le  cas  de  former  un  peuple?  Avex-^vous  le  vo* 
lume  nécessaire?  t  En  prodiguant  l'insulte  à  dedt 

(1)  On  sait  que  Napoléon  ne  put  conquérir  TEspagoie,.  et  que., le 
guet4-pens  de  Bayonne  coûta  six  cent  mille  nommés  à  Hiumanité. 
«  Du  2  mai  1808  jusqu*au  10  avril  1814,  dit  M.  César  Gantu,  il  y 
eut  six  campagnes  en  Espagne.  On  peut  compter  qu'il  y  périt  pent 
mille  hommes  par  ah  XÉisî.  de  cent  aks^  toni.  U,  pag.  250-251}.  » 
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Nationalités,  cet  homme  va  soulever  toutes  les 
Nations  contre  sa  personne.  Vainement  Joseph,  le 
prétendu  Roi  d'Espagne,  lui  écrit-il  :  c  Sa  Majesté 
Catholique  n'a  pas  de  Royaume  (l)...  Les  honnê- 
tes gens  ne  sont  pas  plus  pour  moi  que  les  coquins. 
Non,  Sire,  vous  êtes  dans  Terreur  :  votre  gloire 
échouera  en  Espagne;  nu)n  tombeau  signalera  vo- 
tre impuissance  (2).  î  Napoléon,  affectant  de 
mépriser  les  peuples  du  Midi ,  répond  à  son  frère  : 
«  Les  Rois  du  Nord  vous  ont  reconnu.»  Mais  les 
Espagnols,  qui  veulent  être  libres  ,  lui  déclwent 
la  guerre  au  nom  de  Ferdinand  YII ,  qui  est 
son  prisonnier.  Leurs  écrits  sont  acérés  comme 
des  glaives,  leurs  paroles  sont  tranchantes  com- 
me des  couteaux  :  sombres  prophéties  inspirées 
par  le  Dieu  des  armées  contre  l'homme  des  ar- 
mées I 

c  Que  Rome  et  Naples ,  s'écrient-ils ,  nous  ser- 
vent de  témoins.  Nous  en  appelons  à  l'AIlema-* 
gne  et  à  la  Prusse,  à  la  Toscane  et  à  toute  l'Ita- 
lie, à  la  Suisse  et  à  la  Hollande,  au  Portugal  et  à 
notre  Espagne!...  nos  bras  sentais  réservés  à  t'ai- 
der  dans  l'exécution  de  ce  projet  que  tu  nourris 


(1  Mémoires  du  Roi  Joseph.  Tom.  V,pag.  64. 
(2)  Ilnd.  Tom.  IV,  pag.  3S3. 


en  secret^  de  détruire  la  Maison  impériale  d'Au- 
triche, environnée  de  siècles  de  gloire?  lui  pré- 
pares-tu déjà  des  funérailles,  comme  à  la  Maison 
des  Bourbons  ?  Tes  traités  ne  sont  que  des  trahi- 
sons; la  soif  de  sang  qui  te  dévore  est  insatiable; 
tu  es  ce  Roi  des  ténèbres  entouré  de  nuées  de  sau- 
terelles infernales  ;  c'est  toi  que  TApocalyse  a  re- 
connu ;  tu  t'appelles  ApoUyon,  c'est-à-dire  le  des- 
tructeur ;  tu  es  sorti  des  abîmes  de  l'enfer  pour  ré- 
gner sur  la  terre. ..  Tu  as  appelé  à  Bayonne  la  Mai- 
son de  Bourbon  afin  d'enterrer  sa  grandeur.  Tu  es 
semblable  au  monstre  épouvantable  qui  se  lève 
pour  annoncer  l'approche  épouvantable  du  dernier 
jour.  Voilà  ce  que  l'Espagne  croit;  voici  ce  qu'elle 
espère. 

«  Sache  qu'un  châtimejGit  éclatant  peut  tar- 
der, mais  atteint  toujours  les  forfaits  éclatants.  Sa- 
che que  tes  propres  guerriers  t'abandonneront  un 
jour  et  tourneront  l'épée  contre  toi.  Sache  que 
d'autres  Nations  indignées  se  soulèveront,  tandis 
que  tu  aiguises  tes  dents  pour  déchirer  l'Espagne. 
Sache  que  le  lion  d'Ësdras  régnera  deux  fois  comme 
Roi;  que  le  fameux  lion  de  Roncevaux  couché  de- 
puis si  longtemps,  se  réveillera  et  se  redressera.  Ce 
lion  est  l'Espagne  ;  il  se  prépare  pour  commencer 


ilD  combat  &  mort,  pour  porter  en  triomphe  la  croix 
en  Irophé^  Jusqu'aux  eonfins  du  luoode.  Tremble, 
NapoléoQ  !  il  a'approchele^  moment  où  tu  cessera? 
d^être  ioviuoible  (1)  1  • 

Napoléon ,  croyant  savoir  par  expérience  que  les 
pays  où  il  y  a  beaucoup  de  moines  sont  faciles  à  sub- 
juguer^ écrit  à  Joseph  :  •  Les  événements  se  pressent; 
il  faut  que  mes  destinées  s'accomplissent.» Cepen- 
dant tout  le  peuple  espagnol  s'organise  en  guerril-- 
tas,  afin  de  vaincre,  s*il  se  peut,  nos  héroïques  pha- 
langes qui  ont  vaincu  tous  les  Rois  de  l'Europe.  Ses 
innombrables  drapeaux  n'ont  qu'une  seule  inscrip- 
tion :  La  liberté  ou  la  mort  I  Les  pères  dévouent 
leurs  enfants  à  la  patrie  ;  les  forêts  s'arment  comme 
les  multitudes;  les  buissons  eux-mêmes,  dit  un 
poète ,  deviennent  ennemis  ;  et  chaque  moine 
distribue  des  milliers  de  poignards  qu'il  a  bénits.  Ces 
milices  du  clottre,  qui  assassinent  pour  une  cause 
sainte,  feront  bientôt  renaître  Tespérance  dans 
toutes  les  Cours. 

Déjà  les  deux  capitulations  de  Baylen  et  de 
Cintra  ,  l'une  glorieuse  et  Tautre  humiliante , 
apprennent  à  l'Europe  que  Napoléon  est  encore 

(i)  Adr€m  à Napqléon,^0ti^  à  Val^not,  ]§  7  juin  iSas. 
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ÎDvaincq,  mais  qu'il  n'est  plus  invincible.  Des 
couscriptioQS  aaticipées  épuisent  la  France,  tan- 
4l9  que  les  mysiérieux  enrôlements  du  Tugendr 
Bund  rendent  quelque  énprgie  à  l'Allemagne  ;  et 
le  cri  de  Patrie,  poussé  par  l'Espagne,  va  trouver 
mille  échos  formidables  de  l-un  à  Tautre  bout  du 
monde.  Pour  contenir  TËurope,  Napoléon  est  obligé 
d'appesantir  son  bras  sur  la  tête  de  la  France.  Un 
Code  nouveau ,  par  lequel  il  prodigue  la  mort,  la 
marque  et  Todieuse  confiscation,  donnant  pour  but 
à  rÉtat  l'iniquité  au  lieu  et  place  de  la  justice,  dé- 
truit la  sécurité  du  citoyen,  sous  prétexte  de  créer 
celle  de  l'Empereur,  qui  s'écrie  :  «  Le  peuple 
m'a  transmis  ses  pouvoirs;  le  peuple,  c'est  moi, 
et  il  ne  peut  y  avoir  un  intérêt  distinct;  me  con- 
tredire, c'est  attaquer  en  moi  l'intérêt  public  tout 
entien  »  Ainsi,  l'arbitraire  engendre  le  méconten- 
tement, et  le  mécontentement  engendre  un  redou- 
blement d'arbitraire* 

Il  ne  suffisait  pas  d'étouffer  les  murmures  de  la 
France,  il  fallait  encore  étouffer  ceux  dé  tous  les 
autres  États.  Napoléon  crut  émerveiller  les  peu- 
ples, en  donnant  des  représentations  théâtrales  ou 
Talma  jouerait  devant  un  parterre  de  Rois.  Cette 
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réunion  de  Souverains,  qui  eut  lieu  à Erfurth,  ma- 
nifesta la  suzeraineté  de  la  France  impériale  et  le 
vasselage  de  l'Europe  monarchique.  Le  jeune  Cé- 
sar disait  aux  vieilles  Majestés,presque  avec  mépris  : 
Quand  fêtais  sous-lieutenant.  11  conduisait  tous  les 
Monarques  vaincus  sur  le  théâtre  de  ses  victoires 
et  de  leurs  défaites,  pour  montrer  à  chacun  qu'il 
n'existait  petit  que  par  lui,  au  lieu  d'exister  par 
soi-même.  Il  offrait  des  fêtes  atout  le  monde,  mais 
il  n'accordait  audience  qu'à  l'Empereur  de  Russie, 
parce  qu'il  voulait  renouveler  l'alliance  de  Tîlsitt. 
Ce  dernier  lui  abandonna  l'Espagne  et  le  Portugal, 
afin  de  conserver  la  Finlande^ia  Valachie  et  la  Mol- 
davie, c  Nous  venons  de  faire  avaler  un  verre 
d'opium  à  l'Empereur  Âlexandre,t  disaient  les  gé- 
néraux français;  «  pendant  qu'il  dormira,  nous 
irons  nous  occuper  ailleurs.  »  C'était  effective- 
ment le  but  de  Napoléon,  qui  se  moquait  d'A- 
lexandre avec  son  entourage.  «  Il  le  méprisait, 
parce  qu'il  le  croyait  sincère;  ill'admira  quand  il 
le  crut  fourbe.  C'est  un  Grec  du  Bas-Empire ,  di- 
sait-il, il  faut  s'en  méfier.  A  Erfurlh,  Napoléon  af- 
fectait la  fausseté  effrontée  d'un  soldat  victorieux; 
Alexandre  dissimulait  comme  un  Prince  habile: 
la  ruse  luttait  contre  l'audace  ;  la  politique  de  l'O- 
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lient  et  la  politique  de  TOccideDt  gardaient  leurs 
caractères  (1).  • 

Une  lettre,  datée  d*Erfurth  et  signée  par  les 
deux  Empereurs,  porte  des  propositions  de  paix 
au  Roi  d'Angleterre.  Napoléon  veut  montrer  pu- 
bliquement à  l'Europe  qu'il  existe  une  entente 
cordiale  entre  lui  et  Alexandre  ;  mais  le  Gzar  fait 
agir  secrètement  auprès  du  Cabinet  anglais,  pour 
le  rassurer  au  sujet  d'une  telle  alliance.  Ganning 
rédige  une  note,  où  il  déclare  que  Sa  Majesté  bri- 
tannique ne  peut  répondre  directement  à  la  lettre 
d'Erfurth,  parce  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  se  servir  de  cette  marque  de  respect  envers 
l'Empereur  de  Russie,  t  sans  reconnaître  en  même 
temps  des  titres  que  Sa  Majesté  n'a  pas  reconnus,  • 
c'est-à-dire  les  titres  de  Napoléon,  Empereur  des 
Français,  qui  n'est  que  Bonaparte ,  simple  géné- 
ral, aux  yeux  du  Roi  d'Angleterre.  D'ailleurs,  la 
paix  maritime  ne  saurait  s'effectuer ,  maintenant 
que  le  Cabinet  de  Londres  peut  prendre  part  à  la 
guerre  continentale  dans  le  Portugal,  et  qu*il  offre 
son  concoui*s  à  l'Espagne,  où  Napoléon  va  se  rendre 
avec  deux  cent  cinquante  mille  combattants. 

(1)  M.  le  comte  de  Garden,  HUt.  générale  des  traités  de  paix. 
Tom.  X^pag.  21/ii,D0te. 
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La  Nation  espagnole,  privée  d'une  direction  uni- 
taire, alors  qu'il  s'agissait  pour  elle  de  reconstituer 
un  Gouvernement  et  d'organiser  la  défense  du 
pays,  se  partageait  entre  deux  partis  î  l'un,  celui  du 
peuple,  qui  ne  songeait  qu'à  se  battre;  Tautre, 
celui  des  Cortès ,  qui ,  dégoûté  du  passé  national 
par  les  souvenirs  du  despotisme,  et  cherchant  un 
nouvel  avenir  en  se  faisant  le  plagiaire  des  Jaco- 
bins français  ,  ne  songeait  qu'à  former  une  Con- 
vention pationale.  Il  en  résulta  que  les  armées, 
dont  elle  espérait  victoires  sur  victoires,  aupsi  mai 
organisées  <iue  mal  commandées  ,  essuyèrent  dé^ 
faites  sur  défaites.  Le  parti  populaire  avait  refusé 
d'abord  le  secours  des  anglais  ;  maià  il  dut  Pac- 
CQpter  aussitôt  que  Napoléon  se  fut  ouvert  la  route 
éa  Madridf  parce  que  celle  du  succès  paraissait 
fermée  à  son  patriotisme.  .Toutefois,  loin  de  se  dé- 
courager, il  institua  uneJimteMpréme  de  Gauvema^ 
mentqai  se  réunit  à  Séville ,  ordonna  une  levée  en 
masse,  et  sollicita,  dans  un  nouveau  Manifeste,  le 
concoure  de  tQ^ie8  les  Nations  et  Républiques  de 
f  Europe. 

«Oui,  s'écriait  -  elle ,  Princes  et  Nations  du 
Continent,  votre  conservation  est  identifiée  avec 
la   nôtre.    Ce    grand    système    ^'PSSérYiçsQineçit 
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eontioeDtal,  dont  les  Français  parlent  sans  cesse, 
eomprend  votre  ruine  dans  leur  agrandisse- 
ment. Ne  vous  le  dissimulez  pas  :  Tambition 
de  Bonaparte  a  déjji  triomphé  de  T  Italie ,  de  la 
Hollande,  de  la  Suisse,  et  a  fait  des  États  de  la 
Confédération  du  Ubin  autant  de  provinces  de  son 
Empire.  Avec  les  forces  de  TEspagne  et  du  Portu- 
gal ,  il  se  propose  d'effectuer  la  destruotioti  de 
r Autriche,  et  ensuite  d'assembler  les  forces  de 
l'Europe  poiîr  repousser  l'infortuné  Alexandre 
dans  les  déserts  de  la  Tartane.  Alors,  mais  seule- 
ment quand  tout  sera  accompli,  son  ambition  sera 
peuti^tre  satisfaite.  Les  anciennes  Dynasties  dispa- 
raîtront; lui  et  sa  femille  régneront  despotique- 
ment  sur  les  Nations;  un  autre  système  féodal, 
plus  révoltant  que  l'ancien ,  sera  établi,  et  lea  lu^ 
mières  acquises  pendant  trois  siècles,  l'industrie  et 
la  civilisation  qui  se  sont  perfectionnées  pendant 
ce  long  espace,  retomberont  dans  le  chaos  où  elles 
étaient  auparavant. 

•  Sooveraips  de  l'Europe,  qu'avea^vous  dono  à 
faire?  Si  vous  voulez  exister,  saisissez  vos  armes 
depuis  les  bords  de  la   Schield  jusqu'au  Tibre, 

depuis   la  Newa  jusqu'au   Guadalquivir Ne 

vous  y  trompez  pas ,   les  Français  ne   sont  ni 


—  156  — 
invulDérables,  ni  ioviDcibles.  Les  plaines  de  Va- 
lence et  de  Saragosse  et  les  montagnes  de  Baylen 
ont  dévoilé  au  ciel  et  à  la  terre  leur  honte  et  leur 
dégradation,  0  vous.  Monarques  et  habitants  du 
Continent^  imitez  notre  fermeté  et  notre  persévé- 
rance, et  le  monde,  menacé  de  destruction  par 
la  brutalité  du  Monstre  que  nous  combattons, 
recouvrera  enfin  le  repos  et  l'indépendance.  • 

La  Régence  de  Portugal  s'écrie,  à  l'instar  de  la 
Junte  de  Séville  :  <  Aux  armes  !  Portugais  1  aux  ar- 
mes, les  dangers  de  la  patrie  exigent  que  la  Na-< 
tion  entière  se  lève  en  masse....  Montrons-nous 
dignes  d'être  les  descendants  de  ces  braves  Lu- 
sitaniens qui  battirent  les  armées  romaines  !  Sou- 
venons-nous que  nos  ancêtres  ont  chassé  du 
Royaume  les  Arabes  endurcis  à  la  guerre,  qu'ils 
ont  porté  la  terreur  sur  les  côtes  d'Afrique  et 
fondé  en  Orient  un  vaste  empire  !  t 

Le  Portugal,  plus  heureux  que  l'Espagne,  parce 
qu'il  avait  accepté  le  secours  de  l'Angleterre  et 
qu'aucun  mouvement  particulier  n'y  entravait  le 
mouvement  national,  put  résister  avec  succès  aux 
troupes  françaises  qui  essayèrent  de  l'envahir. 
Mais  si  Napoléon  avait  soumis  la  capitale  du 
Royaume  d'Espagne,  il  n'avait  pu  soumettre  les 
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capitales  des  provlDces.  La  résistance  liéroique  de 
Saragosse  éternisera  parmi  les  hommes  le  nom  de 
Palafox  et  le  patriotisme  des  habitants  qui  se  firent 
tuer  sur  ses  remparts  ou  devant  leurs  propres 
maisons.  Lannes  ayant  offert  une  capitulation  ho- 
norable :  c  Venez,  dit  Palafox  à  son  parlementaire, 
»  venez  recevoir  ma  réponse  dans  l'église  de  Notre- 
1  Dame-del-Pilar.  •  Ils  franchissent  le  seuil  de  la 
basilique  où  retentit  un  glas  funèbre,  et  dont  les 
murs  sont  tendus  de  draperies  noires  que  le%  bou- 
lets ont  déchirées.  Peuple,  soldats,  hommes,  fem- 
mes et  enfants  sont  prosternés  aux  pieds  de  la 
mère  du  Christ;  un  vieux  prêtre  seul ,  est  debout 
devant  l'autel,  récitant  la  messe  des  trépassés  pour 
les  guerriers  qui  sont  morts  et  pour  ceux  qui  vont 
mourir.  Joseph  Palafox  répond  alors  au  parlemen- 
taire :  «  Allez  dire  à  votre  chef  que  vous  nous  avez 
i  vus  assister  à  nos  funérailles.  »  Cette  sublime  pa- 
role est  le  signal  d'un  combat  suprême.  Saragosse 
meurt  comme  Sagonte,  et,  comme  elle,  devient 
immortelle. 

Un  journal  espagnol  ose  respecter  sa  mémoire  : 
Napoléon  en  est  indigné;  car  il  ne  distingue  que 
des  brigands  parmi  les  héros  déterminés  à  con* 
duire  la  guerre  jusqu'au  couteau  l  «  Mon  frère ,  écrit- 
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il  à  Joseph,  j'ai  lu  ud  article  de  la  Gazette  de  Ma^ 
dridi  qui  rend  compte  de  la  prise  de  Saragosse.  On 
y  fait  réloge  de  ceux  qui  ont  défendu  cette  ville, 
sans  doute  pour  encourager  ceui  de  Valence  et  de 
Séville*  Voilà  «  en  vérité  ^  une  singulière  poiitique& 
Certainement ^  il  n'y  a  pas  un  Français  qui  n'ait  le 
plus  grand  mépris  pour  ceux  qui  ont  défendu  Sara^ 
gôsse  (1). 

Cependant  le  parti  populaire  et  monarchique 
ayaut  neutralisé  Taction  du  parti  républicain  des 
Cortës,on déclara:  •  que  le  vœu  général  de  la  Nation 
était  de  maintenir  sa  Dynastie  et  sa  liberté*  • 
La  Junte  suprême  de  Gouvernement. du  Royaume 
d'Espagne  publia,  contre  le  Tyran  de  l'Europe  (17 
avril  1809) ,  un  autre  manifeste  (2)  qui  retentit 
en  Europe,  mais  particulièrement  en  Allemagne  « 
où  le  Tugend-Bund  préparait  une  imn^ense  levée 
de  boucliers.  Pour  conjurer  l'orage  qui  se  formait 
sur  sa  tête ,  TEmpereUr  des  Français  écrivit  à 
l'Empereur  d'Autriche  :  «  J'ai  été  le  maître  de  dé- 
vmembrer  la  Monarchie  de  Votre  Majesté,  ou  du 
«udoins  de  la  laisser  moins  puissante;  je  ne  l'ai 
i point  voulu.  Ce  qu'elle  est,  elle  l'est  de  mon 

(1)  Mémoires  de  Joseph.  Tom.  VI,pag.  73-74. 

(2)  Vid.  sup. 
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•  vœu;  c'est  la  plus  évidente  preuve  que. dos  comp* 

•  tes  sont  soldés  et  que  je  ne  veux  rien  d'elle  (!).• 
Une  guerre  avec  l'Autriche,  sans  avoir  soumis 
l'Espagne,  aurait  contrarié  les  projets  de  Napoléon; 
par  contre,'  une  guerre  avec  la  France  pouvait  fa- 
voriser les  desseins  du  Cabinet  de  Vienne;  Effecti- 
vement, ses  armées,  réorganisées  en  silence,  dans 
le  but  de  déchirer,  un  jour  ou  l'autre ,  l'humiliant 
traité  de  Presbourg,  étaient  prêtes  au  combat;  et 
la  résurrection  de  l'esprit  germanique  offrait  à 
l'Empereur  d'Autriche  le  moyen  de  reprendre  son 
ancien  rang  parmi  les  grands  Monarques ,  en  se 
posant  comme  le  protecteur  des  Nationalités.  Les 
patriotes  d'Allemagne,  jaloux  de  ressusciter  l'unité 
germanique  sous  la  suprématie  de  l'Autriche^  fai- 
saient des  vœux  pour  François  P%  parce  que,  di- 
saient-ils, la  liberté  de  l'Europe  était  réfugiée  dans 
son  camp.  On  avait  lieu  de  compter  sur  une  prise 
d'armes  générale  en  Allemagne  et  en  Italie  :  mais 
le  Tyrol  eut,  seul,  le  courage  de  ses  opinions  libé- 
rales ;  car  tous  les  autres  États  restèrent  dans  l'in- 
action, t  Changement  étrange  I  dit  M.  César 
Cantu;  l'Autriche  se  trouva  à  la  tête  des  peuples, 


(1)  M.  le  comte  de  Garden,  HisU  générale  des  traités  de  paix. 
ToED.  XII,  pag.  17. 
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sans  alliance  de  Bois  et  comptant  sur  l'énergie  des 
masses,  tandis  que  Napoléon  marchait  entouré 
d'un  cortège  de  Rois  ses  alliés,  mais  ayant  contre 
lui  Tesprit  populaire ,  et  accusant  ses  ennemis  dj 
recourir  à  Finsurrection  (1).  • 

Rien  de  plus  étonnant,  dans  Thistoire  militaire, 
que  cette  campagne  d'Autriche.  Napoléon ,  tou- 
jours eilraordinaire  dans  la  guerre  offensive,  avait 
à  lutter  contre  le  prince  Charles,  toujours  admi- 
rable dans  la  guerre  défensive.  Il  n'y  eut  pourtant 
aucune  de  ces  batailles  rapides,  foudroyantes,  su- 
prêmes, où  l'Empereur  des  Français  prétendait 
souvent  justifier  par  la  victoire  tous  ses  desseins 
sur  les  peuples  ennemis.  Son  génie  de  Conquérant 
n'avait  pas  diminué  ,  mais  le  génie  de  l'Archiduc 
s'était  accru.  Les  premiers  engagements  n'eurent 
qu'un  résultat  secondaire.  Napoléon  ne  put  rejeter 
le  prince  Charles  au-delà  du  Danube ,  qu'après 
avoir  livré  les  cinq  batailles  consécutives  d'Eck- 
mûhl.  En  outre,  l'archiduc  Jean,  qui  s'était  avancé 
jusqu'au  centre  de  l'Italie,  ne  reculait  devant  Eu- 
gène ,  que  pour  inquiéter  l'armée  principale  ;  et 
Tarchiduc  Ferdinand  triomphe   en  Pologne.  La 


(1)  Hist.  de  cent  ans.  Tom.  H,  pag.  256-257,  Irad.  par  M.  Amé- 
dée  Renée. 
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capitulatioD  de  Vienne  n'était  elle-même  qu'un 
événement  sans  portée,  puisque  le  prince  Char- 
les pouvait  contraindre  Napoléon  à  se  rendre  avec 
toutes  ses  troupes,  surprises  entre  Essling  et  As- 
pern ,  au  passage  du  Danube.  Une  autre  bataille 
commença  dès  le  point  du  jour  et  ne  finit  qu'à  la 
nuit,  par  lassitude;  mais  Napoléon  opéra  sa  re- 
traite dans  l'ilé  de  Lobau.  Si  f  avais  été  l*archiduc^ 
dit  Masséna  ,  aucun  Français  n'aurait  échappé 
t  pour  porter  la  nouvelle  du  désastre.  » 

La  France  pousse  uft  cri  de  douleur,  et  l' Alle- 
magne un  cri  de  joie,  s'imagînant  toutes  les  deux 
que  Napoléon  sera  pris  dans  la  souricière  de  TMau. 
Les  corps  d'Eugène  et  de  Macdonald  viennent  le 
délivrer.  Pour  relever  le  moral  de  ses  troupes, 
l'Empereur  leur  distribue  lui-même  un  ordre 
du  jour  où  il  dit  :  «  Soldats ,  cette  armée  autri- 
chienne d'Italie  qui,  un  moment,  souilla  mes 
provinces,  anéantie,  grâce  à  vous,  sera  un  exem- 
ple de  la  vérité  de  cette  devise  :  Dio  la  mi  diede^ 
guai  a  chi  la  tocca.  —  Dieu  me  ta  donnée^  gare  à 
qui  la  touche  («),  »Ce  langage  fait  prévoir  une  ac- 


(1)  Quelque  temps  après,  Napoléon  blâmait,  en  ces  termes,  un 
ordre  du  jour  de  Joseph  :  On  y  dit  aux  soldats  qu'ils  sont  vain- 
queurs; c'est  perdre  les  troupes.  (Mém.  Joseph^  VI,  pag.  375.) 
IV.  (3)  11 
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tioR  prochaine.  Le  opmbat  d&Raab  pUstçii^une 
petite- filt$  de  Uarengo;  mais  NapoléQQ  pourra 
franchir  le  Danube  ;  et  «  le  sort  de  la  Monarchie  au* 
I  trichienne  sera  décidé  dans  une  seule  affaire.  > 
Wagram,  immense  hécatombe^  ne  lui  donne  pas 
une  victoire  décisive  ;  car  rarcbiduc  Charles  n*ayant 
pas  été  mis  en  déroute,  ce  grand  fait  d'armes  ho- 
nore le  vaincu  presque  autant  que  le  vainqueur. 
D'ailleurs,  les  Autrichiens  se  retirent  en  bon  or- 
dre vers  la  Bohème,  on  les  suit  sans  trop  les  pous- 
ser, dit  un  général  français  (le  duc  de  Rovigo)  ;  et 
le  Prince  Charles  dispute  le  terrain  de  position  en 
position  jusqu'à  Znaim. 

Espérant  obtenir  des  conditions  d'autant  moins 
défavorables  que  les  pertes  d'hommes  étaient  à 
peu  prèft  égales  de  part  et  d'autre,  l'Emperear 
François  fit  proposer  la  paix  à  TEmpereup  Napo- 
léon, qui  fut  assez  prudent  pour  terminer*  la 
guerre.    En   effet,    les    peuples   subjugués  fré- 
missaient autour  de  ses  armes  victorieuses;  le 
Conquérant  se  voyait  entouré  de  mille  Yendées* 
Enfin,  les  négociations  d'Altenbourg  préludèr^t 
au  traité    de    Schoenbrûnn.    Pour    contraindre 
rAutriehe  à  reconnaître  les  iK)uveaax   change- 
ments accomplis  en  Espagne,  en  Portugal  et  en 
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itoiie reperdra  ws^  fi^ntières  défeoBliFes  et  ofibn^ 
slves  !  fout  ce  qui  constituait  son  importance  pro« 
prenM^ot  dite  ;  à  n'être  plus  qu^ube  Monarchie 
du  second  ordre,  Napoléon  menaça  t^mperëur 
Français  de  réparer  ses  trois  Gourobtaekt  et 
de  placer ,  aax  côtés  du  Royaume  autHchiëti  ^ 
comme  ennemis  assidus,  deux  petits  UoyâUmes  de 
Bohème  ^t  "de  Hongrie  sous  le  patrbilagë  de  ta 
France  (1).  Il  en  Résulta  que,  conforménlettt  A  sèS 
propreiTues,  la  Gafnioie  fut  réunie  au  Royaume 
d'Italie,  uuB  partie  delà  Haute-Autriche  au  Royau* 
me  de  Bavière  et  toute  la  Galicie  occidentale,  plus 
une  partie  de  la  Galicie  orientale,  au  Royaume  de 
Saxe,  ou  mieux  au  Grand-Duché  de  Varsovie. 

Ces  divers  chfingéments  semblaient  exprimer 
une  révolution,  moins  dans  les  faits  que  dans  les 
idées  politiques  de  Napoléon,  parce  qu'il  séparait 
les  races  germaniques  des  races  slaves,  comme  s'il 
eût  voulu  reconstituer  leur  Nationalité  distincte. 
On  pouvait  lui  attribuer  ce  projet,  alors  qu'il  ne 
craigtiait  pas  de  dire,  au  risque  de  rompre  l'al- 
liance russe  :  La  Pologne  va  donner  tieu  à  quelques 
contestations;  mais  le  mondé  est  assez  grand  pour 

(i)  M.  Villemain,  Sotwenin  contemporains  d'Histoire  de  litté- 
rature, pag.  ils. 
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que  MUS  puissions  nous  arranger.  L'Emperear 
Alexandre  répondit  sur-le-champ  :  «  S'il  a*aglt  du 
rétabliasemeut  de  la  Pologne,  TEmpereur  Napo-^ 
léon  se  trompe;  dans  ce  cas-là,  pour  nous  arran- 
ger, le  monde  n'est  pas  assez^  grand,  car  moi  je  ne 
veux  rien.  •  El  le  Maître  de  la  France  fit  déclarer 
au  Mattre  de  toutes  les  Russies^'iY  approuvait  que 
tes  noms  de  Pologne  et  de  Polonais  disparussent  des 
transactions  politiques^  même  de  F  histoire.  Mais  cette 
déclaration  renversa  pour  toujours  la  suprême  es- 
pérance d'un  peuple,  sans  rétablir  l'entente  cor- 
diale entre  les  deux  Potentats,  en  supposant  qu'elle 
eût  jamais  existé. 

Maintenant  qu'il  croit  avoir  asservi  la  terre, 
Napoléon  veut  asservir  le  ciel.  •  Quelle  est  l'inso- 
lence des  prêtres,  s'écrie  emphatiquement  ce 
grand  confiscateur  de  la  liberté  humaine;  ils  se 
réservent  dans  le  partage  de  l'aulorité  Faction  sur 
rintelligence,  sur  la  partie  la  plus  noble  de  l'hom- 
me, et  ils  prétendent  me  réduire  à  n'agir  que  sur 
le  corps.  Â  eux  r&me,  à  moi  le  cadavre!  iPour 
faire  cesser  un  pareil  état  de  choses,  il  ne  respecte 
pas  même  le  chef  d'un  État  particulier  dans  le  chef 
de  l'Église  universelle.  Car,  bien  que  le  Pape  soit 
le  Vicaire  de  Dieu  sur  la  terre,  cet  homme  osera  lui 
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dire  :t  Vous  êtes  Souverain,  mais  je  suis  Empe- 
reur de  Rome.  »  Yainemeut  lui  a-t-on  répondu  : 

cLe  Souverain-Pontife  ne  reconnaît  pas  et  n'a 
jamais  reconnu  aucune  puissance  supérieure  à 
la  sienne...  l'Empereur  de  Rome  n'existe  point.  » 
Napoléon  déclare  formellement  que ,  si  la  Papauté 
ne  devait  reconnaître  aucun  Pouvoir  supérieur, 
quand  l'Europe  reconnaissait  plusieurs  Maîtres, 
elle  doit  reconnaître  le  sien  propre,  aujourd'hui 
que  l'Europe  ne  reconnaît  pas  d'autre  Maître  que 
lui  (1). 

Tous  les  Rois  se  sont  courbés  devant  sa  fortune, 
ou  bien  ils  ont  été  anéantis  ;  le  Pape,  qui  reste  en- 
core debout,  devra  doue  s'humilier  comme  les  au- 
tres Monarques.  En  premier  lieu,  il  prononcera  le 
divorce  de  Jér6me  ;  car  les  Bonaparte ,  parvenus 
et  devenus  Princes,  quitteront  leurs  femmes  plé- 
béiennes pour  prendre  des  princesses  ;  en  second 
lieu,  quoique  chef  d'une  société  morale,  ou  mieux 
d'une  religion  de  paix  et  d'amour,  il  épousera  toutes 
les  inimitiés  de  l'Empereur,  chef  d'un  parti  politi- 
que, ou  mieux  d'un  État  fondé  sur  la  guerre.  Mais, 
après  avoir  défendu ,  contre  Napoléon ,  la  sainteté 
du  mariage ,  à  l'instar  de  ses  prédécesseurs  qui 

(1)  Voy.  tom.  V%  chap.  V,  pag.  169-165,  note. 
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Font  soutenu  coutre  tous  les  Rois  et  tous  les  Empe» 
reurs  »  Pie  VII  déclare  qu'étant  le  Père  commun 
(les  fidèles,  il  ne  peut  être  rennemi  de  personne. 
A  cette  mansuétude  évangélique  du  Souverain- 
Pou  tife  ,  r Empereur  oppose  la  force  brutale.  Les 
États  de  l'Église,  confisqués  par  un  simple  décret, 
sont  réunis  k  TEinpire;  et  la  captivité  du  Pape 
çxprime  l'abolition  morale  de  la  Papauté.  Pie  VU 
bénit  les  soldats  qui  le  torturent ,  parce  qu'ils 
obéissent  à  une  volonté  supérieure  ;  mais  il  fou- 
droie Napoléon  ,  parce  qu'il  enlève  au  Vicaire  du 
Christ  le  rang  supérieur  qui  lui  est  nécessaire 
pour  l'accomplissemeut  de  ses  destinées,  divines, 
sous  prétexte  que  Borne  lui  est  nécessaire  pour 
l'accomplissement  de  ses  destinées  humaines. 

Aussitôt,  la  France^  l'Italie,  la  Belgique,  qui  té-- 
molgnaiept  naguère  tant  d'amour  à  cet  homme, 
lui  témoignent  la  même  haine  que  L'Espagoe  et 
que  r  Allemagne.  Les  peuples  cftlboliques  et  les 
peuples  protestants  se  lèvent  à  la  fois  contre  cet 
excommunié  de  TÉglise,  qui  les  excommunie  eux^ 
mêmes  de  leur  propre  État.  L'Europe,  victime 
d'une  oppression  commune,  conspire  la  chute  de 
l'oppresseur  commun.  Le  dépositaire .  suprême  de 
la  force,  trop  longtemps  lUAîire  d$s  évéoewents, 
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se  voit  écrasé  par  un  principe.  •  Hélas  I  s*écrîe-t-ll, 
Alexandre  a  pu  se  dire  fils  de  Jupiter  sans  être 
contredit!...  je  trouve  un  prêtre  plus  puissant 
que  moi,  parce  qu'il  règne  sur  les  esprits,  moi 
seulement  sur  la  matière  !  • 

Napotéou  n*osa  pas  détruire  le  successeur  de 
s^lqt  Pierre,  en  tant  que  Souverain-Pontife,  après 
l'avoir  ^it  son  prisonnier  ;  mais  il  osa  détruire 
les  murafllçs  de  Vienne,  après  avpir  fait  la  paix 
avec  rAutricbe,  quoiqu'il  se  proposât  d'épouser 
une  de  ses  archiduchesses.  Il  recherchait  cette  aU 
liance,  parce  quMl  s'imaginait  trouver  dans  la 
Maison  de  Hapsbourg,  un  principe  de  stabilité  qui 
n'existait  pas  dans  son  Gouvernement.  L'of&cialité 
de  Paris  annula  le  premier  mariage  de  l'Empe- 
reur, malgré  le  Pape,  qui  n'autorisait  point  le  se- 
cond. Les  Viennois  se  soulevèrent  presque,  en 
voyant  partir  Marie-Louise.  L'archiduchesse  n'au- 
rait pas  dû,  selon  eux,  donner  sa  main  au  con^ 
quérant,  parce  qu'il  avait  f^it  tomber  les  murailles 
de  leur  ville  et  qu'il  avait  pris  trop  de  provin- 
ces k  la  Monarchie  de  Marie-Thérèse,  Comment 
tpcuvait-ron  croire  ,  dit  M.  le  comte  de  Garden, 
qu'il  s'établissait  un  lien  d'affection  et  de  con- 
fiance eotee  Napoléoaet  la  cour  de  YieDoei  lorsque 
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celle-ci  semblait  affecter  une  froideur  qui  n'était 
point  dans  ses  habitudes?  Marie-Louise,  dont  la 
famille  était  si  nombreuse,  venait  seule  en  France; 
ni  un  frère  ni  un  oncle  ne  raccompagnaient.  En 
fallait-il  davantage  pour  constater  que  l*archi- 
duchesse  était  immolée  à  iMntérét  politique  (!)?§ 

Considéré  niême  au  point  de  vue  de  l'intérêt  po- 
litique, ce  mariage  ne  changeait  pas  plus  la  situa- 
tion de  Napoléon  vis-à-vis  des  autres  Souverains, 
que  la  situation  des  Souveraine  vis-à-vis  de  Napo- 
léon. Après  s'être  introduit  fièrement  dans  le  col- 
lège des  Rois,  non  par  le  droit,  mais  par  la  force, 
pouvait-il,  en  effet ,  régner  autrement  qu-en  ex- 
cluant, d'une  manière  directe  ou  indirecte,  toutes 
les  Maisons  régnantes,  pour  leursubstituersa  propre 
personne  ou  sa  propre  Maison  ;  et  devait-ii  régner 
encore,  aussitôt  que  toutes  les  autres  Maisons  ré- 
gnantes seraient  devenues  assez  puissantes  pour 
exclure,  à  leur  tour,  et  sa  Maison  et  sa  personne? 
Or,  ce  double  problème,  posé  devant  l'Europe,  n'é- 
tait point  résolu  par  cela  seul  que  le  cardinal  Fesch 
célébrait  le  mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise 
en  présence  de  Dieu,  malgré  la  protestation  du 

(i)  Hist,  générale  des  traités  de  pake.  Tom.  XU,  pdg«  lAS. 
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Pape.  Au  reste ,  le  mariage  de  cet  homme  rendit 
tout  le  monde  mécontent.  D'un  côté,  les  généraux, 
qui  mettaient  à  la  disposition  de  TEmpereur  un 
ou  plusieurs  Trônes  par  campagne,  et  qui  s'indi- 
gnaient de  les  voir  distribués  entre  ses  proches, 
quoiqu'ils  fussent  achetés  de  leur  propre  sang, 
n'espéraient  plus  figurer  dans  aucune  promotion 
de  Rois;  et,  de  l'autre,  les  frères  de  Napoléon 
tremblaient  eux*mèmes  pour  les  Couronnes  qu'il 
leur  airait  données  lorsqu'il  était  sans  enfants,  et 
qu'il  leur  reprendrait  peut-être,  si  Dieu  lui  don- 
nait  i^ne  postérité. 

Déjà,  le  monde  se  prosterne  devant  l'héritier  de 
son  Ëmpir^ •  Tous  les  futurs  successeurs  de  Char- 
lemagne  s'appelaient  jadis  :  Rois  des  Romains;  le 
futur  Empereur  des  Français  s'appellera  pour  tous, 
dès  à  présent  :  Roi  de  Rome  :  titre  splendide,  il  est 
vrai;  mais  n'exprimant  positivement  que  deux 
choses  problématiques, savoir:  la  stabilité  du  Gou- 
vernement napoléonien  et  la  perpétuité  de  la  Dy- 
nastie napoléonienne  1 

Certes,  Napoléon  le  comprenait  à  merveille, 
puisqu'il  disait ,  comme  Joseph  de  Maistre  :  t  II 
faut  savoir  ce  que  décidera  le  temps,  que  j'appelle 
le  premier  miniâlre  de  la  Divinité  au  département 
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des  Souverainetés  (1).  •  Decrès ,  detnandait-ii  un 
jour  à  sou  mioistre  de  la  marine,  croyez-vaus  que 
mon  fiUrégne'i  Un  autre  jour,  s'adressant  à  sa  mère, 
il  s'écriait:  JhJ  si  fêtais  mon  petit- filsl  Avoir 
mêlé  son  sang  plébéien  au  sang  des  plus  vieilles 
Races  royales,  el  n'être  pas  sûr  d'en  créer  une 
nouvelle!  tourment  incommensurable!  doute  plus 
affreux  que  la  plus  affreuse  de  toutes  les  cer- 
titudes! Car,  on  a  beau  renverser  plusieurs  Dy- 
nasties sous  prétexte  de  fonder  Ja  sienne  pro- 
pre,  on  n'y  parviendra  jamais  si  l'on  ne  prend 
pour  principe  et  pour  appui  cette  légitimité,  dé- 
truite souvent,  toujours  indestructible,  qui  sert 
ou  doit  servir  d'affirmation  au  droit  Immain  et 
au  droit  divin,  dont  l'Empereur  était  la  négation 
terrifiante  I 

Plus  il  contenait  le  présent,  plus  il  sentait  Fave- 
nir  lui  échapper.  Au  commencement  de  TEmpirCi 
il  avait  dit  :  t  Pas  un  Bourbon  ne  doit  rester  sur  le 
•  iTrône.  »  Tous  les  Bourbons,  en  effet,  étaient  dis- 
persés dans  ses  prisons  ou  dans  l'exil  ;  et  cependant 
on  s'écriait  autour  de  lui  :  «  Tout  cela  finira  par  un 
Bourbon  (Talleyrand).  »  Les  Dynasties  qu'il  avait 

(i)  Lettres  et  Opuscules.  Tom.  I**,  pag»  lia. 
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déplacées  Qn  remplacées,  n'étaient  donc  pas  pros** 
crites;  celles  qq'il  aYait  renversées,  pouvaient 
donc  se  relayer ,  et  celles  qu'il  prétendait  faire 
vivre  de  sa  propre  immortalité,  n'étaient  donc  pan 
immortelles.  D'ailleurs,  il  ne  suffît  point  d'avoir 
des  héritiers  physiques,  pour  fonder  une  Maison 
souveraine  ;  il  faut  encore  avoir,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  des  héritiers  intellectuels  ou  moraux.  Or, 
comme  par  la  manière  dont  il  concevait  le  Pou^ 
voir.  Napoléon  ne  devait  régner  qu'au  moyen  de 
la  guerre,  c'est-à-dire  au  moyen  de  la  destruc* 
tion,  il  ne  put  pas  môme  accomplir  sa  création 
propre,  en  tant  qu'Empereur  ou  Dynaste,  dans 
le  sens  absolu  du  mot. 

Cet  honime  extraordinaire  n'en  poursuivit  pas 
moins  son  rôve;  et  Dieu  lui  permit  de  se  placer 
en  dehors  de  toutes  les  réalités  ;  de  jeter  diverses 
générations  dans  un  moule  identique,  où  l'on  en-* 
trait  citoyen  et  d'où  l'on  sortait  soldat;  de  super- 
poser le  roman  à  l'histoire  et  l'héroïsme  k  la  ty^ 
rannie;  d'être  le  type  des  conquérants;  d'arran- 
ger sa  vie  personnelle  sur  le  cadavre  des  Nations  ; 
d'opposer  Tuniformité  de  ses  desseins  gigantes- 
ques, mais  bornés ,  à  Tinfinie  variété  des  aspi- 
rations humaines,  et  de  tenter  enfin  l'impossible 
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au  poiDt  de  le  rendre  possible,  sinon  pour  lui- 
même,  du  moins  contre  lui-^mêgie. 

En  effet,  la  coalition  générale,  que  tous  les 
hommes  d'État  regardaient  depuis  vingt  ans 
comme  une  chimère,  à  cause  des  divisions  persé- 
vérantes qui  existaient  entre  les  Rois  et  les  Peu- 
ples, devint  une  conséquence  naturelle  de  leur 
double  et  commune  oppression»  Quand  les  Sou- 
verains eurent  pris  la  liberté  pour  auxiliaire,  leurs 
sujets  prirent  aussitôt  Tautorité  pour  guide;  et  Ton 
ne  confondit  plus  alors,  ni  d'un  côté  ni  de  Tautre, 
le  commandement  avec  le  despotisme,  la  soumis- 
sion avec  la  servitude.  Napoléon  fut  vaincu  par  le 
fait,  lui  qu'aucun  principe  n'avait  pu  vaincre!  Et 
l'Europe  entière  se  rua,  non  sur  la  France,  mais 
sur  sa  personne,  parce  que  l'humaûité,  si  petite  à 
côte  de  ce  grand  homme,  ne  pouvait  être  rendue  à 
ses  destinées  glorieuses  et  providentielles,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  lui-même  accompli  son  glorieux 
et  fatal  destin. 


CHAPITRE  XXXL 


NAPOUON  DÉTRÔNÉ  PAR  LES  PEUPLES  ET  PAR  LES 
ROIS. 


Sominaîre. 


Situation  générale  de  la  France  vis-à-vis  de  TEurope.  ^  Guerre  de 
la  Russie  contre  la  Suède.  —  Révolution  suédoise.  —  Abdication 
de  Gustave  IV  et  avènement  de  Charles  XIIL  —  Bernadotte  de- 
vient Prince  royal  de  Suède.  —  Réunion  de  divers  États  de  TEu- 
rope  à  l'Empire  français.  —  Projets  de  Napoléon  contre  la  Rus- 
sie. —  Discours  de  Napoléon  au  conseil  général  du  commerce  et 
à  Tambassadeur  de  Russie,  en  1811.  —  Toute  la  population  de  la 
France  est  organisée  militairement  —Avant  de  déclarer  la  guerre 
à  TEmpereur  Alexandre,  l'Empereur  Napoléon  complète  le  sys- 
tème de  ses  alliances.  —  Situation  des  armées  françaises  et  des 
années  russes.  —  Napoléon  à  Wilna.  —  Son  ultimatum  est  re- 
jeté par  Alexandre.  —  Passage  du  Niémen.  —  Napoléon  promet 
un  Roi  aux  Polonais  et  n'ose  pas  tenii*  sa  promesse.  —  Démarche 
pacifique  d'Alexandre  auprès  de  Napoléon.  —La  Russie  traite  avec 
la  Porte  et  la  Suède.  —  Conférences  d'Alexandre  et  de  Bernadotte 
à  Abo.  —  Séjour  de  Napoléon  à  Vitepsk.  —  Incertitude  sur  la 
marche  de  l'expédition.  —  Bataille  de  Smolensk.  —  Marche  sur 
Moscou.  —Bataille  de  Borodino.  —  Napoléon  à  Moscou.  —Pro- 
clamation d'Alexandre,  qui  prétend  sauver  les  Nationalités  euro- 
péennes, après  avoir  sauvé  ses  propres  États.  —  Découragement 
de  la  grande  armée  —  L'Empereur  Napoléon  demande  la  paix  à 
l'Empereur  Alexandre.  —  Armistice.  —  Reprise  des  hostilités.  — 
Signal  de  la  retraite.  —  Conspiration  du  général  MalleL  —  Lan- 
gage qu'il  tient  à  ses  propres  juges.  —  Plaftites  de  Marie-Louise 
'et  de  Napoléon.  —Ce  dernier  veut  combattre,  quoiqu'il  n'ait  plus 
d'armée.  —  Désastres  de  la  retraite,  —xxix*  bulletin  de  la  grande 
armée.  —  Napoléon  à  Paris.  —«Ses  invectives  contre  les  idéolo« 
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gnes.  —  Napoléon  renforce  son  despotisme.'— Lonis  XVni  ré- 
pand en  France  une  proclamation  inspirée  par  le  génie  de  la  li- 
berté.—Alexandre,  sur  les  frontières  de  son  Empire,  donne  le 
signal  de  la  délivrance  générale  des  Peuples  et  des  Rois.  —  Al- 
liance entre  la  Russie'  et  ]a  Prusse,  ^--Gonimencement  de  la  cam- 
pagne de  1813.  — Batailles  de  Lutzen,  de  Bautzenet  de  Wur- 
tzchen.  —  Médiation  de  rAutriche,  qui  veut  rétablir  Téquitibre 
des  Pouvoirs  en  Europe.  —  Congrès  de  Prague  rompu  avant  même 
d'être  ouvert.  —  Coalition  générale  contre  Napoléon.  —  Fa- 
tales j<>Urhées  de  Leipsick:  *^  Noiiyeatix  désastres.  —  Décla- 
ration de  Francfort.  —  Napoléon  rend  le  Vatican  à  Pie  vn  et 
l'Espagne  à  Ferdinand  \\L  —  Conflit  entre  Napoléon  et  le 
Corps  Législatif.  —  Si  la  France  exigeait  une  nouvelle  Consti- 
tution^  s'écrie-t-il,  je  lui  dirais  de  chercher  un  autre  roi.  — 
Congrès  de  Châtillon.  —  Campagne  de  1814.  —Projet  des  Alliés; 
contre-projet  de  Napoléon.  —  Traité  de  Chaumont  —  Napoléon 
accepte  V ultimatum  des  Alliés;  mais  il  est  trop  tard«  —Les  Alliés 
sous  les  murs  de  Paris,  -Instructions  de  Napoléon  à  Jérôme  Bo- 
naparte, son  lieutenant  —  Capitulation  de  Paris.  —  Entrée  des 
Rois  de  l'Europe  djans  cette  capitale,  —Conseil  tenu  pour  délij)é- 
rer  sur  la  formation  d'un  nouveau  trouvemement.  — Paroles  d'A- 
lexandre. —  La  France  demande  le  retour  des  Botirbons.  —Dé- 
claration des  Alliés  à  cet  égard.  —  Déchéance  de  Napoléon  et  de 
sa  famille.  Elle  est  prononcée  par  leSénat  conservateur,  qui  rend  la 
Couronne  de  France  à  Louis  XVIIt.  —Abdication  de  Napoléon.  — 
Le  comte  d'Artois  signe  à  Paris  la  convention  du  23  avril.  —  En- 
trée de  Louis  XVIIL  —  La  Charte  et  le  traité  de  Paris.  —  Consi- 
dérations générales  sur  ces  divers  événements. 


En  Sortant  de  Tépoque  Id  plus  héroïque  de  tiotre 
histoire  nationale,  pour  entrer  dans  Tépdqiie  la  plus 
désastreuse,  nous  éprouvons  un  serrement  de  cœur 
inexprimable.  Après  avoir  connu  les  suprêmes 
joies  de  la  victoire,  fallait-il  donc  que  nous  con- 
nussions aussi  les  suprêmes  douleurs  de  la  défai- 
te! Nos  aigles  ont  plané  sur  toutes  les  capitales  de 
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TEurope  ;  mais  les  cbevaux  de  rUkndne  ▼iendront 
deux  fois  s*abreuver  dans  les  eaux  delà  Seine  I  Ud 
nouvel  Empereur  d'Occident  «  acclamé  par  nos 
armées  républicaines,  a.  porté  les  frontières  de  la 
patrie  jusqu'au  milieu  de  l'ancien  Empire  d'0« 
rientf  maiail  sera  contraint  de  rendre  une  por- 
tion du  territoire  conquis  par  les  armées  royales 
de  Louis  XIV. 

Bien  loin  d'avoir  agrandi  la  France,  Napoléon 
Taura  diminuée! 

Telle  a  été  la  destinée  de  cet  homme,  qui  s'éleva 
comme  Gharlemagne  et  qui  tomba  comme  Qhar- 
les  XII  l  Vainement  la  Providence  lui  prodigua-t* 
elle  ses  avertissements,  afin  de  le  ramener  à  elle« 
quand  il  fut  aux  prises  avec  la  Fatalité  :  Napo- 
léon ne  se  posséda  plus  lui-même,  dès  qu'il  crut 
posséder  l'univers.  Étant  au  sommet  dea  pro8|)é- 
rites,  il  s'imaginait  d'ailleurs  être  inaccessible  à 
Tinfortune.  Aussi,  lorsque  le  mouvement  de  Tes^ 
prit  humain  vers  l'indépendance  qui  lui  est  néces^ 
saire,  suscitait,  en  Espagne,  les  Gastanôs^  les  Pa*- 
lafox  et  les  Guérillas;  en  Italie,  le  Carbonarisme; 
en  Allemagne,  le  Tugend-Bund;  partout  enfin  une 
réaction  favorable  aux  vieilles  Dynasties,  parce 
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qu'elles  s'engageaient  à  garantir  efficacement  les 
droits  de  rhomme  dans  chaque  société,  l'Empereur 
ne  lui  opposa-t-il  que  le  mouvement  de  sa  pensée, 
ou  mieux  de  son  épée,  au  moyen  de  la  quelle  il 
prétendait  fonder  de  nouvelles  Dynasties,  pour 
mettre  tous  les  peuples  au  niveau  de  la  servitude, 
sans  se  douter  qu'un  abtme  de  liberté  appelle  tou- 
jours un  abîme  d'autorité  ! 

Lorsque  ces  deux  tendances  contradictoires  se 
furent  développées  au  point  de  dominer  toute  la 
vie  publique ,  un  duel  à  mort  devait  avoir  lieu 
entre  l'Europe  et  Napoléon.  L'Empereur,  il  est 
vrai,  n'avait  rien  à  craindre  de  la  guerre  des  Rois, 
qu'il  avait  tant  de  fois  vaincus  ;  mais  il  avait  tout 
à  craindre  de  la  guerre  des  Nations  qui  sont  in- 
vincibles. Il  crut  cependant  qu'il  fascinerait  par  sa 
gloire,  celles  qu'il  ne  comprimerait  point  par  la 
force  ;  et,  sous  ce  rapport ,  la  déchéance  de  Gus- 
tave IV,  Roi  de  Suède,  lui  parut  d'un  heureux  au- 
gure. Ce  Monarque ,  moins  prudent  que  magna- 
nime,  ayant  refusé  d'accéder  à  la  paix  de  Tilsit, 
poursuivit  la  guerre,  et  contre  les  Français,  et  con- 
tre les  Russes,  déjà  maîtres  d'une  partie  de  la 
Suède.  Pour  n'avoir  rien  voulu  accorder ,  ni  à  ses 
propres  sujets  ruinés  et  abattus  ni  à  ses  ennemis 
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triomphants,  Gustave  perdit  tout,  puisqu'il  fut 
contraint  d'abdiquer.  Au  lieu  de  laisser  le  Trône 
à  son  jeune  fils ,  qui  était  Roi  de  droite  la  Diète 
préféra  le  confier  à  son  vieil  oncle,  qui  devint 
Roi  de  fait,  sous  le  nom  de  Charles  XIH.  Une 
Monarchie  constitutionnelle  très-limitée  d'abord 
remplaça  la  Monarchie  absolue  ;  puis  Charles  XIII 
signa  la  paix  avec  Alexandre  et  Napoléon.  Le 
premier  prit  la  Finlande  et  les  îles  d'Aland  à 
la  Suède,  c'est-à-dire  un  tiers  de  son  territoire 
et  de  sa  population;  le  second  lui  prît  la  Po- 
méranie.  Après  la  mort  du  duc  Christian  d'Au- 
gustenbourg,  fils  adoptif  du  Roi,  la  Diète  résolut 
de  lui  désigner  un  successeur.  Quelques  membres 
de  cette  assemblée  conçurent  le  projet  de  choisir  le 
Roi  de  Danemark ,  pour  renouveler  l'ancienne 
union  de  Calmar  et  former  une  seule  Monarchie 
avec  les  trois  Royaumes  Scandinaves.  Mais  la  ma- 
jorité porta  ses  suffrages  sur  Bernadotte  :  le  seul 
des  maréchaux  de  Napoléon  qui  eût  su  donner  un 
relief  à  sa  propre  individualité,  en  ce  temps  où 
toute  distinction  particulière  se  perdait  au  milieu 
de  l'effacement  général  des  caractères.  Un  soldat 
français  devient  donc  Prince  royal  de  Suède.  La 
Maison  de  Wasa  perd  le  Trône  pour  n'avoir  pas  fait 
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la  paix  bvec  Napoléon  ;  et  Bernadotte  le  coDSèrvëra 
pour  lui  avoir  fait  la  guerre. 

Èependaut  TEmpereur,  prétextaut  la  nécessité 
de  développer  le  blocus  contineiital,  de  vaincre  la 
mer  par  ta  terre  et  de  rétablir  Tordre  dans  quel- 
ques petits  États  ,  s'appropriait  impunément  Une 
grande  partie  de  l'Europe.   Déjà  le  Royàunle  de 
Hollande,  détruit  presque  aussitôt  que  créé,  tOiis 
les  pays  situés  entre  l'Ëlbe  et  le  Weser,  Hambourg, 
toutes  les  villes  anséatiques  et  le  Làwebbourg  se 
trouvaient  incorporés  à  l^Empire,  quand  il  voulut 
étendre  ce  système  de  réunion  jusqu'au  Dûthé 
d'Oldenbourg,  comme  s*il  eût  cherché  un  sujet  de 
division  entre  la  France  et  la  Russie.  Ëb  effet.  Na- 
poléon, établi  à  Lubeck,  annonça  hautemétit  Nh- 
tention  qu'il  avait  d'y  fondet*  un  arsenal  inaritithë, 
au  moyen  duquel  il  dominerait  les  États  du  Nord, 
après  avoir  écrasé  les  États  du  Midi.  C'était  f  évéler 
fort  imprudemment  ses  projets  contre  la  Russie , 
qu'il  enlaçait  dans  les  nœdds  de  ses  alliances  et 
dans  les  replis  de  ses  positions  stratégiques  avec 
la  secrète  pensée  de  lui  déclarer  une  guerre  îln- 
prévue,  à  l'effet  de  détruire  l'œuvre  de  i?iefre-lë- 
Grand,  de  reléguer  cette  Puissance  en  Asie,  fet  de 
marcher  lui-même  à  Gonstantinoplë,  sôus  prétexte 


d'aller  y  bhiehîher  là  pQïi ,  ëta  réalité  j5bUf  ^  éi^ét 
une  MaD&hchië  bà^dièbDiënàë,  4Ui  fixerait  ^oUà  Bà 
t}t-0{)re  tiihid  ibtites  leà  dëstitiéeâ  dil  Mobdè  I 

Cëltë  gléiifalëst}Ué  eipéditioù  Ude  fois  dl-rètéë 
tiads  sa  [iefiséë,  les  pt-épat-atifH  d'attaque  se  firent 
mjfStéi'tëUsëdiëUt ,  de  l^n  à  l^aùti'e  bout  de  i'Em- 
pii-è.  Alexandre,  âyàtit  dévitié  le  desëëin  dé  t^àpo- 
léon,  fit  également  d'immenses  pi'ët)arati)'s  de  dé- 
fénée.AU  i-ë&të.bes  deUxËmperëui-s  étant  riVadï.iis 
dëVàicbt  faidleÛ3eti.t  redevenir  hdvèrsaire^.  Cdtfitbë 
la  Russie  aVait  tetlbUcé  àU  système  ëddtinëntàt , 
HipTêé  i'InëOr^dratiob  dU  dUbhé  d'didënbôUfg  à 
i'Etti^ire  français ,  NàpOlédn  né  ëraigdlt  t)aà  de 
^'exitMinei*  ëbbë's  tertôes  devant  le  conseil  général 
du  cbttitnëit:ë  et  des  dlàdUfaëtUt'ës  i  «  Sli  j'ai  ikit  Ih 
pâii  â  tllsit,  c'eât  que  TÈmpereur  Âleiandl'e  à 
l)rôiili§  de  ne  plus  bommuniquei-  avec  les  An- 
glais. Riëd  ne  se  serait  bppoëé  à  ce  que  Je  fusse 
ailé  &  Riga,  à  Moscbu ,  &  daidt-t'élërsbbUi'g.  Je 
Vous  le  dis  bien  bbiit,  messieurs  lés  négociants, 
ceux  de  VbUs  qui  bni  désaflhiresà  terminer,  dés 
fonda  â  i^tlref ,  doivent  le  taire  le  plus  tôt  possi- 
ble. Lé  Qontidebt  restet-a  ferllié  aux  iibpbrtùtldns 
de  l'Angleterre.  Je  resterai  armé  de  pied  en  cap, 
pour  faire  exécuter  mes  décréta  dads  Ifl  BdlUqtidi.. 


—  180  — 
Si  je  n'étais  que  Roi  de  France,  je  feroîs  comme 
Louis  XIV  et  Louis  XV.  Je  suis  r Empereur  du  Con- 
tinent. Il  faut  remonter  à  Charlemagne  pour  avoir 
une  idée  de  ma  puissance.  9  Alexandre,  quoique 
provoqué,  se  contenta  de  dire  &  Tambassadeur  de 
Napoléon  :  •  Il  n'y  a  là  rien  d'amical  pour  mon 
»  Empire,  t  L'allocution  du  15  août  1811,  à  Tam- 
bassadeur  de  Russie,  en  présence  du  corps  diplo- 
matique et  de  toute  la  Cour,  fut  d'autant  plus  si- 
gnificative ,  que  Napoléon ,  après  avoir  rappelé 
ses  triomphes  militaires  dans  la  campagne  de 
Prusse,  ajoutait  :  •  soit  bonheur,  soit  bravoure  de 
mes  troupes,  soit  parce  que  j'entends  un  peu  le 
métier,  j'ai  toujours  eu  du  succès  à  la  guerre.  Je 
ne  dis  pas  que  je  vous  battrai,  mais  nous  nous  bat- 
trons, i  C'est  alors  qu'Alexandre  dit  à  l'ambassadeur 
de  France:!  Votre  Maître  est  incomparablement 
au-dessus  de  tout  ce  qui  a  commandé  des  armées; 
mais  après  lui  nous  verrons.  Je  n'ai  aucun  général 
à  lui  opposer  ;  je  ne  serai  jamais  l'agresseur  ;  mais 
j'ai  tout  préparc  pour  uue  bonneet  longue  résistan- 
ce. Je  ne  veux  pas  la  guerre;  mais  je  n'enverrai 
personne  à  Paris  pour  y  aller  chercher  la  paix  (1).  » 

(i)  M.  le  [comte  de  Garden,  Hist,  générale  des  traité  de  paix. 
Tom.  XUE,  pag.  305*306. 
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L^Europe,  suspendue  entre  Tespérance  et  la 
la  crainte,  contemple  les  apprêts  de  cette  lutte 
suprême  qui  doit  fixer  son  propre  destin.  D'in- 
nombrables levées  d'bommès  s'accomplissent  au 
sein  de  chaque  société.  Les  jeunes  générations, 
sources  de  la  vie  publique,  ne  suffisant  plus  h  Na- 
poléon ,  il  distribue  toute  la  population  française 
en  trois  classes  de  soldats,  recrutés  pour  la  mort. 
Les  réfractaires  et  les  déserteurs  sont  traqués  par 
des  colonnes  mobiles;  on  établit  des  garnisaires 
au  domicile  de  leurs  parents.  Non  content  de 
compléter  le  système  de  ses  armées,  l'Empereur 
complète  le  système  de  ses  alliances.  Presque  tous 
les  Rois  et  tous  les  peuples  s'étant  rangés  sous  ses 
propres  drapeaux,  Napoléon  prend  congé  de  ses 
ministres,  en  leur  disant  :  •  Je  pars;  je  vais 
dompter  Alexandre.  Deux  victoires,  et  je  suis  à 
Moscou  et  à  Pétersbourg.  Là  je  dicterai  la  paix. 
Du  zèle,  beaucoup  de  zèlel  et  dans  trois  mois,  je 
vous  rapporte  la  paix!  »  Il  sort  de  Paris,  se  ren- 
dant à  Dresde,  où  l'Empereur  d'Autriche  et  les 
Rois  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Weslphalie,  de 
Wurtemberg  doivent  l'atlendre;  et  l'Empereur  de 
Russie  entre  solennellement  à  Wilna,  où  il  at- 
tendra VuUimatum  de  l'Empereur  des  Français. 


-  m  - 

Tout  le  TOPtide ,  ébloui  par  |e  présent ,  çfpil  |u 
succès  fiitur  de  Napoléon  ;  piqjsi  quelques  HQlPfS^fi 
d'^^t,  ayfint  le  presseot|meqt  d^  Tav^pir,  p^eqt 
lui  prédire  une  défaite  proç^^aine.  (.e  Roi  4q  W^s^ 
phalie  pprlp  de  l'All^^pagae  o^  Tott  ^  propote 
tea^mple  de  fJ^sp(igne^  •  31  Iq  guerre  Yîept  ^  épla-f 
ter,  dit-il,  toutes  les  contrées  situéçç  entni  Iq  Rbin 
et  VQder  seront  }e  (oyer  d*une  v^^ste  et  ^ç\iY^  in-i 
surreçtion.  i  —  «  Je  répète  i^  Votre  ^Ifuentéi  peo- 
daut^  qu'il  en  est  temps  encore,  poursuit  la  Due 
de  Yicence,  que  cette  guerrç  ne  pegt  av^ir-  qu'an 
résultat  funeste  pour  le  pays  ;  qiie  toutes  left  Puish 
^noes  se  lèveront  cq  (nass^  contre  upe\  seule } 
vous  vous  pçirde?,  Si^e,  et  la  France»  c'est  vpus.  n 
M^is,  selon  ta  profqi^de  observation)  d'vin  faistfirien» 
Napoléçn  c  en  ét^it  veqvi ,  ^  force  de  prospérités , 
&  ce  geqre  de  i^aladie  où  Pbomme  oublie  qi^'il  a 
des  semblables  I  sMs^le,  s'epferpa?  en  lui-même 
et  devient  con^qie  impénétrable  à  I9  lumière  du 
dehorsf  [\).  •  Alexandre  rejet^  son  tiA^q^i/tii^  en 
disant  :  %  VEmpereur  de^  Français  peq^  pafis^  le 
Nién\en,  iqais,  jan^ais  je  q^  ^igperai.pue  paif  sur  )e 
territoire  de  la  Russie....,  Quapd  W^oie  il  ^^t 
mattre  çle  Mosç(^,  je  ne  pse  croirais  point  perdy,? 
(i)  ]!4.  fi.  Vitel,  n^vuç  Contemppram.  Ut^  to  Vf  févriv  iaSA. 


-  IM- 
Et  NftpoléoQ  âa  s'écrier  avec  joiQ  :  «  Nous  verrons 
bj^p  ^i  cette  cpqptance  tiendra  contre  l*épreuye 
de8éYéoeaiçnts(l),  » 

giir  IQP  pr4re ,  tous  les  corps  d'armée  s'ébrau- 
Içnt  ^  1q  fpiSf  li'SiApereur  s'avance  lui-môme  pour 
en  prendre  le  coipnjsndement  et  leur  dit  :  «Soldats, 
k  seconde  campagne  de  Pologne  est  commencée  I 
ift  prefpièrç  s'est  terminée  k  Friedlund  et  9  Tilsit, 
U  Russie  $1  juré  éternelle  alliance  à  la  France  et 
guerre  k  l'Angleterre.  Elle  viole;  aujourd'hui  ses 
serments!,.,  L»  Russie  est  entraînée  par  la  fata- 
lité I  Se§  destinées  doivent  s'accon^pliro.  Passons 
k  Niémen t  portons  l^  guerre  sqr  son  territoire,  i 
ilexapdre  ^'adresse  également  ^  l'armée  russe* 
«  Guerriers ,  dit-il  »  cet  ambitieux  insatiable  a, 
répondu  par  1^  perfidie  à  notre  loyauté.  Sourd 
^m  propositions  les  plus  modérées  »  il  vient  par 
surprise  dan^.  nos  foyers...  Le  sang  des  va-« 
ieoreux  Slaves  coule  daps  vos  veines.  Guerriers, 
Tpus  défendez  la  religion,  la  patrie ,  Tindépen-f 
dapce  l  Je  suis  avec  vous  ;  Dieu  est  contre  l'agresH 
sevri  â 

Au  ]|V>W6nt  pu  Tarmée  e3:péditioinnaire  effeç^i 

(t)  M.  vmewato,  SQUveuirs  ççntempprçm  d'h^.tç\re  et  de 
littérature,  pag.  188. 
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tuait  le  passage  du  Niémen,  une  tempête  formida- 
ble confondît,  en  quelque  sorte,  le  ciel  et  la  terre, 
comme  si  Dieu  voulait  retenir ,  par  ce  présarge , 
l'homme  qui  semblait  entraîner  après  lui  toute 
rhumanité.  Mais  Napoléon,   dédaignant  le  choc 
des  éléments  qu'il  ne  commande  pas,  s'engage 
dans  les  défilés  de  Wilna,  impatient  quMl  est 
d'ordonner  le  choc  des  armées.  11  aperçoit  déjà  la 
capitale  de  la  Pologne  russe  ;  et  il  n'a  pas  encore 
vu  l'ennemi,  t  Polonais  ,  dit-il  aux  Lithuaniens  , 
je  viens  pour  vous  donner  un  Roi  et  pour  étendre 
vos  frontières.  Votre  Royaume  sera  plus  considé- 
rable qu'il  ne  l'était  sous  Stanislas.  Le  Qrand- 
Duc  de  Wurtzbourg  sera  votre  Roi  (1).  »   Ces 
paroles   retentissent  jusqu'au  sein  de   la    Diète 
qui  délibère  à  Varsovie  et  dant  une  députation 
arrive  auprès  de  Napoléon.  •  Sire  !  dites  un  mot. 
S'écrie -t- elle,  dites  que  te  Pologne  existe,  et 
la  Pologne  existera  !»  Ce  mot,  l'Empereur  des 
Français  refuse  de  le  prononcer,  malgré  sa  pro- 
messe formelle,  parce  qu'il  craint  de  mécontenter 
l'Empereur  d'Autriche,  et  qu'il  ne  craint  pas  d'ir- 
riter une  Nationalité  belliqueuse ,  dont  l'existence 


(1)  M.  le  comte  de  GardeD,  Hist.  générale  des  traités  de  paix, 
Tom.  XUJ,pag.  373. 
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OU  la  oon-existence  est  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  lui-même.  Sur  ces  entrefaites,  Alexan- 
dre écrit  la  lettre  suivante  à  Napoléon  :  «  Si  Votre 
Majesté  n'est  pas  intentionnée  de  Verser  le  sang 
des  peuples  pour  un  malentendu,  et  qu'elle  con- 
sente à  retirer  ses  forces  du  territoire  russe,  je 
regarderai  ce  qui  s'est  passé  comme  non-avenu, 
et  un  accommodement  entre  nous  est  encore  pos- 
sible. »  Napoléon  ayant  déchiré  cette  lettre  d'A- 
lexandre, le  Czar  ne  s'adressa  plus  qu'à  la  Nation 
moscovite  :  «  Peuple  russe  !  dit-il,  intrépide  posté- 
rité des  Slaves  1  ce  b'est  pas  la  première  fois  que  tu 
as  brisé  les  dents  des  tigres  et  des  lions  qui  s'é- 
lançaient sur  toi!  Unissez- vous!  portez  la  croix 
dans  vos  cœurs,  le  fer  dans  vos  mains,  et  nulle 
force  humaine  ne  prévaudra  contre  vousl  » 

Une  assemblée  générale  de  la  noblesse  est  con- 
voquée à  Moscou.  L'Empereur  s'y  rend  lui-même, 
ordonne  une  levée  en  masse  et  ne  quitte  l'an- 
cienne capitale  de  son  Empire  que  pour  prendre 
la  route  d'Abo,  ancienne  capitale  de  la  Finlande, 
où  il  doit  avoir  une  conférence  politique  et  diplo- 
matique avec  Bernadotte.  Napoléon  pouvait  obtenir 
le  concours  gratuit  de  la  Porte  et  de  la  Suède, 
alors  qu'elles  soutenaient   une   guerre  plus   ou 


mom  bQureuse  contre  la  Russie;  mois,  «près  1q 
tr«UécJe  Bupbpr«ît  entre  |ii  Rwssie  ej  là  Portç,  et 
le  traité  de  Swnt-Pétergbourg  #Plre  h  Rpssieet  I» 
Suèfle,  il  importait  de  faire  ai)  moin^  de$  OQp^^ 
sion^,  à  I'BOQ  de  ces  de«»  vieilles  amie?  de  la 
Ffapce,  et  (oéme  k  toutes  Ip^  deux,  paur  empê- 
cher qu'elles  pe  fissent  cause  popiniuqe  avec  Teu-. 
nepoi.  Qr,  BernadoUe  deaiapdait  la  Norwége  ea 
cocQpeD^alion  de  la  Finlande;  et  Napoléon,  qui  1q 
considérait  encore  comme  soq  propre  Jieqtenaqt, 
au  lîep  de  le  considérer  conqme  Priqce  royal  de 
Suède,  lui  répondu  qu'il  «  p^aq^èterait  pas  im 
«aUié  douteux  aux  dépens  ^'m  allié  fidèle,  »  Fré- 
déric VI,  Roi  de  Panemark,  Plus  habile  que  FEm- 
pereur  des  Français,  dont  le  cowp  de  main  en  fo^ 
méranie  avait  exaspéré  la  Suède,  TEpipereur  de 
Russie,  promit  à  Bernadette  les  cK>mpensatio{|«  ter- 
ritoriales quMl  désirait;  et  l'entrevue  d'àba  fut 
résolue.  Alexandre  et  Bernadette  se  concertèrent 
sur  les  moyeps  de  résister  à  Napqléon  afiq  de  $qii&^ 
traire  l'Europe  a»  joug  qu'il  faisait  peser  sur  elle* 
Coqforoiément  aux  traîtéft,  la  Russie  devait  four-r 
nlr  un  corps  d'armée  à  la  Suède  ;  mais  Bei^ 
nadotte  fit  rentrer  ces  (roupea  dans  leur  patrie^ 
é  Prince,  je  ne  dois  pas  l'aocepter,  dit  AlQzandr«i 


-  1^7  - 

jçHirs,  yp^s,  tiendre?  yq§  promçsgçis.  Sii  vou^  8«Cr 
corobe?,^ire.,  V^urape  çst  «s^erviç;  |^$  G9^^'a^^ef^ 
SQn(  flétries;  oq  ne  |çs  portera  que  soqfi  )e  |)aii 
plaisir  clp  Nçipoléop.Miem  vaqt  labQjir^r  ur  çhamPt 
que  régner  h  ce^te  çaqdiUoq,  * 

Aiqsf ,  pendant  QMP  rEwpereur  4e  ïlusçje  mqi-» 
tipliait  ses.  armées,  recrutait  des  al\iances  et  f^ir 
sait  ^e  rindépei^dfiinçe  de  se^  pr<)pres  ftats  uft 
moyeq  de  résurrection  pour  \^  liberté  de  tous  les 
Éta^s  européens,  l'Empereur  des  Français  per^^i^ 
ses  ^Ili^s,  yoyaU  diiïiioiier  ses  IrQPpes  ù\  dpulajt 
de  sa  propre  entreprise,  ayant  pour  t|i}t  dç  Pomplé- 
ter  TasserviasemeRt  dit  ^i[ioqde.  3on  çqpqr  pro- 
longé à  yfWm  tmlnt,  eu  eflfet,  de  crpçltes  iûperti-r 
t«4çs.  \.e  climat  la  tnaludl^  ^  {»  f^i^f),  Qçs  U^s 
e^fteîTiiô  que  qg  saurait  vaincrç  ^uçmr  feoiïjpie,  d^r 
çpi^ragent  çji  yaleureusjB  aniii^e  plu$;  ^erfiblew^ût 
qu'qqe  défaite.  Il  n'est  plus  teu^ps  ^ç  reculer^  pujsr 
(jq€f  |e  Mpsçov^i€s  ^'avance.  I^apqléon  warçhe  k  8» 
rencontres  et  ^  généraux,  qui  spRt  Rqis»  |^  PfféGèr 
dent  pu  le  sqivept  ((an^  la  direction  dç  Yi^eps)(, 
Bientôt  \es  de^ix  arquées  sppt  ç»  pr^ftçe.  -.^  (<pr 
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espérant  enfin  recommencer  le  grand  jeu  des  ba- 
tailles. Toute  la  nuit  se  passe  dans  cette  itlusion. 
Quand  le  jour  parait,  Tennemi,  son  camp  et  la 
ville  elle-^même  ont  disparu  comme  des  fantômes. 
Cette  solitude  est  effrayante.    La  grande  armée 
pouvant  se  perdre  au  milieu  des  déserts  immen- 
ses, Napoléon  ne  songe  d*abord  qu'à  la  sauver. 
M  Je  reste  ici,  dit-il  à  son  état-major  ;  je  veux  m'y 
reconnaître,  y  rallier,  y  reposer  mon  armée,  or- 
ganiser la  Pologne.  La  campagne  de  1812  est  finie; 
celle  de  1813  nous  donnera  !iïoscou,  et  celle  de 
'1814  Pétersbourg.  La  guerre  de  Bussie  est  une 
guerre  de  trois  ans...  nous  ne  ferons  pas  la  folie 
de  Charles  XII...  plantons  nos  aigles  ici!  > 

Mais  Napoléon  était  trop  habitué  aux  conquêtes 
rapides,  pour  persévérer  dans  ce  système  de  guerre 
lente.  Homme  du  Midi  par  excellence,  il  ne  pou- 
vait se  transformer  en  homme  du  Nord,  ni  changer, 
en  résolutions  fixes  et  inébranlables,  ses  détermi- 
nations toujours  spontanées ,  souvent  contradic- 
toires. A  peine  s'était-il  arrêté,  qu'il  fut  impatient 
de  marcher,  t  L'^épreuve  est  vaine ,  dit-il ,  nous 
avons  encore  du  beau  temps  pour  près  de  trois 
mois;  il  ni'en  a  fallu  moins  pour  Austerlitz  etTil- 
sit.  11  faut  une  immense  victoire,  une  bataille  de- 
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vant  Moscou,  une  prise  de  Moscou  qui  étonne  le 
monde.»  Les  ordres  de  départ  sont  transmis.  L'ar- 
mée française,  dirigée  sur  Smolensk,  aperçoit  l'ar- 
mée russe.  Enfin  je  les  tiens\  s'écrie  l'Empereur* 
Vain  espoir  !  le  lendemain  il  ne  voyait  plus  rien 
devant  lui.  Tous  ses  efforts  se  tournèrent  alors 
contre  Smolensk.  La  ville  fut  emportée  d'assaut  ; 
mais  les  Russes  ne  l'évacuèrent  qu'après  en  avoir 
fait  un  vaste  bûcher.  Selon  les  expressions  de 
Napoléon  :  •  Au  milieu  d'une  belle  nuit  d'août, 
Smolensk  offrait  aux  Français  le  spectacle  qu'o^ 
fre  aux  habitants  de  Naples  une  éruption  du  Vé- 
suve (1).  » 

La  grande  armée  franchit  le  Borysthène,  pour 
aller  déloger  les  Russes  des  hauteurs  de  Walan- 
tîna.  Cette  forte  position ,  prise  et  reprise  quatre 
fois  dans  la  même  bataille,  reste  entre  les  mains 
des  Français,  t  Avec  de  pareilles  troupes,  dit  l'Enii- 
•  pereur,  on  doit  aller  au  bout  du  monçle.  »  L'en- 
thousiasme de  la  victoire  fuit  braver  la  disette,  les 
fatigues,  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  avec 
d'autant  plus  de  courage  qu'on  se  dirige  sur  Mos- 
cou: la  ville  sainte,  où  l'on  espère  trouver  le  repos, 
l'abondance,  la  paix.  Généraux  et  soldats  s'avan- 

(1)  Treizième  bulletin  de  la  grande  année. 


teQt,  les  yètiï  bf^Ûlés  pat"  \i  pOiiMhe  et  ^if  lé  â6- 
lèil  Q'aoat^  dans  renbdotref  Tentlêmi,  ab  milieu 
cTud  tiayâddni  les  Villàged,  les  bourgs,  lêàbhàteatlt 
elles  (itiaumiêres  ont  été  ifacéndlës,  les  récoltés 
aoéantieb;  les  pôbtë  brisés,  leSrbute§  toupées. 
Cette  ittiiilefisë  dëStructioh  dëviëUi  poùi^  tous  Un 
ptém^e  siUistrë;  Dû  iiidl*che  cepehdaltit,  tiialgré  Ih 
Bdlf;  myigrê  la  fhitli,  ttlalgré  m  plilie,  pûrtë  que 
telle  est  la  tolont^  dd  Maître  i  pàt^t^e  qii'on  es|jère 
surtbut  éproùvei";  âpfès  tàtlt  de  dotilèurb,  ThoN 
riblë  jdië  d'dtie  batditl&  Ces  braVës  âërbtit  ëatid- 
ftiitsi  car  les  Russes  éUt-mêtUes ,  Migués  de  fuir 
sans  cesse  devant  les  envahisseurs  de  leur  (iatHé, 
veuledt  combattre  sous  la  directlbil  de  KoiilbUsbw, 
qu'od  a  surnommé  le  Fabius  de  rhistoire  mosco- 
vite/Le»  deui  armée»  sont  en  présence,  à  ^ingt-bilKi 
lieues  de  Moscou,  et  près  dd  village  de  Borôdino^Ùb 
engagement  particulier  prépare  l^abtioti  générale. 
é  Sire,  dit  GàulaincoUi't,  les  Russes  sont  inébrân- 
i  tables  ;  il  faut  les  démolir.  ^  -^  «  Ëb  bien,  réplique 
iNapoléon»  demain,  j'aut^tti  mes  Réserves  et  tnës 
n  pares  d'artillerie ,  et  noUs  leS  démolirons.  •  Là 
nuit  se  passe  eti  constructions  de  redoutes  ;  [iUiâ, 
avant  Taurore,  oii  dlëtHbue  lëà  deui  ordi^eâ  db 
jour  :  t  Soldats ,  d'éoiie  l'Empereury  la  voilà  cette 
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I bataille  que  touB  aVet  tant  désirée.  Désoridaii  la 

•  Tlctôire  dépend  de  toua..  .  Sôyel:  les  soldats  d*Aus- 
s  terlitz,  de  Friediand  «  de  Vitepsk  s  de  Smoletfsk^ 
fe  et  que  la  postérité  la  plba  reculée  dise,  en  parlant 
I  de  TOUS  :  Il  était  à  cette  grande  bataille  sous  les 

•  murs  de  Moscou  !»  —  «  Soldats  »  s'écrie  Kdutou- 
BSOW,  t-etnplissez  Toti'e  devoir;  songez  à  vos  fâm- 
»iilefii  et  à  vos  enfants,  qui  réclament  votre  pra- 
îtectimi.  Sodgea  &  votre  Bmperedr  qui  vouscob^ 

•  temple^  et  avant  que  le  soleil  de  demain  soit  dis* 
iparu,  vous  aurez  écrit  votre  foi  et  votte  fidélité 
idâtis  les  champs  de  votive  pairie  avec  le  satig  de 
iTâgresseUr  et  de  ses  légiotis»  i 

D«  pan  et  d'autre  »  cent  vingt  mille  hommes 
preilnetit  leiir  position  de  combat;  puis  le  carnage 
commence  avec  fureur.  Douze  cents  pièces  d'ertit- 
lerié  âèndeut  la  tnort ,  dét)tiis  dix  heures  ^  sur  l'es- 
pacé d'tlne  detni-lieuci  Ehfln  l'impétuosité  fran* 
çaise  vti  triompher  de  l'Immobilité  russe.  Le  maré- 
chal Ney,  sûr  de  la  victoire  et  voulant  déterminer 
la  déroute  de  l'entiemi,  deifaande  k  l'Empereur  le 
Concours  de  tous  les  escbdrobs  de  la  garde  qui  for- 
ment le  Corps  de  ^é6erVé  i  mais  un  autre  maréchal 
s'approche  de  Napoléon  et  lui  dit  :  •  Sire ,  votre 

•  Majesté  est  à  huit  cents^  lieues  de  sa  capitale.  »^^ 
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<  Je  le  ferais  pourtant,  si  j'étais  Bourbon  et  Roi  de 
»  France,  »  répond  TEmpereur.  Le  champ  de  ba- 
taille, jonché  de  quatre-vingt  mille  morts  ou  bles- 
sés ^  n'en  reste  pas  moins  au  vainqueur;  et  le 
vaincu,  poursuivi  par  Tarmée  française,  bat  en 
retraite  sur  Moscou. 

Les  gigantesques  tours  de  la  cité  sainte  appa- 
raissent dans  le  lointain,  «  Moscou!  Moscou!  la 
»  terre  promise  !  »  disent  nos  soldats,  t  La  voilà 

•  donc  cette  ville  fameuse!  »  s'écrie  Napoléon, 
transporté  de  joie  ;  mais  il  ajoute  presque  avec 
douleur  :  c  C'était  bien  temps  !  »  L'arrière  -  garde 
russe  n'était  pas  encore  sortie  de  Moscou,  lorsque 
l'avant-garde  française  y  pénétra.  Sur  une  popu- 
lation de  deux  cent  mille  habitants,  il  ne  reste 
que  quelques  milliers  d'étrangers;  et  Napoléon  est 
obligé  d'avouer  que  •  cette  guerre  ne  ressemble  à 

•  aucune  autre.  >  De  lugubres  pensées  l'agitent; 
d'autres  sentiments  raniment  en  présence  du 
Kremlin  devenu  son  pluâ  beau  trophée.  Le  jour  il 
se  repose,  enivré  de  gloire,  sur  le  trône  de  Pierre- 
le-Grand  ;  la  nuit,  il  dort  dans  le  Ut  des  Czars  ;  mais 
l'ennemi  veille  et  s'agite  !  Bientôt  une  lueur  sinistre 
éclate,  le  sol  tremble  1  Moscou  brûle  !  Moscou  est 
en  cendres  !  I^  Conquérant  a  perdu  sa  conquête  ! 


cG*est  une  guerre  d'extermination,  s'écrie-t*-il  ; 
•c'est  une  tactique  atroce,  qui  n*a  pas  de  précédent 
•dans  les  annales  de  la  civilisation  I...  Incendier 
i leurs  propres  villes!  ah  !  quels  hommes  que  les 

•  Russes I  Ce  sont  vraiment  des  Scythes!  » 

L'Empereur  de  Russie  avait  dit  à  Tambassadeur 
d'Angleterre,  après  la  bataille  de  l^orodino  :  «  Le 
•sacrifice  de  Moscou  en  sera  la  conséquence.  » 
Puis,  il  avait  ajouté  :  c  Non-seulement  pour  un 
•semblable  désastre,  mais  même  pour  vingt  aq- 
>tres,  je  ne  renoncerais  pas  à  la  lutte  dans  laquelle 
•je  suis  engagé.  Plutôt  que  de  plier,  je  préférerais 

•  abandonner  l'Europe  et  me  retirer  en  Asie.  9  Dès 
que  Napoléon  fut  à  Moscou,  les  Russes  s'écrièrent  : 

•  Il  est.  pris!  »  un  homme  d'État  dit  au  Gzar  : 
«Sire,  remerciez  la  Providence,  la  Russie  est 

•  sauvée!  •  et  Alexandre  fit  une  proclamation^  où  il 
s'exprimait  en  ces.termes  : 

c  L'ennemi  est  entré  à  Moscou  ;  mais  que  le 
grand  peuple  de  Russie  n'en  soit  pas  abattu... 
L'orgueilleux  conquérant,  en  s'en  rendant  maî- 
tre, espérait  le  devenir  de  tout  l'Empire  russe  et 
lui  prescrire  telle  paix  qu'il  lui  plairait  de  nous 
accorder.  Mais  ses  espérances  ont  été  trompées,  et 

Don-seuiement  il  ne  trouvera  dans  cette  capitale 
IV.  (8)  13 


autiuQ  moyen  de  nous  dioter  deB  lois,  mais  môme 
aucun  moyen  de  subsister...  Ainsi»  que  personne 
ne  m  livre  donc  au  découragement.  Et ,  d^aii- 
leurs I  comment  s'y  livrer,  lorsque  tous  les  or- 
dres de  rÉtat  rivalisent  de  courage  et  de  ferme- 
té; lorsque  Tennemi,  avec  les  débris  de  ses  armées 
qui  s'épuisent,  se  voit  éloigné  de  son  pays»  isolé  au 
milieu  d'une  population  nombreuse  et  entouré  de 
nos  armées ,  dont  Tune  lui  est  opposée  de  front, 
tandis  que  trois  autres  s'eflforcent  de  lui  couper  la 
retraite  et  d'empêcher  de  nouveaux  renforts  d'ar- 
river jusqu'à  lui  ;  lorsque  l'Espagne ,  non-seule- 
ment a  secoué  soi^  joug,  mais  métoe  qu^elIe  menace 
d'envabir  son  propre  territoire;  lorsque  la  plus 
grande  partie  de  TEurope^  dévastée  et  pillée  par 
lui,  tout  en  le  servant  forcément ,  observe  et  at- 
tend avec  impatience  le  moment  de  se  soustraire 
à  une  domination  tyrannique  et  insoutenable; 
lorsque  son  propre  pays  ne  voit  pas  de  fin  à  l'ef- 
fusion du  sang  qu'il  a  versé  pour  les  intérêts  de 
son  ambition. 

i  Dans  cette  situation  misérable  de  tout  le  gen- 
re humain,  quelle  gloire  pour  la  Nation,  qui, 
après  avoir  supporté  tous  les  maux  que  la  guerre 
anlratne,  parviendra,  à  force  de  patience  et  de 


couragai  iioi3<^s6ulement  à  reconquérir  pour  tUém 
même  uoe  paix  stable  et  inaltérable,  m^s  &  ee 
étendre  las  bienfaits  aussi  sur  les  autres  Puissan* 
C6S,  et  même  sur  celles  qui,  contre  leur  propre 
epré,  lui  font  la  guerre.  Il  est  doux  et  convenable 
à  une  Nation  vertueuse  de  rendre  le  bien  pour  le 
mal.  Dieu  tout*ppui$sant!.,.  renforce  de  courage 
et  de  patience  ton  peuple  fidèle^  qui  combat  pour 
la  justice  ;^  qu'à  Taide  de  ton  secours  il  triompha 
de  Tennemi,  qu'il  le  terrasse,  et  qu'en  se  sauvant 
lui-mônie,  il  sauve  la  liberté  et  l'indépendance  des 
Rois  et  des  Royaumes.  » 

Cette  proclamation,  dont  le  but  politique  était  à 
la  fois  local   et  universel,  puisque  TËmpereur 
Alexandre  se  posait  comme  le  libérateur  de  ses  pro^ 
près  États,  et  comme  celui  de  toutes  les  Nationalités 
européennes,  exalta  le  courage  des  Russes  en  àug« 
mentant  le  découragement  des  Français,  qui  deV 
mandaient  la  paix  ou  la  retraite,  alors  même  que 
Napoléon  aurait  désiré  porter  la  guerre  jusque 
sous  les  murs  de  Saint-^Pétersbourg.  Obligé  da 
modifier  ses  plans ,  Taltier  Conquérant  ouvrit  ans*» 
sitôt  des  négociations  pacifiques.   Mais  Koutousof 
n'accepta  qu'un  armistice  particulier,  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  clore  {es  hostilités 
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générales.  A  Moscou,  Ton  s'imaginait  qu'Alexandre, 
éprouvé  par  le  revers,  se  courberait  devant  la  for- 
tune de  Napoléon  ;  ce  fut,  au  contraire,  Napoléon 
qui  se  courba  devant  Alexandre.  Après  avoir 
attendu  beaucoup  trop  longtemps,  dans  une  fatale 
sécurité,  un  mot  favorable  du  Czar,  TEmpereur 
s'effraie  enfin  de  son  silence.  Quoiqu'il  n'espère 
plus  dicter  les  conditions  de  la  paix,  il  nP^eut 
pas  continuer  la  guerre.  Aussi  écrit-il  de  recfaef  à 
Saint-Pétersbourg,  pour  offrir  lui-tnême  à  Moscou, 
ce  qu'il  refusait  naguère  à  Tilsitt  et  à  Erfurth  (1). 
c  Je  veux  la  paix ,  dit-il  au  général  Lauriston, 

•  chargé  de  ce  message;  et  je  la  veux  absolument, 

•  sauvez  seulement  l'honneur.  »  Koutousof,  qui 
avait  reçu  d'immenses  renforts  et  qui  voyait  ap- 
procher l'hiver,  cet  auxiliaire  formidable  de  la 
Russie,  arrêta  Lauriston  aux  avant-postes.  Gomme 
le  général  français  déclarait  que  la  campagne  était 
finie  :  «Monsieur,  répondit  le  général  russe,  elle  est 
finie  pour  vous,  mais  elle  commence  pour  nous,  i 
En  effet,  Koutousof,  ayant  mis  k  l'ordre  du  jour 
un  rescrit  impérial  dans  lequel  on  le  blâmait  d'a- 
voir accordé  une  trêve  aux  envahisseurs  de  sa  pa- 

(1)  M.  le  comte  de  Garden,  Hist,  çénéralç  des  Traités  de  paiXf 
Toro.  XUI,pag.463i 
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trie,  attaqua  les  cantonnements  de  Murât  et  détrui- 
sit une  partie  de  notre  cavalerie.  Alors  fut  résolue 
cette  retraite  désastreuse,  confuse,  lamentable, 
qui  dévora  la  plus  belle  armée  des  temps  moder- 
nes, qui  conduisit  T  Europe  à  Paris  et  qui  fera  peser 
éternellement,  sur  la  mémoire  d'un  seul  homme, 
Tanathème  de  toute  l'humanité! 

Le  jour  où  l'Empereur  sortait  de  Moscou  en  don- 
nant k  la  jeune  garde  l'ordre  de  faire  sauter  le  pa- 
lais des  anciens  Czars ,  Malet  sortait  de  prison , 
entraînait  deux  généraux  et  nombre  de  soldats, 
produisait  un  mouvement  révolutionnaire  dans 
Paris  en  annonçant  la  mort  de  Napoléon,  et  fai- 
sait proclamer  la  déchéance  de  sa  Dynastie  par  son 
propre  Sénat  conservateur.  Déjà  le  commandant 
de  la  place,  le  ministre  et  le  préfet  de  police 
étaient  arrêtés,  un  Gouvernement  provisoire  était 
créé,  et  l'Empire  allait  être  détruit  d'une  ma- 
nière définitive,  lorsque  le  général  Hulin,  chef  de 
l'état-major,  ayant  conçu  quelques  doutes,  ordonna 
qu'on  s'emparât  de  cet  autre  général,  dontl'aflar- 
mation  mensongère  avait  suffi  pour  produire  un 
aussi  grand  bouleversement.  Malet  passa  devant 
une  commission  militaire.  «  Quels  sont  vos  coiu- 
•  plices?  lui  demanda-t-on ,  «—Toute  la  France, 
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»  TEurope  et  vods-mèmes  «  répondit-il  «  si  j'aYfllfi 
i  réussi.  «^  Accusé»  je  tous  invite  à  vous  défendrai 
» —  Un  homme  qui  s'est  levé  pour  détendre  les 
adroits  de  son  pays  n'a  pas  besoin  dé  défenle  ;  il 
«triomphe  ou  meurt/i  «—  Le  général  conspirateur 
mourut^  en  effet  ;  mais  son  idée  lui  survédut.  Où 
peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  Malet  rettversa 
moralement  l'Empire  et  l'Empereur.  •  C'est  le 
9 commencement  de  la  fin»  »  murmurèrent  tout 
bas  les  vieux  hommes  d'État^  auxquels  sa  moft  po*^ 
litique  faisait  espérer  une  nouvelle  phase  d'exis^ 
tence.  Marie-Louise,  qui  s'était  vue  abandonnée 
par  ses  propre  courtisans  «  disait  tout  haut  :  c  Ils 
m'auraient  donc  laissée  retourner  àViénne  I  »  et  Na- 
poléon, recevant  lui-*méme  tous  les  détails  de  la  con« 
spiration  au  milieu  de  la  route  désolante  ^ui  le  ra« 
menait  de  Moscou  à  Smolensk,  s'écria  :  «  Quoi!  des 
complots  1  des  codspirations!  voilà  donc  à  quoi  tient 
mon  Pouvoir!  il  est  donc  bien  aventuré*  s'il  suflBlt 
d'un  seul  homme, d'uti  détenu,  pour  le  compromet* 
tre  !  Ma  couronne  est  donc  bien  peu  afferniie  sur  nift 
tôte»  si,  dans  ma  capitale  même»  un  coup  de  main 
hardi  de  troiâ  aventurier»  peut  là  faire  chanceler! 
Après  douze  ans  de  gouvernement»  après  mon  ma-- 
riage  et  la  naissance  de  mon  filsiaprâs  tant  de  sdn* 


timents^  ma  mort  peut  devenir  un  moyen  de  révo- 
lution I  Et  Napoléon  II,  on  n'y  pensait  donc  pas?» 
Jaloux  de  réparer  cette  défaite  morale  par  une 
victoire  positive»  Napoléon  réunit  ses  viçux  géné^ 
raux  en  conseil  de  guerre,  pour  leur  exposer  un 
nouveau  plan  de  bataille.  Tout  le  monde  se  tait  ; 
Ney  seul,  qui  doit  êlre  le  héros  de  cette  affreuse 
retraite^  ose  prononcer  quelques  paroles  courageu* 
ses  2 1  Vous  vQuleB  combattre,  dit-il  à  son  Mattre^ 
•et  vousn*ave2  plus  d*armée*  »  Au  lieu  de  repren- 
dre Toffensive,  Napoléon  garde  la  défensivQ  et 
supplie  Koutousof  de  faire  cesser  les  fureurs  d'une 
guwre  populaire.  Le  général  ennemi  lui  répond  : 
c  L'ardeur  qile  met  un  peuple  à  défendre  «es  foyers 
•contre  l'étradger  ne  saurait  aller  trop  loin»  t 
Malo-Jaroslavetz  est  le  théâtre  d'une  action  bril*" 
lante,  mais  inutile.  Koutousof  recule  pour  miedx 
avancer;  et  Napoléon,  qui  s'est  trop  avancé  des 
Cosaques,  à  la  fois  vainqueur  et  vaincu,  recule 
pour  n'être  pas  enlevé.  Les  soudaines  attaques 
des  Russes  portent  le  désordre  jusqu'au  milieu 
de-  nos  rangs,  dont  là  désorganisation  et  les 
pertes  sont  effroyables.  Tous  les  divers  corps 
sont  confondus  et  décimés  dans  ce  pêle-mêle  sinis- 
tre. Le  froid  devient  chaque  jour  plus  intense. 
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L'hiver  du  Nord  tortare  les  hommes  da  Midi,  en 
mêmei  temps  qae  la  disette.  Une  seule  nuit  fait 
descendre  Fa  température  de  je  ne  sais  combien  de 
degrés;  et  le  nombre  de  soldats  qui  tombent  du« 
rant  celte  nuit  funeste,  s*élève  à  je  ne  sais  plus 
combien  de  milliers.  Quel  présage  pour  Tarmée 
entière  I  Quiconque  résiste  au  froid,  ne  résistera 
pas  à  la  faim.  Chaque  bivouac  offre  Taspect  d'un 
cimetière  I  Ce  n'est  plus  Smolensk,  c'est  Wilûa 
qu'il  faut  atteindre  pourtant,  à  travers  les  neiges 
qui  gèlent  jusqu'aux  pierres ,  à  travers  les  glaces 
qui  brûlent}usqu'aux  arbres,  à  travers  la.Bérésina, 
où  nous  attend  un  dernier  désastre!  Et  lorsque 
ces  étapes  funèbres  auront  été  franchies  sous  un 
ciel  glacial ,  de  cette  armée  innombrable  dont  les 
pas  faisaient  trembler  la  terre ,  il  ne  restera  pas 
même  de  quoi  former  un  régiment! 

S'il  n'a  pu  sauver  la  Grande-Armée,  l'Empe- 
reur essaiera  du  moins  de  sauver  son  grand  Em- 
pire. Avant  que  l'Autriche  soit  en  état  de  pro- 
fiter d'une  pareille  défaite,  en  effaçant  les  anciens 
souvenirs  de  Marengo,  d'Austerlitz  et  de  Wa- 
gram  ;  avant  que  la  Prusse  veuille  se  réhabiliter 
comme  Puissance  militaire  et  politique,  en  répa- 
rant les  pertes  morales  d'Iéna  et  les  pertes  maté- 
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rielles  de  Tilsitt;   avant  que  toute  TEurope  se 
lève  enfin  contre  lui ,  pour  reconquérir  soû  indé- 
pendance, Napoléon  sera  de  retour  à  Paris,  et  de 
nouvelles  armées  sortiront  du  sol  français,  comme 
par  miracle,  afin  de  rétablir  Tancien  prestige  de 
son  nom  et  de  sa  fortune.  Cependant,  il  est  obligé 
d*avouer  lui-même  k  toute  la  France,  que  ses 
bulletins 'entretenaient  hier  encore  de  triomphes 
vrais  ou  mensongers,  la  triste  réalité  d'une  catas- 
trophe sans  égale.  Rien  de  plus  froidement  inhu- 
main que  ce  xxix®  bulletin,  où  Ton  ne  trouve  pas 
un  mot  de  regret  pour  tant  de  braves  qui  sont 
morts;  pas  un  seul  mot  de  consolation  pourtant 
de  mères  qui  les  pleurent  ;  pas  un  seul  mot  d'espé- 
rance pour  ceux  qui  leur  survivent  ;  mais  où  l'on 
trouve  cette  phrase  inqualifiable  :   c  La  santé  de 
>Sa  Majesté  ne  fut  jamais  meilleure  I  »  Les  félicita- 
tions bruyantes  des  grands  dignitaires  de  l'Empire 
parlèrent  moins  haut,  en  cette  occasion,  que  le 
silence  du    peuple;  malheureusement,  l'Empe- 
reur ne  pensait  qu'à  lui-même.  Ayant  réuni  le 
Conseil  d'État  pour  lui  faire  entendre  un  long 
rapport  sur  la  conspiration  de  Malet,  Napoléon 
l'apostrophe  en  ces  termes  :  <  Quoi!  messieurs, 
au  premier  mot  de  ma  mort,  sur  l'ordre  d'un 


ioconnui  des  offleiers  mènent  leurs  ré^meilM 
forcer  les  prisons,  se  saisir  des  premières  autori-^ 
tés  !  Un  concierge  enfertne  des  ministres  sous  ses 
guichetsi  Un  préfet  de  la  capitale»  à  la  voix  de  quel- 
ques soldats,  se  prête  à  faire  arranger  sa  grande 
salle  d'apparat^pour  je  ne  sais  quel  factieux  I  Tan- 
dis que  rimpératrice  est  là,  le  Boi  de  Rome,  mes 
ministres  et  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'État!  Un 
homme  est-il  donc  tout  ici  ?  Les  institutions^  les 
serments,  rien?i  Et  il  continue,  sur  ce  toD|  en 
invectivant  les  idéologues^  c'est-à-dire  les  hommes 
qui  se  sont  fait  un  nom  plus  ou  moins  grand  dans 
la  science,  par  la  génération  de  leurs  propres  idées, 
comme  il  s'est  fait  lul-môme  un  nom  immense 
dans  la  politique,  par  la  génération  de  ses  propres 
actes»  parée  que  la  plupart  d'entre  eux  conser-- 
vent,  au  fond  de  leur  conscience,  l'amour  de  la 
liberté,  sans  manifester  néanmoins  aucune  haine 
contre  l'autorité.  C'est  à  «  Vidéologie,  dit-il,  qu'il 
faut  attribuer  tous  les  malheurs  de  la  France  )  car 
elle  sonde,  pour  les  détruire,  les  fondements  des 
États  ;  ce  sont  les  idéotoguss  qui  ont  empêché  sa 
>  Dynastie  de  prendre  racine  parmi  les  membres  de 
»son  Conseil,  i  en  n'appliquant  pas  à  son  Empire, 
né  d'hier  pour  mourir  demain,  cet  éternel  prin^ 


oipe  û%  la  Monarchie  s  Le  Roi  $êt  tnort^  vive  h  AoiV 
Àussi^  le  Roi  de  Rome  aera4-*il  couronné)  la  Nation 
prêtera-t-elle  serment  à  Théritier  du  Trône  impé- 
rial; et  les  journaux^  à  l'instar  des  corps  constitué»! 
ne  parleront^ils  plus  que  du  dogme  de  Thérédité  t 
base  de  la  religion  monarchique!  Tel  est  Tordre  de 
NapoléoUf  qui  accomplit  ainsi  lui^môme  la  restau* 
ration  morale  des  Bourbons^  au  moment  où 
Louis  XYIII  prépare  leur  restauration  positivci 
en  écrivafit  publiquement  à  TEmpereur  Ale»D-> 
dre  pour  lui  recommander  tous  les  Français  qui 
sont  restés  prisonniers  en  Russie,  et  en  faisant  dis^ 
tribuer^  dans  toute  la  France,  une  proolamation 
par  laquelle  il  promet,  comme  Roi,  d'abolir  la  eon-^ 
scriptioQ,  c^est-à-dire  Timpôl  du  sang^  et  de  sub-« 
slituer  le  GôuTernement  représentatif  et  libéral  au 
Gouvernement  despotiqueé 

Alexandre  se  montre  déjà  sur  la  frontière  de 
son  Empire.  Les  Rois  le  considèrent  aussitôt 
comme  leur  sauveur  )  et  les  peuples,  comme  leur 
libérateur.  Ceux-ci  poussent  des  cas  de  vengeaqce 
contre  Napoléon  ;  ceux^à  hésitent  dans  le  silence 
de  leurs  conseils,  n'osant  pas  encore  se  prononcer 
contre  Tennemi  de  l'Europe.  Toute  rAUemagne 
est  debout  :  t  Le  Roi  et  la  i^atrie  l  la  liberté  ou  la 
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»mort!  »  s'écrie-t-on  en  Prusse,  en  Bavière,  dans 
la  Saxe,  dans  le  Wurtemberg  et  dans  le  Hanovre. 
Les  plus  grands  philosophes  deviennent  soldats, 
pour  combattre  le  plus  grand  des  capitaines.  Un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  est  signé  à 
Breslau,  isntre  la  Prusse  et  la  Russie  (3ft  février 
1814).  Alexandre  s'engage  envers  Frédéric-Guil- 
laume :  c  A  ne  pas  poser  les  armes,  tant  que  la 
Prusse  ne  serait  pas  reconstituée  dans  des  propor- 
tions statistiques ,   géographiques  et  financières 
conformes  à  ce  qu'elle  était  en  1806.  »  Mais  Napo- 
léon, qui  a  ressuscité,  en  quelque  sorte,  ses  vieil- 
les armées,  avec  des  conscrits,  foudroie  successi- 
vement Tennemi  à  Lutzen,  àBautzenetà  Wurtzen. 
On  croyait  le  géant  terrassé  pour  jamais  :  et  voilà 
qu'il  se  relève  dans  toute  sa  grandeur,  toujours 
heureux,  encore  invincible  I  Mais  ce  ne  sont  plus 
les  Gouvernements  qu'il  combat  ;  ce  sont  les  Na- 
tionalités elles-mêmes  I  Comme  la  Prusse  dirige  le 
mouvement  belliqueux  de  l'Allemagne,  l'Autriche 
doit  diriger  son  mouvement  prétendu  pacifique, 
et  se  faire  prendre  pour  arbitre  entre'  toutes  les 
Puissances  belligérantes.  En  conséquence,  Fran- 
çois P^  signe ,  le  27  juin,  avec  Alexandre  et  Fré- 
déric-Guillaume, un  traité  d'alliance  éventuellei 
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par  lequel  il  invite  la  Russie  et  la  Prusse  &  né- 
gocier avec  la  France,  et  sous  sa  propre  média-* 
tioD,  la  paix  dont  il  a  lui-même  c  fixé  les  condi- 
>  tiens  qu'il  croit  nécessaires  au  rétablissement 
id'uQ  état  d'équilibre  et  de  tranquillité  durable  en 
i  Europe  ;  »  et  par  lequel  «  il  s'engage  à  déclarer 
>la  guerre  à  Napoléon,  si,  au  20  juillet  de  cette 
»  année,  ces  conditions  ne  sont  pas  acceptées.  » 
Or,  François  I"  exigeait  :  1*  La  dissolution  du 
duché  de  Varsovie  et  son  partage  entre  rAutri- 
che,  la  Russie  et  la  Prusse ,  sans  aucune  interven-- 
tùm  du  Gouvernement  français;  ^  la  cession  à  la 
Prusse  de  la  ville  de  Dantzick,  et  l'évacuation  par 
les  Français  des  forteresses  prussiennes  ;  S"*  la  res- 
titution des  Provinces  illyriennes  à  T Autriche  ; 
&*  le  rétablissement  des  Villes  anséatiques,  et  un 
arrangement  particulier,  mais  éventuel,  qui,  lors 
de  la  paix  générale,  consacrerait  la  restitution  des 
pays  de  PAllemagne  septentrionale,  envahis  par 
Napoléon  depuis  la  paix  de  Presbourg.  L'Empe- 
reur des   Français  ne  saurait  accepter  la  mé- 
diation de  l'Empereur  d'Autriche,   puisqu'elle  a 
pour  but    présent  et   avoué  le   rétablissement  de 
t équilibre  européen  dans  un  traité  futur;  et  pour 
conséquence  immédiate,  le  renversement  de  la  do- 
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mioatioQ  ttapoIéoDlenne.  Malg  l'auguste  bMU^père 
écrit  à  son  geodre  :  c  II  s'agit  d'asseoir  sur  des 
bases  ihébranlables  votre  Dynastie,  dont  Teiis- 
tenee  est  eonfondae  avec  la  mienne  1  •  et  Na- 
poléon admet  aussitôt  le  projet  d'un  Congrès, 
où,  durant  un  armistice,  on  doit  traiter  de  la 
paix  générale  avec  lui,  pourvu  qu'il  consente  à  ré- 
tablir la  balance  entre  les  forces  d'agression  de  la 
Franee  et  les  forces  de  résistance  des  autres  États  ; 
ou,  s'il  s'y  refiise,  on  doit  préparer  contre  lui  une 
grande  coalition  qui  rendra  la  guerre  générale. 
Cette  alternative  efirayante  n'émeut  point  l'âme  de 
Napoléon,  quoiqu'il  prétende  maintenir  son  sys-* 
tème  politique  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur.  Tout 
ou  rien  ;  telle  est  sa  devise.  Entre  le  monde  et  lui, 
c'est  dope  une  affaire  d-exclusion.  Pendant  que  les 
Rois  se  poneertent,  s'allient  et  se  garantissent  ré^ 
oiproquementune  nouvelle  reconstitution  de  leurs 
anciennes  Royautés^  les  peuples  se  soulèvent  pour 
reconstituer  leurs  Nationalités  distinctes  et  passer 
ainû  de  l'état  d'oppression  à  l'état  d'indépendance. 
Les  opérations  militaires  marchent  de  froM  avec 
les4raQsaction8  diplomatiques.  Si  chaque  Souve«» 
rain  négocie  l'un  après  l'autre ,  tous  leurs  sujets 
combattent  à  la  fois.  Car,  toutes  les  Nations  réa« 


-^  807  — 

gisMot  cQDtre  ua  iieul  hommes  il  est  uni  que  eet 
homme  s'appelle  Napoléon  !  Athlète  incoTiipaFable, 
il  maîtrise  encore  la  fortune  et  la  destinée  qui  le 
servent  par  habitude.  Après  deux  batailles  consé- 
cutives, Dresde  est  témoin  de  Tun  de  ses  plus 
beaux  triomphes.  «  Mais  à  quoi  bon?  s'écrie  M.  L. 
Vitet  (i).  Cette  gageure,  cette  partie  désespérée,  il 
ne  peut  la  gagner.  Depuis  Moscou  elle  est  perdue, 
irrévocablement  perdue.  Il  aura  beau  faire  des  pro- 
diges, gagner  des  combats,  des  batailles,  il  ne  retar- 
dera que  d'une  heure  son  inévitable  destin.  De  1&, 
sur  ces  premiers  succès  de  la  campagne  de  1818,  je 
ne  sais  quelle  empreinte  de  fatalité  qui  vous  serre 
le  cœur.  Il  semblerait  qu'après  1819,  après  ees 
déohirants  tableaux,  rien  ne  dût  nous  émouvoir  : 
eh  bien  1  il  est  un  spectacle  plus  triste  encore^  sll 
est  possible,  c'est  ce  retour  trompeur  de  la  victoire, 
ces  lauriers  inutiles,  cette  joie  si  courte  de  nos 
pauvres  conscrits,  intrépides  enfants,  dernier  sang 
d'une  patrie  qui  s^épuise  et  qui  va  succomber  sous 
le  poids  irrésistible  de  tous  ses  ennemis  l'écrasant 
&  la  fois.  » 

La  défeetion  de  Rosbach  se  renouvelle  dans  les 
fatales  journées  de  Leipsick  ;  et  Napoléon  prend  le 

(1)  Revue  cmtemperaine,  VidL  sup. 
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chemin  de  la  France,  tandis  que  le  Rqî  de  Saxe, 
son  unique  allié,  reste  prisonnier  de  l'Europe  au 
château  de  Frédérichtald;  que  ses  propres  frères, 
les  Rois  d'Espagne  et  de  Westphalte,  chassés  de  ces 
États,  cessent  d'être  Joseph  et  Jérftme  pour  rede- 
venir Bonaparte;  que  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, ses  créatures,  rompent  en  visière  avec 
leur  propre  créateur;  que  tons  les  Princes  de  la 
Confédération  du  Rhin  se  déclarent  les  adversaires 
de  leur  prétendu  Protecteur  ;  que  les  villes  an- 
séatiques  se  soulèvent,  et  que  toute  la  Hollande  ar- 
bore son  propre  pavillon,  symbole  de  sa  Natio- 
nalité distincte.  Quoique  la  guerre  et  la  peste 
aient  anéanti  nos  armées,  les  Monarques  de  l'Eu- 
rope, à  la  tète  d'armées  innombrables,  n'osent  pas 
encore  approcher  des  frontières  de  cette  France 
magnanime,  qu'ils  ont  pu  vaincre  hors  d'elle-même, 
dans  un  jour  de  lassitude,  après  vingt-cinq  ans 
d'épuisement;  et  qu'ils  considèrent  comme  in- 
vincible en  elle-même.  Loin  de  vouloir  la  conqué- 
rir, ils  veulent  seulement  la  réduire  à  ses  limites 
naturelles  :  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  tra- 
cées par  Louis  XI Y,  pour  assurer  l'indépendance 
des  Mations  continentales  et  des  Nations  maritimes. 
Napoléon  ne  veut  rien  perdre,  parce  qu'il  es- 
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père  tout  regagner.  Vain  espoir  !  Avant  de  franchir 
le  Rliin,  les  Puissances  alliées  déclarent  sous  forme 
(f ultimatum  .'«qu'elles  ne  fopt  point  la. guerre  à 
la  France,  mais  à  cette  prépondérance  bautenaent 
annoncée  que,  pour  le  malheur  de  TEurope  et  de 
la  France  elle-même,  TEmpereur  Napoléon  a  trop 
longtemps  exercée  hors  des  limites  de  son  Empire 
(17  décembre  181â).  » 

£n  séparant  la  cause  du  pays  de  la  cause  de  son 
Gbef^esPrlncescoaliséssusciteqtleuraptagonisme, 
et  font  éclater  entre  eux  une  guerre  morate  mille 
fois  plus  redoutable  que  la  guerre  matérieUe.  Car 
la  France,  ffation prétendue  libre,  s'étonne  de  voir, 
d*un  côté,  ces  Bois,  Monarques  absolus,  qu'elle  con- 
sidérait comme  autant  de  despotes,  se  faire  les  mis- 
sionnaires  de  la  liberté  générale  ;  et  de  l'autre.  Na- 
poléon, qui,  en  sa  qualité  d'Empereur, exprime  une 
Souveraineté  d'élection  et  conséquemment  une  de* 
mi-Souverain  té,  ou  mieux  une  Souveraineté  rela- 
tive, se  faire  le  missionnaire  du  despotisme  uni- 
versel. Quant  à  lui,  plus  préoccupé  de  l'Europe  que 
de  la  France^  il  feraie  l'oreille  aux  murmures  de 
ses  sujets,  et  rouvre  l'Espagne  à  Ferdinand  Vil,  le 
Vatican  à  Pie  VII  :  espérant  opposer  ainsi  le  Roi 

aux  Cortès,  les  Espagnole  aux  Anglais,  le  Pape  à 
IV.  (S)  14 
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Murât,  qui  s'imagine  conserver  la  Goiiimiiie  de  Na-f 
pies,  parce  qu'il  trahit  son  propre  beau^frère  et 
qu'il  fait  cause  commune  avec  les  Monarques  de  , 
TEuropec  dont  les  intentions  magnanimes,  dit-il, 
•  sont  de  rétablir  partout  la  dignité  dep  Trônes  et 
n  rindépendance  des  Nations.  • 

Depuis  1813,  Napoléon  avait  levé  un  million 
d'hommes,  doublé  les  impôts  au  moyen  d'un  sim- 
ple décret^  exigé  de  la  France  les  plus  grands  sa- 
crifices ,  sans  avoir  même  convoqué  le  Corps  Lé- 
gislatif. Cependant  les  circonstances  étaient  deve- 
nues si  graves ,  qu'il  fallut  se  résigner  enfin  à 
réunir  cette  assemblée,  qui  devait  sanctionner  une 
levée  de  trois  cent  mille  hommes «t  entratner  toute 
la  Nation  dans  un  élan  d'héroïque  patriotisme.  Le 
Sénat,  organe  de  Tobéissance  passive  ou  de  la  ser- 
vitude, fit  entendre  néanmoins  ces  belles  paroles  : 
t  Nous  combattrons  pour  la  patrie  entre  les  tom^ 
»  beaux  de  nos  pores  et  les  berceaux  de  nos  enfants  ;  • 
mais  le  Corps  Législatif,  organe  de  la  soumission 
volontaire  ou  de  la  liberté,  e^^pdma  trèsrhumble- 
ment  cle  voeu  du  peuple  pour  la  paix  et  l'espoir 
•  que  son  sang  ne  serait  plus  versé  que  peur  défen- 
]^dre  la  patrie  et  des  lois  protectrices.  »  Un  pareil 
langage  irrita  Napoléon  qui,  ayant  dissous  l'as- 
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semblée,  apostropha  les  députés  en  ces  termes  : 

•  Paî  supprimé  votre  adresse  ;  elle  était  incendiai- 
re... est-ce  dans  le  moment  où  deux  cent  mille  Co- 
saques franchissent  nos  frontières  que  Ton  doit  exi- 
ger de  moi  un  changement  dans  la  Constitution? 
Vousn^  êtes  point  les  représentants  de  la  Nation,  maïs 
les  députés  des  départements.  Moi  seul ,  je  suis  te 
»  représentant  du  Peuple!.,  je  ne  suis  à  la  tête  de  la 
»  Nation  que  parce  que  la  Constitution  de  TÉtat  me 

•  convient.  Si  la  France  exigeait  une  autre  Constîtu- 
»tiôn,  je  lui  dirais  de  chercher  un  autre  Roi  !L.  la 
»  France  a  plus  besoin  de  ùoi,  que  je  n'ai  besoin  de  la 

•  FranceI  •  Après  cette  sortie  violente,  brutale, 
indigne  d'un    Souverain   quelconque,  la  Nation 
rentra  bien  vite  en  elle-même.  On  n'insulte  pas 
impunément  un  peuple  fier  qui  prend  la  gloire  et 
régalité  pour  blason,  lorsqu'elle  demande  un  peu 
de  liberté  en  retour  dé  toute  l'autorité  qu'elle  a 
laissé  prendre.  La  rupture  de  Napoléon  avec  le 
Corps  Législatif  se  compliqua  donc,  par  sa  propre 
faute,   d'une  rupture  avec  le  pays.  Comme  la 
France  avait  cessé  d'exister  à  ses  yeux,  en  tant  que 
sujette,  il  devait  lui-même  cesser  d'exister  en  tant 
que  Souverain  aux  yeux  de  la  France,  qui,  l'ayant 
fait  Empereur,  pouvait  très-bien  le  défaire. 
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Quoiqu'il  ait  perdu  l'Europe  en  ne  cédant  rien 
de  toutes  ses  conquêtes.  Napoléon  s'imagine  con- 
server la  France,  en  ne  cédant  rien  de  tout  son 
Pouvoir*  Joseph,  Lieutenant-Général  de  TEoipire, 
est  chargé  de  contenir  à  Paris  les  ennemis  de  la 
Dynastie  napoléonienne,  s'ils  s'insurgeaient  contre 
rJmpératrice-Régenie;  et  l'Empereur  repoussera 
personnellement  ses  propres  ennemis,  c'est^- 
dlre  le  monde  tout  en  armes ,  portant  la  guerre 
dans  les  bassins  de  l'Âube ,  de  la  Seine  et  de  la 
Marne,  pour  conquérir  la  paix.  Tous  les  Souverains, 
réunis  au  quartier-général  de  la  Coalition ,  et  pres- 
que tous  les  hommes  d'État  de  l'Europe  .tendent 
la  main  à  Napoléon,  désirant  laisser  à  la  France  une 
juste  prépondérance  dans   l'équilibre  politique. 
Seuls,  les  diplomates  anglais  disent  confidentielle- 
ment :  <  qu'ils  ne  croient  pas  possible  un  traité 
sur  cette  base  avec  Napoléon ,  et  que  l'idée  la  plus 
simple,  la  plus  naturelle,  est  ou  doit  être  :  tmunen 
territoire  avec  C  ancienne  Dynastie.»  On  confère  so- 
lennellement au  Prince  de  Schwartzemberg,  com- 
mandant l'armée  autrichienne,  le  titre  de  géné- 
ralissime, pour  montrer  que  les  vieux  Monarques 
n'en  veulent  pas  à  la  nouvelle  Dynastie.  Mais  les 
principes  politiques  changeront  au  gré  des  évé- 
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nements  militaires.  Chaque  réçolution  prise  par 
le  Congrès  de  ChâtlUon  sera  plus  qu  moins  favo- 
rable à  Napoléon,  suivant  qu'il  sera  lui-même 
vainqueur  ou  vaincu.  Jusqu'à  présent  l'admirable 
stratégie  de  TËmpereuret  le  dévouement  héroïque 
des  œnscrits ,  tiennent  en  échec  les  généraux  et 
les  diplomate^  de  TEurope.  Napoléon  n'a  jamais 
été  plus  grand ,  plus  actif,  plus  extraordinaire. 
Durant  cette  campagne  sinistre,  il  livra  bataille 
chaque  jour  sur  un  terrain  différent ,  avec  la 
même  poignée  d'hommes,  contre  des  masses  qui 
battaient  en  retraite  pour  mieux  avancer,  qui  se 
laissaient  abattre  pour  odieux  Técra^er.  L'Empe- 
reur d'Autriche  l'ayant  fait  supplier  de  signer  l'ar- 
mistice, TEmpereur  des  Français  dit  à  ses  propres 
généraux ,  en  présence  de  l'agent  diplomatique  : 
c  Je  suis  plus  près  de  Tienne,  que.mK>n  beau-père 
ne  Test  de  Paris.  » 

Non  content  de  rejeter  le  projet  des  Alliés» 
Napoléon  leur  présenta  un  contre  projet  :  sous 
prétexte  de  réclamer  les  frontières  du  Rhin 
promises  à  Francfort ,  mais  refusées  à  Ch&tillon , 
et  quelques  indemnités  pour  ses  frères.  Souve- 
rains dépossédés  ;  en  réalité ,  parce  qu'il  voulait 
dissoudre  la  Coalition  en  faisant  aux  divers  Mo- 
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narques  des  oflres  séparées.  C'est  alors  que,  iâ'iti- 
terditeant  toute  autre  cOdvetitioii  paMibuIiëre,  T  Au- 
triche, rAflglelërrej  la  Pt-usse  et  lé  Russie  Attè^ 
tèrent  A  Chaumbut  uu  trdité  S'àlllancé  ttfiëilfeîvé 
et  défensive,  qui  devait  ddrer  *ingt  ans,  s'il  Ife  fal- 
lait^ ou  seulemebt  jusqu'à  là  ^6lx  générale;  ëlfiàr 
lequel  les  trbis  PUissâuties  coutidëntale^  è^bbll- 
geàietit  ft  fobrtiir  ube  arûiée  de  quatre  cent  cin- 
quarite  mille  hbmnles;  la  Puissance  diaritiilië,  bh 
subside  de  cinq  million^  iJtel^linè.  Napoléon  ii*a- 
vait  pluis  le  moyen  de  battre  monnaie,  iii  de  lever 
des  armées  ;  bar;  oUire  ^ùe  le  t)àys  ëtait  tuiné 
par  les  impôts,  il  ne  possédait  Jiltls  {juè  dfes  eh- 
fàbts  et  des  vieillards.  Aussi  le  patriotisme  fiéchit-it 
bienièt  sous  le  poids  dû  deëpëlismë.  ït  faut  que  fa 
France  se  tève ,  s'écrie  Un  général,  —  Ëh  !  corn- 
mtnt  voutez-viM  i^iie  ta  Ptànce  se  lève?  Itii  dit  rÉnl- 

pereur j'ai  tué  la  liberté  (4)  I  Enfin,  tôu^  sefe 

ministres  lui  ébrivent  :  la  paix  ou  la  fnorï\  et  il  ac- 
cepte ^ultimatum  de  l'Europe,  dans  les  termes  sui- 
Tàtils  :  ^  Là  Prahce  artec  les  limitée  dé  17^2; 
2?  abdication  de  tout  titré  en  Hollande,  eii  Espa- 
gne, en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Suisse;  è^  reluise 

(1)  Général  Foy,  HisU  de  la  guerre  de  la  PéninstUe.  Tom.  I, 


immédiate  de  toutes  les  places  de  guerre  situées 
en  dehors  des  limites  fixées  par  le  traité,  avec  tout 
lematéHeli  pwt  ëobsétiùentatec  la  flotte  d* Anvers; 
&•  dépôt  jprovisbirë ,  ett  àigtî&nt  rdrUlistice ,  des 
places  de  Besançon,  Béfort  et  Hutiidgue,  comme 
garantie  des  stipulations.  Gaulincoiirt  apporte  aùï 
Rbis  cette  acceptation  de  TEmpereiir;  mais  la 
grande  armée  du  Pritifee  de  Schwartzemberg  se 
troUvadt  déjà  sous  les  iUurs  de  Paris  ,  on  loi 
répond  par  ce  m6t  suprême  dé  iouieô  les  révolu- 
tions :  H  est  ti-a^  tnrdl 

NapoléOft  avait  écrit  I  Jostepli  ;  k  Si  l'ennemi 
s*avàncé  sur  Paris  avefc  des  fortes  telleè  qUe  toute 
résistauce  devidt  impossible;  feiteâ  partir  dans  16 
direfctiott  de  !a  Loire  la  Régfehtei  mon  fils.  If* 
gnllids  dignitaires^  les  ministres,  les  officiers  du 
SéUat,  les  présidents  du  Conseil  d^État,  les  grattds 
oflBciers  de  la  Couronne,  et  le  Trésor.  Ne  quittez 
pas  mon  fils^  et  rappelez- vous  que  je  {^référerais  le 
savoir  dans  la  Seine,  que  dans  les  mains  des  enne* 
mis  de  la  France  (1).  t  Conformément  à  ces  în- 
Mfuctiotts,  dès  l'arrivée  du  Prince  de  SchwarlJ:em- 
berg  sttus  leS  tours  de  Paris,  Joseph  ordonna 
d'abord  le  départ  de  l'Impératrice  et  du  Roi  de 

(1)  Mémoires  àe  Jozeplu  Tom.  X,  pàg.  33. 
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Rome;  puis,  après  radmirable  résistance  des  ma- 
réchaux Marraont  et  Mortier,  qui,  sans  soldats 
comme  sans  armes,  défendirent  héroïquement  les 
hauteurs  et  les  faubourgs  de  la  capitale,  en  sa 
qualité  de  lieutenant  de  l'Empereur  des  Français, 
il  autorisa  le  duc  de  Raguse  à  capituler  entre  les 
mains  de  TËmpereur  de  Russie*  Joseph  Bonaparte 
était  à  peine  sorli  de  Paris,  qu'Alexandre,  Fré- 
déric-Guillaume et  le  Prince  de  Schwartzemberg 
y  entrèrent.  Le  lendemain  (13  mars),  il  se  tint  un 
grand  conseil  auquel  assistèrent  TEmpereur  de 
Russie,  le  Roi  de  Prusse,  Le  généralissime  des  Mo- 
narques alliés,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  TEm- 
pereur  d'Autriche,  un  nombre  considérable  de  mi- 
nistres étrangers  et  les  principaux  hommes  d'État 
français.  On  délibéra  sur  le  Gouvernement  qu'il 
convenait  d'établir  dans  une  situation  aussi  grave, 
pour  opérer  une  réconciliation  définitive  de  la 
France  avec  l'Europe.  Alexandre,  parlant  au  nom 
de  tous  les  Souverains,  fit  entendre  ces  remarqua- 
bles paroles  :  «  Nous  ne  sommes  pas  amenés  par  le 
désir  de  la  conquête  ou  de  la  vengeance...  nous 
ne  faisons  pas  la  guerre  &  la  France  ;  nous  n'a- 
vons que  deux  adversaires  à  combattre.  Napoléon 
et  tout  ennemi  de  la  liberté  des  Français.  Le  peu- 
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pie  français  émettra  son  voeu  avec  upe  entière 
liberté  ;  et  son  vœu  sera  soutenu  par  les  Alliés.  » 
Cela  dit,  il  ajouta  que  trois  partis  se  présentaient  : 
l""  la  paix  avec  Napoléonien  prenant  contre  lui 
les  plus  fortes  sûretés;  â""  la  Régence  ;  S""  la  Restau- 
ratipn  des  Bourbons. 

Pas  un  seul  homme  d^État  n'osa  plaider  la  cause 
de  Napoléon,  parce  que  rEurope,crajlgnant  son  des- 
potisme, son  ambition  et  sa  propre  personne,  aurait 
exigé  des  garanties  incompatibles  avecThonneuret 
Tindépendance  de  la  patrie.  En  outre,  n'avait-il  pas 
déclaré  lui-même  naguère,  devant  les  grands  digni* 
taires  de  TËmpire,  que  «  si  la  France  exigeait  une 
»  autre  Constitution,  illuidiraitdecbercherun  autre 
Hoi.  »0r,  la  Nation, qui  voyait  Toriginede  tous  ses 
malheurs  dans  rétablissement  du  Pouvoir  absolu 
et  qui  désirait  rétablissement  d'une  Autorité  rela- 
tive, afin  de  concourir^  avec  liberté,  au  rétablisse- 
ment  de  sa  fortune,  devait  choisir  pour  Chef  suprême 
un  Prince  non  responsable  des  événement^  pré- 
sents, vivant  souverainement  de  sa  vie  propre 
comme  de  celle  du  pays,  représentant  ses  vieilles 
traditions,  mais  s'identifiant  avec  les  sociétés  nou- 
velles de  manière  à  subordonner  son  but  person- 
nel au  but  de  divers  États  pour  mieux  sauvegarder 
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\ei  dë&tittéësderEurope  par  la  France  ell(s*mênle, 
bt  réparer  àiu^i  reïtrêine  désordre  que  Napolébn 
à^|)Dnait  deitls  le  monde,  par  Cela  seul  qtlll  subor- 
dotitlait  lè  but  litiivefsel  ded  Étdts  ftsoû  firopre  bbt 
persbdnel.  Évidemment,  le  Rdi  de  Rome,  ëtlfânt 
de  deux  ans,  quoique  fils  d'un  grand  homme,  ne 
pouvait  acbobplir  Cette  gt*ande  mission,  n  fallait 
qu*tin  Souverain  pacifique  et  législateur  remplaçât 
instàntanëmetit  un  Souverain  guerrier  et dietèiteUP. 
Aiis^i  tous  iéâ  Français  présents  au  Conseil,  et  bien- 
tôt dprès  le  Sénat,  le  Corps  Législatif,  lé  Conseil 
d'État,  la  Coiir  de  Cassatibtii  là  Cbdl-deS  éëto^tfeS, 
là  Couh  lilipériële,  rinStîtilt,  TUnivetslté  et  lè 
Clergé,  (bl-niadt  ensemble  lè  feorpé  pblittque  de  Iti 
t^rfimcë,  bd  miebi  la  France  eÛè-lnême;  rertdi- 
tent-ils  le  Tirône  à  la  Maison  rdyale  de  BbttrbdH, 
dont  leé  droits  étaient  indesltuctibles  ;  ptiisqûlte 
èmanaiedt  du  principe  d'hérédité  qUi  tnanifëdte 
le  sentiment  dé  nos  destinées  iînmor telles,  après 
Tëvoir  rëpHs  à  la  famille  de  Napoléon  dont  les 
dt-bité  étaient  destructibles  ,  puisqu'ils  émanaient 
dit  fëit  â'iine  élection  (j[ui  manifeste  le  sentittieilt 
de  nos  dès'tinées  périssable^. 

Là  restaut-ation  des  Ëourbbné  fut  dbnc  l'œuvfe 
de  là  Nation, exprimant  librement  son  vœu  en  pté- 
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sent^e  do  Télrabger.  Les  Monarciued  adhérèrent  au 
rétablissemeot  d'une  Dynastie,  expressibn  du  droit 
dif in,  selon  le  désir  de  tout  un  peuple  :  expression 
dû  droit  butnain,  £lved  d'âUtànt  plus  d'empressé- 
inébt  que  lé  règne  de  Louis  XYtlI,  fondé  sur  ie 
dogiriè  tihiVerSiel  de  la  légitittlité ,  pbùvail  ôpéferj 
cônibae  cdnsëqaëtice  tië  ce  sëill  fait,  l'éciatahte 
identification  dfes  deiti  prinbipés  contfàdictoîrëd 
dbiit  l'àntdgobishie  bouleversait  l' Europe  depuis  %n 
demi-sièéle.  Lëlir  déëlàMiôti  ftit  ainsi  fconçiië  i 
t  Les  Souveraine  allies  aécuëillent  le  fteA  de  là 
Nation  fratiçaiâe.  ÎIS  déclarent  qùé  si  léfe  ëdiiditioùà 
de  la  paix  devaiéht  rèriferineir  de  fortes  gâl^fatieë 
lorsqhMÎ  fe'agis'sàil  d'éncbataèr  ràmliition  àé  Bdnai- 
fiàrte,  elles  ddivënt  être  plus  fdvôratilës  Ibrsîjliè, 
par  un  retbtir  Verfe  Un  Gouvernement  Sage,  là 
France  èllè-inêliië  bflfrfrti  l'dssûràhcfe  de  ce  repbsi 
Lëà  Sdavet-àîns  dlllés  prbcldblfent  ed  consëljuëlifcè 
qd'ils  ne  traiteront  plUs  avee  Napoléon  Bbnkp&rte; 
ni  avec  hucùh  tnettlbré  de  fea  famille  J  qu*iW  rés- 
pëëlëtlt  ribtégrité  de  l'kficiennë  Fl-abcë,  lëllè 
Qu'elle  à  existe  sbUs  seé  Rois  légltlttiës  ;  qdMls  peu- 
vent mêtnë  ïhirë  plus,  ^jatce  qbMls  professent  tbii- 
jouts  le  principe  (jtie,  pour  le' bonheur  dé  l'Eli- 
tope,  il  fent  (Jûb  la  Fràface  soît  grande  et  ioHe  \ 
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quMls  recoDDattront  et  garantiront  la  Constitution 
que  la  Nation  française  se  donnera.  Ils  invitent, 
par  conséquent,  le  Sénat  à  désigner  sur-le-champ 
un  Gouvernement  provisoire  qui  puisse  pourvoir 
aux  besoins  de  l'administration,  et  à  préparer  la 
Constitution  qui  conviendra  au  pei^ple  français.  • 
Le  Sénat,  convoqué  par  le  Vice-Grand-Électeur 
de  l'Empire ,  —  Taileyrand,  — -  détruit  le  2  avril 
18i&,  ce  qu'il  a  créé  le  18  mai  180&.  Ayant  con- 
stitué un  Gouvernement  provisoire,  il  déclare  Na- 
poléon Bonaparte  et  sa  famille  déchus  du  Trône, 
déliç  le  Peuple  français  et  l'armée  du  serment  de 
fidélité,  approuve  le  projet  d'une  nouvelle  Consti- 
tution et  rend  la  Couronne  de  France  à  Louis  XY IIL 
Il  nei  reste  plus  qu'à  savoir  si  Napoléon  essaiera  de 
reconquérir  son  Trône ,  s'il  l'abdiquera,  ou  bien 
s'il  se  laissera  déposer.  La  première  résolution , 
quoique  le  succès  soit  impossible ,  doit  plaire  à 
l'Empereur  comme  aux  soldats ,  qui ,  ayant  été 
presque  tout  sous  une  dictature  militaire  „  ne  se- 
ront, sans  doute,  presque  rien  sous  une  Monar- 
chie proprement  dite.  Mais  la  seconde  résolution 
platt  aux  Maréchaux  ;  car  ils  comprennent  que,  la 
France  ayant  manifesté  le  désir  de  se  réconcilier 
avec  TEurope ,  tirer  maintenant  l'épée  contre  l'é- 
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tranger,  c'est,  eD  quelque  sorte  et  fatalement, 
tirer  Tépée  contre  la  patrie.  Cette  considération 
détermine  l'abdication  conditionnelle  de  Napoléon 
(&  avril)  :  acte  puéril,,  puisque  le  Sénat  a  proclamé 
sa  déchéance  inconditionnelle.  Toutefois,  les  Sou- 
verains de  l^Europe  interviennent  en  sa  faveur, 
parce  qu'ils  veulent  traiter  l'ex- Empereur  des 
Français  comme  ils  ont  traité  la  France  ellç-méme. 
PuisquMIs  ont  reconnu  le  caractère  souverain  de 
la.  Nation ,  ils  reconnaîtront  encore  le  caractère 
souverain  de  Napoléon,  auquel  on  garantira  la  pos- 
session viagère  de  Tile  d'Elbe,  tous  les  droits  et 
tous  les  honneurs  qui  SQUt  dus  aux  Princes,  pourvu 
qu'il  c  renonce  pour  lui  et  pour  les  siens,  ainsi  que 
tpour  chacun  des  membres  de  sa  famille,  à  tout 
>  droit  de  Souveraineté  et  de-domination,  tant  sur 
i  l'Empire  français  et  le  Royaume  d'Italie,  que  sur 
»  tout  autre  pays  (11  avril).  • 

Cet  acte  suprême  est  accompli.  Napoléon  sort 
de  France,  presque  seul  et  déguisé ,  pour  échap- 
per à  la  fureur  des  populations  de  la  province,  aux 
yeux  desquelles  il  représente  le  despotisme  et  la 
guerre,  tandis  que  le  comte  d'Artois,  lieutenant  de 
Louis  XVIII,  entre  dans  Paris,  escorté  par  l'enthou- 


siasmeda  peuple,  aux  yeux  duquel  i\  pepréseBte  la 
paix  et  la  liberté.  Ce  prince  doit  si^er,  au  nom  du 
Roi,  la  douloureuse  convention  du  28  avril,  oii  l'on 
résume  VuHimatum  des  Monarques  alliée  que  le 
duc  de  Vicence  avait  accepté,  au  nom  de  TEra- 
pereur,  dans  le  Congrès  de  ChMiilon  (1).  Mais 
Louis  XVIII  paraît  enfin  sur  cette  terre  de  France 
dont  sa  Maison  porte  te  nom  et  la  fortune  (2& 
avril).  D'une  main,  il  donne  là  Charte,  et  de  Tau- 
tre,  il  reçoit  le  traité  de  Paris,  en  vertu  duquel  les 
Bois  de  TEurope,  signant  la  paix  avec  le  Roi  de 
France ,  ajoutent  aux  anciennes  frontières  du 
Royaume,  la  petite  République  de  Mulhouse,  le 
Comté  de  Monbéliard,  la  Savoie  et  d'autres  terri- 
toires sur  les  frontières  de  la  Belgique  et  de  la 
Prusse;  interprètent  la  convention  du  2â  avril  de 
telle  sorte,  qu'au  lieti  de  prendre  tous  les  ma- 
tériaux qui  se  trouvent  dans  les  places  rétrocé- 
dées, ils  en  prendront  seulement  le  tiers  ;  resti- 
tuent toutes  les  tles  et  tous  les  comptoirs  tombés 
au  pouvoir  de  TAngleterre,  depuis  le  traité  d*A- 


(i)  Les  historiens  prétendus  patriotes  ont  considéré  cette  stipu- 
l^tipi^,  dont  npus  avoD§  ^m^  Tanalyse  plus  baiit,  comme  ét^t 
l'œuvre  du  lieutenant-général  du  Royaume,  quoiqu'elle  fût  l'œuvre 
mAme  de  Napoléon.  U  est  juste  de  rendre  à  (Qésiir  ce  qui  appartient 
à  César. 
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miefis ,  à  l'eiceptioa  de  Tlle^der France  $  e|  d*6xh 
gent  aucune  indemnité  de  guerre.  Qqelqùe  itnpor^ 
tant  que  soit  le  présent  traité,  il  ne  résout  pas  les 
diverses  questions  diplomatiques  et  territoriales 
qui  se  rattachent  au  rétablissement  de  Téquilibre 
européen,  parce  qu'elles  doivent  être  préalable- 
ment examinées  daQs  un  futur  Congrès,  pour  as- 
surer l'indépendance  des  États  et  l-e^istence  des 
Nationalités,  en  répartissant  les  destinées  généra- 
les de  l'Europe  entre  les  divers  Gouvernements, 
par  la  substitution  d'un  principe  moral,  universel  i 
garantie  supérieure  du  droit,  au  principe  méca- 
nique d'intérêt  particulier,  qui,  depuis  le  xvi*  siè- 
cle, n'a  su  prévenir  aucun  abus  de  la  force.  Mais 
cette  réforme  décisive  sera  moins  Fouvrage  d'un 
homme  et  d'une  Nation ,  que  celui  d'une  époque 
et  de  la  transformation  même  de  la  société  hu- 
maine. 

Bornons-nous  à  constater  les  résultats  déjà  ob- 
tenus. 

Napoléon  étant  tombé,  l'humanité  se  relève. 
L'enthousiasme  littéraire,  purement  moral,  rem- 
place l'enthousiasme  guerrier,  purement  phy- 
sique. Le  despotisme,  principe  d'inertie  et  d'im- 
mobilité, qui  comprimait  tout  élan  et  toute  inspi- 
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ration  pour  faire  obstacle  au  développement  de  la 
pensée  publique ,  sous  prétexte  de  lui  ôter  la  fa- 
culté du  mal,  a  disparu;  et  la  liberté,  principe  du 
mouvement  intellectuel  et  social,  apparaît  pour 
h&ter  le  développement  de  la  spontanéité  hu- 
maine, en  rendant  aux  peuples  la  faculté  du  bien. 
Une  brillante  génération  de  poètes  salue  sa  bieo- 
venue.  Les  philosophes,  les  savants  et  les  artistes, 
qui  auraient  été  soldats  sous  TEmpire  et  seraient 
morts,  sans  doute,  sur  quelque  champ  de  bataille, 
peuvent  enfin,  sous  la  Restauration,  trouver  Tim- 
mortalité  dans  quelque  chef-d'œuvre.  Ce  sera  une 
grande  époque,  sii^on  pour  un  homme,  du  moins 
pour  les  hommes  ;  car  le  génie  de  la  destruction 
est  dominé  par  le  génie  de  la  création. 


CHAPITRE  XXXII. 


LA  FRANCE  HUMILIÉE  PAR  L'eUROPE. 
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claration  oollecUve  de  toutes  les  Puissances.  <—  Derniers  actes  du 

Congrès  de  Vienne.  —  Mural  déclare  la  guerre  à  TAutriche.  — 
Rétablissement  d^  Bourbons  sur  le  Trône  de  Naples.  —  Napoléon 
et  la  Chambre  des  représentants.  —  Ouverture  des  hostilités.  — 
Combat  de  Ligny.  -^  Bataille  dé  Wâtérldrt.  ^  Napoléon  est  forcé 
d'abdiquer.  —  Le  véritable  parti  national  et  le  parti  soi-disant 
patriote.  —  Commission  de  Gouvernement  présidée  par  Fouché. 

—  Commission  diplomatique  présidée  par  Lafayette ,  qui  de- 
mande un  Gouvernement  à  l'étranger.  — -  Correspondance  des 
patriotes  français  avec  les  |étiéfàtix  aiiglài's  et  f)fussiens.  — 
Convention  de  Paris.  —  Exclamation  de  Louis  XVni  à  ce.  sujet. 

—  Seconde  Restauration.  —  Napoléon  à  Sainte-Hélène.  —  Con- 
duite des  Rois  de  l'Europe  envers  le  Roi  de  France.  —  Proscrip- 
tions exigées  par  les  alliés  et  par  ta  Chambre  introuvable.  —  Gé- 
nérosité de  Louis  XVIII  à  l'égard  des  proscrits.  —  Négociations 
relatives  aux  Irailés  de  lÔiS.  —Le  duc  de  Richelieu,  devenu  mî- 
hi^trë,  fait  diminuer  lés  charges  que  l'Europe  vopl'ait  imposer  à 
là  t'rahcè.  —  traité  de  là  Sainte-Alliance.  —Ni  le  F^ape,  ni  le  ftoi 
die  France,  nt  \éi  autres  Rois  constitutionnets  ne  sauraient  Tad- 
tiiellhé.  — ftestaliralion  dû  koyaùme  de  Pologne.— toutes  les  Mo- 
tiârchiés  deviennent  plus  où  moins  représentatives,  à  l'exceplion 
dé  la  irfonàrchie  espagholb.  —  Cette  nouvelle  forme  de  Gou- 
vérnettient  doit  détermiher  tit  ou  tard  un  nouvel  ordre  so- 
cial. —  Ahtagôtiisme  entre  le  principe  aristocratique  et  le  prin- 
bipé  ègalitâire.  —  Les  Rois  s'aliènent  l*esprit  de  leurs  peuples, 
parce  qu'ils  ne  savent  pa&  résoudre  le  probîèilie  de  celle  contha- 
ttléliott.  — ^  Lés  isociétés  sect-êtes,  après  avoîi-  sàiivé  les  socîéléé  of- 
ficielles, he  t)oiirsuivent  plus  qilè  leur  anéahttsàèmeht.  —  Cdligï^s 
d* Aix-la-Chapelle.  —  Entretien  de  l'Ertipereur  Alexandre  avec  le 
duc  de  hichelieu.  —  Libération  de  lA  France.  —  Avenir  Jîtoblé- 
matiquë  de  la  Maison  dé  tibilrboh. 


Bonaparte  disait  avec  raison  en  partant  poUr 
rtfe  d'Elbe  i  «  Ce  n*ësi  poiHt  là  CoaliHofa  qill  ifl'a 
détrôné;  ce  sont  les  idées  libérales,  i  Mëbté  dur  le 
Trône  comme  représentant  de  la  Révolution  fran- 
çaise, pa):cê  qil^i  portait  héroïquement  son  dra- 


peau,  NapoléoQ  devait  en  dasGendre  »  parce  qii*ea 
sa  qualité  d'Empereur,  il  ne  pouvait  plus  subors 
donner  son  but  d'homme  souverain  au  but  de  la 
Nation  souveraine,  qui  faisait  exclure  les  Rois  par 
les  peuples^  Tautorité  par  la  liberté,  le  droit  divia 
par  le  droit  humain,  afin  de  réaliser  le  rôve  d'une 
République  universelle  dont  les  destinées  auraient 
été  garanties,,  au  moyen  de  je   ne   sais  quelle 
confédération  générale  des  États,  maintenus  dans 
leur  indépendance  individuelleé    En    effet,  dés 
qu'il  eut  subordonné  le  but  national  à  son  hûi 
personnel,  Napoléon,  faisant  de  son  égoïsme  une 
question  d'humanité ,    voulut    exclure   le  /droit 
humain  et  Je  droit  divin  par  le  glaive^  la  liberté  et 
l'autorité  par  le  despotisme,  les  Peuples  et  les  Roia 
par  la  conquête,  afin  de  réaliser  le  rêve  d'une  Mo* 
narchie  universelle  dont  les  destinées  seraient  ga-* 
ranties,  au  moyen  de  je  ne  sais  quel  amalgame  deè 
États,  maintenus  sous  sa  dépendance  absolue  aussi 
longtemps  qu'il  serait  le  plus  forU  Mais  si  la  France 
républicaine  avait  subjugué  l'Europe  monarchi- 
que, en  suscitant  pc\t*tt)ut  ràfilagdhisme  dés  fedu- 
verains  et  des  sujets;  Napoléon^  ati  contralrej  allait 
être  terrassé  par  l'Europe  tout  entière»  puisqu'il 
guscitail  la  réconciliation  des  sujets  et  des  Sou* 
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Verains.  Or,  cette  réconciliation,  purement  acci- 
dentelle ou  fortuite,  ne  pouvait  devenir  complète 
ou  définitive  entre  les  peuples  et  les  Rois,  que 
lorsque  la  Maison  royale  de  France  aurait  été  rap- 
pelée en  France  par  la  France  elle-même,  d'où 
était  parti  le  signal  de  leur  antagonisme.  C'est 
pour  cela  que  les  Monarques  alliés,  s'élevant  à  la 
hauteur  du  suprême  devoir,  respectèrent  avec 
magnanimité  les  droits  du  Peuple  français,  qui, 
ramené  sous  TEmpire  aux  principes  de  la  Monar- 
chie, disposa  librement  de  son  propre  sort  par 
un  acte  d'autant  plus  mémorable,  qu'en  réta* 
blissant  les  Bourbons  sans  aucune  intervention 
étrangère,  non-seulement  il  sauvegardait  l'indé- 
pendance de  la  Nation  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  Nationalités,  mais  encore  il  rempor- 
tait sur  lui-même  une  victoire  morale  dont  l'éclat 
devait  effacer  toutes  ses  défaites  matérielles. 

La  Restauration  monarchique  s'accomplit  au 
milieu  de    l'enthousiasme  populaire   (1).  c  Elle 

(i)  Voir,  M.  A«  de  Lamartine,  Histoire  de  la  Restauration. --- 
M.  Capeflgue,  Histoire  de  la  Restauration  et  des  causes  qui  ont 
amené  la  chute  des  Bourbons.  —  M.  F.  P.  Lubis,  Histoire  de  la 
Bestauration  —  M.  Achille  de  Vaulabelle,  Histoire  des  deux  Res- 
taurations. —  M.  L.  de  Carné,  Essai  sur  C  Histoire  de  la  Restau- 
ration*— M.  L.  de  Carné,  Études  sur  le  Gouvernement  représen- 
tatif. 
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était,  dit  M.  de  Lamartine  dans  l'exposition  de 
soD  grand  ouvrage,  elle  était  poétique  comme  le 
passé,  miraculeuse  comme  une  résurrection.  Les 
vieillards  rajeunissaient,  les  femmes  pleuraient, 
les  prêtres  priaient,  les  lyres  chantaient,  les  en- 
fants s'émerveillaient  et   espéraient.    L'Empire 
avait  opprimé  les  âmes,  le  ressort  de  tout  un 
peuple  se  redressait  au  mot  de  liberté  dix  ans 
proscrit.  Les  républicains,  vengés  par  la  chute  du 
destructeur  de  la  République,  embrassaient  les 
royalistes  comme  dans  une  réconciliation  dont  la 
liberté  constitutionnelle  devait  être  le  gage.  Ce 
retour  paraissait  être  celui  de  la  Monarchie  corri- 
gée pw  Texiljde  la  liberté  purifiée  par  l'expiation. 
C'était  une  époque  de  la  reconnaissance  pacifique, 
intellectuelle  et  libérale  pour  la  France.  La  poé- 
sie, les  lettres  et  les  arts  oubliés,  asservis  ou  dis- 
ciplinés sous  la  police  de  l'Empire,  paraissaient 
sortir  du  sol  sous  les  pas  des  Bourbons.  Il  semblait 
qu'on  eût  rendu  l'air  au  monde  asphyxié  dix  ans 
par  la  tyrannie.  On  respirait  à  la  fois  à  pleine  poi- 
trine pour  le  passé,  pour  le  présent,  pour  l'avenir. 
Jamais  le  siècle  ne  reverra  une  pareille  époque. 
Les  soldats  seuls  de  Napoléon  baissaient  la  tête 
en  déposant  leurs  armes  brisées,  car  ses  cour- 
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tîsans  avaient  déjà  passé  au  parti  vainqueur,  t 
La  Restauration  des  Bourbons  se  fit  avec  une 
extrême  facilité  ;  mais  la  formation  de  leur  Gou- 
vernement souleva  des  diflBcultés  immenses.  Il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  renouer  la  chaîne  des 
temps,  que  les  événements  avaient  brisée  d'une 
manière  si  violente  ;  il  fallait  encore  déterminer 
une  tendance  supérieure  aux  tendances  contradic- 
toires qui  se  manifestaient  dans  les  partis,  pour 
réaliser,  sans  entraves,  le  grand  objet  d*un  État 
quelconque,  savoir  :  Tunité  sociale  que  nul  légis- 
lateur ne  saurait  obtenir,  &  moins  de  résumer, 
dans  une  seule  considération  politique,  toutes 
les  vues  diverses  de  la  société.  Avouons-le  fran- 
themenl  :  c'est  en  cela  surtout  que  consiste 
la  difficulté  June  Restauration.  Lorsqu'une 
forme  gouvernementale  périt,  c'est  qu'elle  n'a 
plus  sa  raison  d'être  ;  en  d'autres  termes,  c'est  que 
les  principes  qu'elle  exprime  physiquement,  sont 
devenus  moralement  Insuffisants  pour  le  salut  de 
la  société.  Or,  comme  Dieu  ti*a  pas  donné  à 
rbomme  le  pouvoir  de  faire  des  miracles,  toute 
Restauration  qui  ne  serait  qu'une  simple  résur- 
rection, devient  absolument  impossible.  Gela  est 
d'autant  plus  vrai,  que  chaque  règne  conserve  son 
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caractère  particulier,  ou  mieux  sa  vie  particulière 
dans  l'histoire  générale  ;  et  que  la  mort  de  chaque 
Monarque  est,  en  (juelque  sorte,  la  mort  de  tout 
un  ordre  de  choses.  Car  son  successeur  est  morale- 
ment obligé  de  créer  un  ordre  nouveau,  pour  se 
créer  lui-même  en  tant  que  Souverain. 

Mais  les  événements  avaient  marché,  en  France, 
bien  plus  vite  que  les  idées.  Tout  le  monde  pres- 
sentait la  nécessité  d'une  vaste  réforme  ;  et  per- 
sonne ne  savait  sous  quelle  forme  politique  on 
devait  réconcilier  Fesprit  de  tradition  avec  l'esprit 
de  progrès.  Cette  considération  politique,supérieure 
aux  vues  des  partis  sociaux,  n'ayant  pas  dominé 
les  actes  de  Louis  XYIII,  il  lui  fut  impossible  de 
résumer  souverainement  les  tendances  de  la  so- 
ciété. Ce  Monarque,  suivi  d'un  groupe  d'hommes 
qui  avaient  combattu  la  Révolution  dans  tous  ses 
faits  et  dans  tous  ses  principes,  au  nom  de  l'an- 
cienne France,  venait,  au  nom  de  la  France  nou- 
velle, régner  sur  un  peuple  qui  avait  soutenu  la 
Révolution  dans  toutes  ses  phases  et  sous  toutes 
ses  formes.  Aussi  le  rétablissement  de  la  Monarchie 
tf  étaîl-il,  pour  le  parti  royaliste,  qu'une  affaire  de 
sentiment;  pour  là  société,  qu'une  affaire  de  rai- 
son. Le  Sénat,  organe  de  la  Souveraineté  du 
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Peuple,  appelait  au  Trône  Louis  XVIII,  comme 
frère  du  dernier  Rat  des  Français,  et  lui  conférait 
la   Royauté,  sous  l'expresse  condition  de  jurer 
VJcte  constitutionnel  quand  il    aurait   été   sou- 
mis à  la   sanction  nationale;  car. cette  assem- 
blée prétendait  que  Tautorité  suprême  doit  être 
concédée  par  les  membres  de  la  société,  en  vertu 
de  tel  ou  tel  pacte  :  seule  et  véritable  base  juridi- 
que delà  constitution  des  États,  et  que  toute  autre 
prétention,  établissant  une  violation  morale  des 
droits  de  l'homme  ou  de  la  liberté  individuelle 
et  générale,  conduit  positivement  au  crime  de 
lèse-humanité.  Mais  le  parti  monarchique  propre- 
ment dit,  organe  de  la  Souveraineté  du  Prince, 
appelait  au  Trône  Louis  XYIII,  comme  légitime 
successeur  des  anciens  Rois  de  France,  qui  n'a- 
vaient dû  jurer  aucun  pacte  soumise  la  sanction 
nationale;  car  ce  parti  prétendait  que  l'autorité 
suprême  est  concédée  par  la  grâce  de  Dieu  :  seule 
et  véritable  base  juridique  de  la  constitution  des 
États  ;  et  que  toute  autre  prétention,  établissant 
une  violation  positive  des  lois  morales,  qui  garantis- 
sent elles-mêmes  les  droits  de  l'homme  et  les  liber- 
tés  publiques  et  privées,  conduisent  formellement 
au  crime  de  lèse-divinité.  Ainsi  pour  les  uns,  tou- 


—  288  — 
jours  prêts  à  considérer  les  faits  accomplis,  sans  tenir 
compte  des  principes  monarchiques,  Louis  XVIII 
ne  représentant  aucun  droit  antérieur  à  celui 
qui  lui  était  attribué  par  la  proclamation  du  Sé- 
nat, il  ne  devenait  Roi  de  France  qu'en  vertu  de 
cet  acte.  Pour  les  autres,  toujours  prêts  à  considé- 
rer les  principes  monarchiques  sans  tenir  compte 
des  faits  accomplis,  Louis  XYIII  représentant  un 
droit  préexistant,  il  avait  été  Roi  de  France  dans 
Fexil  ni  plus  n|  moins  qu'aux  Tuileries,  en  vertu 
de  cette  idée. 

Posée  de  cette  façon ,  la  question  gouvernemen- 
tale restait  absolument  insoluble.  En  effet,  d*un  cô- 
té, Ton  s'imaginait  que  Louis  XYIII  ne  pouvait  da- 
ter le  commencement  de  son  règne  de  la  fin  même 
de  Louis  XYII,  sans  détruire,  par  cette  formalité 
juridique,  les  traités  que  l'Europe  avait  conclus 
avec  la  France ,  durant  la  République  et  durant 
l'Empire,  quoiqu'ils  fussent  les  éléments  indestruc- 
tibles du  droit  public;  et,  de  l'autre  côté,  l'on 
s'imaginait  que  le  Sénat  ne  pouvait  faire  jurer  une 
capitulation  quelconque  à  Louis  XYIII,  sans  dé- 
truire, par  cette  formalité  juridique,  les  droits  de 
la  Maison  de  Bourbon,  quoiqu'ils  fussent  le  fon- 
dement indestructible  de  la  Monarchie.    Donc, 
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aprè«  s'être  affirmés  réciproquement,  maïs  d'une 
manière  indéterminée,  le  droit  humain  et  le  droit 
divin,  la  Souveraineté  positive  et  la  Souveraineté 
morale,  se  niaient  réciproquement  et  d'une  ma- 
nière déterminée  :  situation  d'autant  plus  grave 
que  la  négation  de  l'un  et  de  l'autre,  entraine  tou- 
jours l'exclusion  de  Tun  par  l'autre  !  Désirant  pré- 
venir un  pareil  déchirement,  Louis  XVIII  essaya 
de  les  neutraliser  l'un  autant  que  l'autre,  et  d'éta- 
blir entre  eux  un  sage  équilibre  au  moyen  de  la 
Charte  :  nouveau  système  de  droit  public  ayant 
pour  but  de  réprimer  le  développement  absolu  de 
ces  deux  partis,  dans  leurs  tendances  exclusives  et 
contradictoires  qui  mettaient  en  péril  toute  la  so- 
ciété. Mais  cette  Charte,  œuvre  d^une  commission 
de  députés  et  de  sénateurs,  fut  octroyée  par  le  Roi, 
et  ne  fut  pas  soumise  à  l'acceptation  du  peuple, 
auquel  on  reconnaissait  néanmoins  le  droit  dé  par- 
ticiper à  la  confection  de  ses  propres  lois.  Bien 
que  le  problème  de  la  Constitution  se  trouvât  ainsi 
résolu  dans  le  sens  du  Roi,  les  royalistes  n'en  fu- 
rent pas  plus  satisfaits  que  les  libéraux,  qui  réagi- 
rent avec  l'intention  de  le  résoudre  dans  le  sens 
du  peuple.  Au  lîeu  de  jouer  un  rôle  actif,  pour  ré- 
sumer toutes  les  vues  des  deux  partis  et  consé- 
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qaemment  de  toute  la  société ,  dans  une  seule 
considération  politique,  c'est-à-dire  pour  imprimer 
une  direction  affirmative  à  la  liberté  et  à  l'autorité, 
en  identifiant  la  Souveraineté  morale  ou  divine  et 
la  Souveraineté  politique  ou  nationale,  toutes  deux 
relatives,  au  sein  de  sa  propre  Souveraineté ,  afin 
de  la  rendre  seule  absolue,  Louis  XVIII  ne  joua 
qu'un  rôle  passif,  en  leur  imprimant  une  direction 
négative.  Incapable  de  les  identifier  ainsi  dans  une 
théorie  gouvernementale  supérieure  à  Tune  et  à 
Tautre,  il  sMmagina  qu'il  pourrait  les  concilier  dans 
la  pratique;  bien  qu'en  cette  situation  des  hommes 
et  des  choses,  elles  fussent  totalement  inconcilia- 
bles t  système  fatal,  qui,  transformant  la  politique 
en  un  simple  jeu  de  bascule,  faisait  déclarer  au  Sou- 
verain, considéré  comme  législateur  suprême  par 
ses  propres  sujets,  que  le  monde,  sans  lois  fixes  et 
déterminées,  suivait  Timpulsion  du  hasard  ;  que  le 
droit  divin  n'existait  pas  plus,  absolument  parlant, 
que  le  droit  humain,  puisqu'on  ne  leur  reconnais- 
sait aucnn  principe  inconditionnel;  et  qu'il  n'y 
avait  point  de  raison  pour  qu'ils  ne  prévalussent 
pas  alternativement  l'un  après  l'autre ,  pnisque 
l'humanité  se  trouvait  en  dehors  de  toute  direction 
providentielle.  C'est  ainsi  que  le  Roi  de  France, 
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loin  d'opérer  la  créalion  de  la  Monarchie,  opéra 
lui-même  sa  destruction. 

Et  cependant,  excepté  quelques  émigrés,  hommes 
anciens,  qui,  revenant  de  Texil ,  méconnaissaient 
les  nouveaux  besoins  de  leur  patrie,  tous  les  Fran- 
çais espéraient  que  Louis  XVIIl  allait  fixer  les 
principes  politiques,  dont  Tincertitude  légitimait 
encore  Texistence  des  partis  au  sein  de  la  société, 
pour  que  TÉtat  redevînt  ce  qu'il  devrait  toujours 
être,  savoir  :  la  garantie  permanente  des  relations 
de  ses  propres  membres  entre  eux  et  avec  les 
membres  des  autres  Étals.  Or,  Louis  XVIII  ne 
pouvait  que  fixer  des  formes  politiques,  bien  su- 
périeures, il  est  vrai,  à  celles  de  l'Empire,  qui 
faisaient  obstacle  au  développement  de  la  pensée 
publique,  puisqu'elles  donnaient  un  grand  élan  à  la 
spontanéité  humaine,  sans  toutefois  lui  donner  une 
direction  quelconque.  Il  en  résulta  que  les  divisions 
se  multiplièrent,  au  moment  même  où  l'on  s'effor- 
çait de  rétablir  l'unité.  Les  relations  des  libéraux 
avec  les  royalistes  ne  parurent  plus  suffisamment 
garanties  par  la  Charte,  dès  que  ceux-ci  purent 
impucténient  réclamer  contre  ceux-là,  malgré  la 
Charte,  soit  le  retour  des  vieux  privilèges,  soit  la 
restitution  des  biens  nationaux  illégalement  ven- 
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das  par  la  Révolatîoii,  mais  légalement  acquis 
par  quinze  millions  de  propriétaires,  c*est-à-dire 
leur  expropriation  et  Tanéantissement  du  droit 
commun.  Plus  les  royalistes  faisaient  de  la  réac- 
tion dans  leurs  écrits  ou  dans  leurs  paroles,  moins 
Louis  XVIII  en  faisait  dans  les  choses.  Désirant 
inaugurer  une  ère  de  conciliation  générale  et  de 
liberté  constitutionnelle,  il  tenait  une  balance 
égale  entre  les  deux  partis  et  leur  faisait  même 
partager  sa  propre  autorité,  pour  empêcher  qu'ils 
ne  dégénérassent  en  factions.  Mais  son  action, 
quelque  souveraine  quelle  fût ,  restait  insuffi- 
sante, parce  qu'elle  n'exprimait  aucun  principe 
supérieur  universellement  admis  :  grande  loi  qui 
n'était  pas  encore  l'objet  du  savoir  de  l'homme  et 
qui  aurait  seule  pu  mettre  d'accord  toutes  les  con- 
tradictions morales  et  politiques  de  la  société. 
D'ailleurs,  l'opposition  populaire,  méditant  déjà  la 
ruine  de  la  Dynastie,  en  haine  de  l'opposition 
royaliste,  se  proposait  de  détruire  le  Gouverne- 
ment, avant  que  Louis  XVIII  eût  le  temps  de  le 
régénérer.  C^est  ainsi  que  les  meilleures  intentions 
du  Monarque  vinrent  échouer  contre  les  mauvai- 
ses intentions  du  parti  soi-disant  patriote  ,  qui 
poussait  la  France  à  de  nouveaux  bouleversements 


et|  par  suitei  à  ant  gaerre  oonvellei  en  ee  moment 
de  suprême  espérance  oii  la  stabilité  politique  de 
l'Europe  semblait  enfin  conquise  par  la  paii  ! 

Cette  pacification  intérieure  et  aitérieure  des 
États  reposait  plutôt  sur  les  faits  accomplis^  que 
sur  les  principes  encore  indétermioés»  Mais  vingt* 
cinq  années  de  désordre  «  de  crises  et  de  révo- 
lutions faisaient  éprouver,  aux  Souverains  et  & 
leurs  sujets ,  un  égal  besoin  de  bien-être ,  de 
séourité,  de  repos.  Au  surplus,  si  les  Rois ,  après 
avoir  perdu  leur  Couronne,  avaient  pu  la  recou- 
vrer, ce  n'était  que  par  leurs  propres  peuples;. et 
si  les  peuples,  après  avoir  perdu  leur  iodépen* 
dance,  avaient  pu  ta  recouvrer  également,  ce  n'était 
que  par  leurs  propres  Rois.  lien  résultait  des  con- 
cessions réciproques  entre  l'autorité  et  la  liberté 
qui,  tôt  ou  tard,  devaient  transformer  les  Monar- 
chies absolues  en  Monarchies  constitutionnelles,  et 
présenter,  selon  le  degré  de  culture  intellectuelle  et 
politique  des  divers  pays,  la  réunion  systématique 
du  droit  humain  et  du  droit  divin  fondée  sur  leur 
conciliation  légale,^  comme  en  France^  où  leur  in- 
conciliabilité  Légale  n'était  pas  encore  suffisam- 
ment démontrée. 

Mais  avant  de  résoudre  le  problème  du  Pouvoir, 


--  lis- 
tel qu^l  devait  être  oenstittté  difig  dhftque  ÈiàU  il 
fellail  résoudre  le  problème  deè  Pouvoirs^  tfel  cttiUl 
détail  être  conBlitué  entre  les  divers  État» ,  pouî* 
eiopécher  la  prépondérance  tf  tin  Gouvernetoéht 
quelconque  ftur  tous  les  autres  GouvernenlëntS;  et 
rétablir  ainsi  un  sage  équilibre  entre  les  partie 
dans  toute  la  société  générale»  cominB  bn  se  J)ro-« 
posait  de  rétablir  dans  chaque  sodété  particulière» 
Tel  fut  posiiivement  le  grand  objet  dd  Congrès 
qui  se  réunit  à  Vienne^sous  prétexte  de  compléter 
le  traité  de  Paris  (i);  car^  la  Restauration  poli« 
tique  de  la  France  entraînait,  par  une  conséquence 
directe^  la  Restauration  politique  de  TEurope. 
Cel  le-ci  ne  soulevait  paft  moins  de  difBcultésque  eeU 
le4Â|    non  seulement  à  cause  des  intérêts  engagés 


(1)  Voir  :  —  Congrès  de  Vienne,  Recueil  des  pièces  officielles 
relaiiveê  à  tette  as^enibiëe^  des  déclarations  qii'elk  û  pûhtiëes, 
des  protocoles,  de  ses  délibérations^  et  des  principaux  mémoires 
qui  lui  ont  été  présentés;  le  iout  arrangé  par  ordre  chronologi- 
que, VI  vol.  Paris,  ISlôetsuiv.  —  J.  L.  Klûber,  Acien  des^Wiener 
congresses,  Èrîangen  B*«  19.  1815.  VI  vol,  in-8°.  B'"  Ix,  5.  2*  Aufî. 
1833.  B*'  9.  Oder  supplément,  B"*«  1835.  —  J.  L.  Klùber  Staats- 
Archiv*  der  Dfnitschen  Buwdes  >  Erlang^û  ^  I8I61  II  vai.  ^ 
J.  Li.  Klûber,  Vebersiehî  éer  HipiomeUischen  Verhandlungmt 
des  Wientr  Compresses  uberhanpt  ^  und  insondfgrheit  ûber 
wiehtige  Angelegenheiten  des  Deutscken  Bundes,  Fi^ancfort,  I8I61 
m  vol.  — ^  F.  Buchhole,  Geschichte  der  eurùpaischen  Sîaattn  ieii 
dem  Frieden  von  W^iVn.  Tom4V,BerIinil816.— DePradt,  Du  Gon^ 
grès  de  Vienne,  II  vol.  Paris,  1815.  ^  Maximil-SaihEon-Frédi 
ScheêiU  Histoire  des  Traités  de  Paix,  Tem.  XI,  Paris,  ISlSi  «-^ 
Histoire  du  Congrès  de  Vienne^  par  Fauteur  de  VHistHre  tit  iû 
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dans  les  stipulations  aatérieures^  mais  à  cause  des 
principes  qu'il  fallait  fixer  dans  les  stipulations 
futures.  Il  s'agissait  moins  de  renouer  la  chaîne 
du  droit  public  que  la  force  avait  brisée  d'une 
manière  si  violente,  en  établissant  de  nouvelles 
pondérations,  afin  de  remplacer  les  anciennes,  que 
de  formuler  une  nouvelle  théorie  diplomatique 
propre  à  garantir  l'indépendance  et  la  conserva- 
tion des  États,  afin  de  remplacer  l'ancienne  théo- 
rie, qui  n'avait  empêché  ni  la  destruction  de  la  Po- 
logne, ni  Tasservissement  de  la  plupart  des  États. 
Au  reste,  le  Congrès  de  Vienne  se  trouvait,  sous 
ce  rapport,  dans  une  situation  tellement  providen- 
tielle pour  l'avenir  du  monde ,  qu'il  allait  établir 
une  séparation  insurmontable  entre  les  événe- 
ments qui  l'avaient  précédé,  et  les  événements 
qui  devaient  le  suivre.  La  diplomatie  proprement 
dite  étant  morte  sous  l'Empire,  puisque  la  discus- 
sion des  intérêts  européens ,  sur  les  bases  d'un 


diplomatie  française  (de  Flassan),  IIÏvol.  Paris,  1829.  —J.  L.  Klû- 
ber,  Quellensammhmg  zu  dem  offentlRechtdes  Deutschen  Bundes, 
Erlangen,  1880,  in-8°.-— M.  J.  Crétineau  Joly,  Histoire  des  Traités 
de  1815  et  de  leur  exécution^  publiée  sur  les  documents  officiels 
et  inédits.  Paris,  1842,  itt-8°.— M.  Capefigue, Z> Congrès  devienne 
dans  ses  rapports  avec  la  circonscription  actuelle  de  l'Europe. 
Paris,  18/i7.  —  M.  Gapefigue,  Histoire  authentique  €t  secrète  des 
Traités  de  1815,  dans  leurs  rapports  avec  la  Restauration  et  la 
Révolution  de  Juillet.  Paris,  18i||7. 


J 
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droit  quelcoDqae,  et  relative  aux  destinées  de  telle 
oa  telle  Nation ,  était  impossible  alors  qu'un  seul 
homme  pouvait  trancher  toutes  les  destinées  de 
l'humanité  avec  son  propre  glaive,  on  ne  songeait 
pas  à  ressusciter  l'ancienne  formule  diplomatique; 
mais  on  désirait  créer  un  nouveau  principe  diplo- 
matique, dopt  l'application  ,  moralement  obliga* 
toîre  pour  les  divers  Gouvernements,  subordonne- 
rait enfin  les  intérêts  particuliers  aux  intérêts 
universels. 

Quoique  cette  doctrine  réparatrice  fût  professée 
par  tous  les  Souverains  avec  le  plus  noble  empres- 
sement, ils  ne  pouvaient  néanmoins  sacrifier  leurà 
vues  personnelles  ou  distinctes,  sans  mécontenter 
leurs  sujets  respectifs,  en  «lyant  l'air  de  sacrifier  le 
but  national  au  but  européen.  D'ailleurs,  les  gran- 
des Puissances  n'avaient  pas  attendu  la  réunion  du 
Congrès  pour  prendre  possession  de  vastes  États, 
dont  la  répartition,  provisoirement  accomplie  par 
des  traités  particuliers,  devait  s^accomplir,  d'une 
manière  définitive^  par  un  traité  général ,  où  leurs 
clauses  principales  seraient  sanctionnées.  De  sorte 
qu'on  prétendait  inaugurer  une  ère  de  conser- 
vation  entre   les  diverses    Nationalités,  par  la 

destruction    de    plusieurs    États.    En   effet,  les 
rr.  (3)  16 


armées  ru$$es  occupaîeQt  la  Po|ogpe,  les  çrmées 
prussiennes  occupaient  )a  Saxe,  les  armées  autri- 
cliienpes  occupaient  la  H^ute-ItaUe,  et  les  Anglais 
occupaient  lAa\\e,  IIe|gplancl,  le  Cap,  On  avait  pro- 
pis  des  indemnités  h  tout  le  monde,  et  chacun 
voulait  conserver  ses  propres  conquêtes.  L'Angle- 
terre ettal^ussie,  prépondérantes  dans  les  nou- 
veaux conseils  de  Tflurope,  étaient  trop  intéressées 
à  maintenir  leur  supériorité  gigantesque,  pour  se 
départir  de  leurs  moindres  prétentions.  Heureuse- 
ment que  la  France,  jJésinléressée  d|ans  ces  graves 
manières,  mais  jalouse  ^e  reconquérir  son  ancienne 
supériorité,  sinon  sur  les  champs  de  bataille,  du 
moins  sur  le  terrain  diplomatique,  protesta  contre 
la  plupart  des  actes  projetés  en  formulant  ce  prin- 
cipe, savoir  :  <  Que  ni  la  conquête  ni  la  possession 
f  violente  ne  donnent  aucun  droit,  si  elles  ne  sont 
i>  sanctionnées  volontairement  par  une  r^^oncia- 
»tipn  ou  par  un  traité.  » 

tQuis  Vflll  a  rédigé  lui-môme  les  Instructions 
données  au  prince  de  Talleyrand.  Ere  voyant  sans 
doute  le  système  d'opposition  que  cet  habile  négo- 
ciateur vient  développer  au  Congrès,  les  hommes 
d'État  investis  d'un  plein  pouvoir  par  les  quatre 
grandes  Cour?  aifi^fi?,  ont  résolu  de  ne  l!admettre 
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dans  leurs  conférences  «  que  lorsqu'un  objet  serait 
>  d'abord  entièrement  terminé.  •  Mais  Talleyrand 
déclare  d'abord  qu'il  ne  peut  «  reconnaître  la  déno- 
•  mination  d'alliés,  tombée  par  le  seul  fait  de  la  paix 
»  et  devenant  même  injurieuse  au  Roi  de  France  ;  • 
puis  il  ajoute  «  que  le  consentement  promis  par  la 
France  ne  doit  s'entendre  que  de  faits  positifs  et 
non  d'événements  éventuels ,  et  qu'il  se  réserve 
le  droit  de  coùcourir  à  tout  ce  qui  n'a  pas  été  ré- 
glé définitivement.  »  Au  dire  de  Lamartine,  cette 
attitude  est  <  la  plus  noble  et  la  plus  haute  que  ja- 
»mais  représentant  de  Puissance  vaincue  ait  eue 
»  dans  l'assemblée  dès  vainqueurs.  »  Elle  était  di- 
gne de  Louis  XVIII,  qui,  à  peine  en  possession  de 
sa  Couronne,  prenait  le  pas  aux  Tuileries  sur 
Alexandre?',  François  P'et  Frédéric-Guillaume  III, 
parce  qu'il  marquait  ainsi  le  rang  de  la  Monarchie 
française  entre  toutes  les  Monarchies  européennes, 
comme  celui  de  la  Maison  de  Bourbon  entre  tou- 
tes les  Maisons  impériales  ou  royales,  parce  qu'il 
représentait  un  Empire  de  quatorze  siècles  et  une 
Dynastie  de  plus  dé  huit  siècles,  parce  qu'il  était 
enfin  le  Roi  de  France  1 

Jamais,  depuis  la  création  de  l'amphictyonie  eu- 
ropéenne, jamais  le  monde  politique  n'avait  offert 
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un  spectacle  aussi  imposant  que  celui  du  Congrès. 
Toute  l'Europe  était  littéralement  à  Vienne.  UEm- 
pereur  de  Russie,  le  Roi  de  Prusse,  le  Roi  de  Da- 
nemark, Iç  Roi  de  Bavière,  le  Roi  de  Wurtemberg 
et  je  ne  sais  plus  combien  de  Princes  et  de  Prin- 
cesses, étaient  réunis  autour  de  T Empereur  d'Au- 
triche; tandis  que  les  plénipotentiaires  de  tous 
les  États  chrétiens  étaient  réunis  autour  du  Prince 
Metternich.  En  sorte  que ,  si  les  ministres  des 
Souverains  du  Nord,  ayant  des  prétentions  d'au- 
tant plus  grandes  qu'ils  se  considéraient  comme 
les  sauveurs  de  l'Europe^  ne  pouvaient  s'entendre 
avec  les  ministres  des  Souverains  du  Midif  soit 
relativement  aux  répartitions  territoriales,  soit  re- 
lativement aux  principes,  un  seul  mot  prononcé 
par  tel  Empereur  ou  par  tel  Roi ,  pouvait  trancher 
toutes  les  questions  ci^ns  le  sens  de  la  paix  ou  de 
la  guerre.  On  appela  réunions  européennes^  celles 
qui  eurent  lieu  toujours  entre  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie ,  mais  où  l'on  appelait  quelquefois  TEspagne, 
le  Portugal  et  la  SuèJe  ;  et  réunions  allemandes^  cel- 
les qui  eurent  lieu  entre  TAûtriche,  la  Prusse,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Hanovre,  érigé  en 
un  nouveau  Royaume,  afin  qu'il  reprît  le  rang 
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quMl  ocôupait  dans  TaDcien  Empire  germaniqae. 
Les  premières  réunions  étaient  consacrées  aux  af- 
faires de  l'Europe  ;  les  secondes,  aux  affaires  de 
rAlIemagne.  Ces  deux  problèmes  n'étaient  nul- 
lement distincts ,  puisque  Téquilibre  de  la  Ger- 
* 

manie  a  toujours  servi  de  base  à  Téquilibre  de 
l'Europe.  Mais,  cette  fois,  la  question  de  Saxe  se 
compliquait  de  la  question  de  Pologne.  Si,  en 
thèse  générale  et  comme  garantie  d'ordre,  on  pou- 
vait admettre  la  réunion  de  laNorwègeà  laSuède, 
qui  avait  perdu  la  Finlande,  pour  que,  n'ayant  plus 
à  craindre  le  redoutable  voisinage  de  la  Russie, 
elle  protégeât  la  Baltique,  et  contre  cette  dernière 
Puissance,  et  contre  TAngleterre  elle-même  ;  la 
réunion  du  Lauenbourg  au  Danemark  pour  lui  don- 
ner une  position  importante,  quoiqu'on  lui  prît  la 
Norwège  ;  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande, 
pour  qu'elle  se  tournât  contre  la  France  avec  la 
Prusse  ou  contre  la  Prusse  avec  la  France,  au  gré 
de  l'Angleterre;  et  la  réunion  de  Gênes  au  Piémont, 
pour  qu'il  défendît  les  Alpes,  et  contre  la  France, 
et  contre  l'Autriche  ;  on  ne  pouvait  admettre 
ni  la  réunion  totale  de  la  Pologne  à  la  Russie,  ni 
la  réunion  totale  de  la  Saxe  à  la  PrUsse ,  parce 
que  la  Cour  de  Berlin  aurait  alors  dominé  toute 
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TAIlemagne;  et  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg^  toute 
l'Europe. 

Or,  tfun  côtéi  Frédéric-Guillaume  déclarait 
que»  loin  de  vouloir  incorporer  sa  conquête  au 
Roy auiue  de  Prusse,  il  se  proposait,  au  contraire, 
de  Tannexer  à  sa  Monarchie,  sous  le  titre  de 
Royaume  de  Saxe,  afin  de  maintenir  son  indépen- 
dance aussi  bien  que  son  autonomie,  et  la  Russie, 
r Angleterre»  l'Autriche  y  consentaient;  de  l'autre, 
Alexandre  déclarait  que,  loin  de  vouloir  incorpo- 
rer les  provinces  polonaises  à  ses  États,  il  se  pro- 
posait, au  contraire,  de  restaurer  l'ancienne  Polo- 
gne, qui  serait  indépendante  de  la  Russie;  afin  de 
réunir  leurs  deux  Couronnes  sur  sa  propre  tête;  et 
la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre  s'y  opposaient. 
Toutefois,  les  deux  dernières  Puissances  n'au- 
raient seins  doute  pu  rien  empêcher ^si  la  première 
n'eût  protesté  chaleureusement  contre  tout.  La 
France  disait  :  ou  l'ancienne  République  de  Polo- 
gne foriliera  une  nouvelle  Monarchie  entièrement 
distincte  de  la  Russie,  ou  bien  le  duché  de  Varso- 
vie sera  également  partagé  entre  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche.  Quant  à  la  Saxe,  Louis  XYIII 
pensa  qu'il  lui  appartenait  de  la  défendre  avec 
d'autant  d'aMeur,  que  l'Europe  délirait  la  punir 
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de  sa  fidélité  envers  Napoléon.  En  coDsé({ûëncè; 
l'ambassadeur  ffançais  remit  au  Congrès  un  mé- 
moire; ou  il  déclarait  :  c  Que  la  confiscation  civile^ 
bannie  du  Code  dés  Nations,  ne  pouvait,  au  xix* 
siècle,  faire  partie  du  Droit  général  de  l'Europe,  et 
étretnoios  odieux  quttnd  il  s'agit  d'un  Royaume 
que  d'une  5iriiplecliaumière;  qu'il  y  avait  à  eraiô- 
di^e  que  la  Prusse  ne  s'aJipuyAt  sur  la  Russie,  pour 
obtenir  en  Allemagne  de  nouvelles  extensions,  et 
ne  soutint  à  son  tour  là  Russie  dans  ses  éntrë[jri- 
Ses  sur  l'Empiré  ottoman-,  que  l'uiiion  de  l'Autri- 
clie  et  de  la  Prusse  était  nécessaire  au  re^os  et  à 
16  sûreté  dé  rÂllèdiàghe;  niais  que  la  disposition 
qu'on  pf'étendait  faïfe  dé  lô  Saxe  serait  la  chose  du 
monde  la  plus  propre  à  rallumer  une  rivalité  qui 
avait  duré  jusqu'aux  désastres  de  la  Prusse,   et 
(}uè  ces  désastres  avaient  suspendue  mais  non  pas 
éteinte;  et  qu'ainsi,  la  justice  et  la  politique  par- 
laient eu  faveur  du  Monarque  saxon.  • 

Gë  mémoire  venait  de  produire  une  grande  im^ 
pression  à  Vienne,  lorsque  le  Prince  de  Taîlleyrand 
adressa  deux  notés  séparées  :  l'une  au  Prince  de 
Metiernich,  et  l'autre  à  lord  Castlereagb.  La  pre- 
mière se  résumait  en  ces  termes  :  •  La  France  , 
n'apportant  au  Congrès  aucune  vue  d'ambition  ou 
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d'intérêt  personnel,  désire  que  l'œuvre  de  restau- 
ration s'accomplisse  pour  toute  l'Europe  comme 
pour  elle  ;  que  partout  et  pour  jamais  l'esprit  de 
révolution  cesse  ;  que  tout  droit  légitime  soit  rendu 
sacré,  et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste 
trouve  et  sa  condamnation  et  un  perpétuel  obsta- 
cle à  une  reconnaissance  explicite  dans  une  ga- 
rantie formelle  de  ces  mêmes  principes  dont  la 
révolution  n'a  été  qtfun  trop  long  et  trop  funeste 
oubli.  »  La  seconde  note  développait  cette  argu- 
mentation concluante  :  c  Le  grand  et  dernier  but 
auquel  l'Europe  doit  tendre,  et  le  seul  que  la 
France  se  propose,  est  de  finir  la  Révolution  et 
d'établir  ainsi  une  véritable  paix.  La  Révolution  a 
été  une  lutte  entre  deux  principes  opposés;  finir 
la  Révolution,  c'est  termiper  cette  lutte,  ce  qui 
ne  pept  se  faire  que  par  le  triomphe  complet  des 
Principes  pour  la  défense  desquels  l'Europe  s'est 
aymée.  La  lutte  exista  d'abord  entre  les  principes 
appelés  républicains  et  les  principes  monarchiques. 
L'invincible  nature  des  choses  ayant  fait  triompher 
les  derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  Dynasties 
révolutionnaires  et  les  Dynasties  légitimes.  Celles- 
ci  l'ont  emporté,  mais  non  pas  complètement  en- 
core. Les  Dynasties  révolutionnaires  ont  disparu, 
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hormis  une.  Les  Dynasties  légitimes  ont  été  réta- 
blies ;  mais  Tune  d'elles  est  menacée;  la  Révolation 
n'est  donc  pas  finie?  Que  faut-il  pour  qu'elle 
finisse?  que  le  principe  de  la  légitimité  triomphe 
sans  restriction  ;  que  le  Roi  et  le  Royaume  de  Saxe 
soient  conservés,  et  que  le  Royautae  de  Naples 
soit  rendu  au  légitime  Souverain.  Sans  cela,  la  Ré* 
volution  subsisterait,  la  lutte  ne  serait  pas  termi* 
née,  le  traité  de  Paris  et  les  travaux  du  Congrès 
n'auraient  fait  que  lu  suspendre  ;  il  y  aurait  trêve, 
mais  point  de  paix  véritable.  » 

En  rattachant  la  question  de  Naples  à  celle  de 
Saxe ,  Talleyrand  posait  la  France  comme  l'anta- 
goniste de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Alexandre  dé- 
fendit aux  plénipotentiaires  russes  de  paraître  dans 
les  salons  des  plénipotentiaires  français  ;  et  le 
Grand-Duc  Constantin  adressait  la  proclamation 
suivante  aux  Polonais  :  •  L'Empereur,  votre  puis- 
sant Protecteur,  vous  fait  un  appel.  Réunissez-vous 
autour  de  vos  drapeaux;  que  votre  bras  s'arme 
pour  là  défense  de  votre  patrie  et  la  conservation 
de  votre  existence  politique.  »  On  s'est  assemblé 
dans  l'espoir  de  négocier  une  paix  durable  entre 
les  Élats  européens;  on  va  se  séparer,  sans  doute, 
avec  l'intention  de  recommencer  une  guerre  gêné- 


râle.  Divers  ifloavéiiients  de  tbupes,  qui  s'effec- 
tuent ostensiblement  snr  le  territoire  dé  Pologne 
et  celui  dé  Prusèe,  paraissetit  1-évéIer  rexistérice 
d'un  mystéfledi  trdilé  d'allîabce  offensive  éîitfë  lès 
Cours  de  Berlin  et  de  Saînt-tétersboUrg.  Aussi  les 
Courâ  de  Londres,  de  Paria  et  de  Vienne  signent- 
elles  secrètement  uù  traité  d'àlliahce  défensive , 
auquel  adhèrent  celles  dé  turin,  de  La  Haye,  dé 
Munich  et  de  Hanovre.  Bonaparte;  ayant  des  intel- 
ligences avec  ses  anciens  généraux,  S  Paria,  i 
Vienne,  à  Naples  et  en  Suiàsé;  voit,  dans  cette  di- 
visioti  des  Mondrques  de  TEuropè,  tihe  occasion 
favorable  de  tenter  la  fortune  de  l'Empiré,  au  ris- 
que d'acconîplir  ia  ruiné  totale  de  la  France.  Il  fâîf 
organîsefi  de  caserne  à  caserne,  de  régiment  & 
régiment,  nooibre  d'affiliations;  présidées  par  séi 
émissaires,  qui  disent  :  «  L'artnée  ne  peut  hésiter 
•  entre  le  drapeau  blanc  et  le  drapeau  tricolore; 
f  entre  Napoléon  et  les  Bourbons.  »  Vainement 
Louis  XVIH;  plein  de  bienveillance  pour  les  soldats 
comme  pour  lés  partie  civils  ^  s'applique-t-if  à  ne 
blesser  ni  l'amour-propre  dès  corps,  ni  leS  inté- 
rêts des  individus  ;  les  conjurés  l'emportent  sur 
lui  par  leur  propre  malveillance.  Pendant  que  les 
Souverains  du  îHotd  se  séparent  de  teixx  du  Midi, 
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les  chefs  d'un  parti  civil  se  réunissent  aux  chefs  da 
parti  militaire  ;  et  Napoléon  dit  ouvertement  à 
leurs  agents  secrets  :  Je  partirai.  En  effet,  il  partit; 
mais  les  divisions,  qui  avaient  éclaté  au  sujet  de 
la  Pologne  et  de  la  Saxe,  n'existaient  déjà  plus; 
Alexandre  joignait  le  titre  de  Roi  de  Pologne  à  ce- 
lui d'Empereur  de  toutes  les  Russies  ;  Frédéric- 
Guillaume  incorporait  tout  le  Duché  de  Posen  et 
près  de  la  moitié  du  Royaume  de  Saxe  à  son 
JSoyaume  de  Prusse  ;  et  TEarôpe ,  ayant  relrduvë 
son  unité,  pouvait,  rédiger  la  déclaration  suivante^ 
d'après  le  vœu  du  Prince  de  Metternlch  : 

c  Les  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de 
Paris,  réunies  en  Congrès  à  Vienne,  inforitées 
de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  en- 
trée à  main  armée  en  France,  déclarent  qu'en 
rompant  la  convention  qui  l'avait  établi  à  l'île 
d'Elbe,  Bonaparte  a  détruit  le  seul  titre  légal  au-* 
quel  son  existence  se  trouvait  attachée,  qu'il  s'est 
placé  lui-même  hors  des  relations  civiles  et  socia- 
les; et  que,  comme  ennemi  et  peirturbateur  du 
repos  du  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  publi- 
que. Elles  déclarent  en  même  temps  qu'elles  sont 
fermement  résolues  de  maintenir  intact  le  traité 
de  Paris  du  30  mai  181/»;  et  lei^  dispositions  sanc-. 
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tionnées  par  ce  traité ,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées 
ou  qu'elles  arrêteront  encore  pour  le  compléter  et 
le  consolider  (13  mars),  t 

Louis  XVIII  avftît  convoqué  les  deux  chambres, 
dès  le  6  mars,  et  fait  entendre  au  pays  ces  nobles 
paroles  :  t  Je  ne  crains  rien  pour  moi,  mais  je 
i  crains  pour  la  France.  »  Tous  les  députés  et  tous 
les  pairs  crient  spontanément  :  <  Mourons  pour  le 
>RoiI  guerre  à  TUsurpateur!  •  Les  Princes  de  la 
famille  royale  jurent  d'être  fidèles  à  la  Charte,  avant 
ûe  se  mettre  à  la  tête  des  troupes.  Le  maréchal  Ney 
baise  la  main  de  Louis  XVIII,  en  disant  :  «  Sire, 
»  je  ramènerai  Bonaparte  dans  une  cage  de  fer.  » 
Le  Monarque  s'éloigne  de  lui  avec  dégoût,  et  s'é- 
crie :  c  Quelles  expressions  !  emmener  un  ancien 
»  camarade,  comme  une  béte  fauve,  dans  une  cage 
»de  fer!  »  Le  lendemain,  Ney  avait  déserté  le  dra- 
peau de  Louis  XVIII.  L'armée  entière  trahit  son 
serment  au  Roi,  c'est-à-dire  à  la  Nation,  pour  un 
homme  qui,  ayant  abandonné  son  titre  d'Empe- 
reur, ne  pouvait  plus  le  reprendre  qu'en  violation 
des  lois  divines  et  humaines.  Napoléon  le  com- 
prenait si  bien  ,  que  ses  proclamations  commen- 
cèrent à  Cannes  par  ce  mot  :  Citoyens  ^^  à  Greno- 
ble,  par  ce  mot  :  Français;  et  à  Lyon  seulement, 
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par  ce  mot  :  SujeU.  Il  inaugure  son   nouvel 
exercice  de  la  Souveraineté,  en  rouvrant  Tère 
des  proscriptions  qui  n*est  pas  encore  fermée. 
Louis  XYIII,  odieusement  abandonné,    sort  de 
France  ;  Bonaparte  rentre  à  Paris.  Le  soldat  et  le 
bas  peuple,  ou  mieux  la  matière  humaine  est  pour 
lui  :  mais  le  haut  peuple,  ou  mieux  la  pensée  hu- 
maine ,  est  contre  lui.  Quoiqu'il  n*ait  triomphé 
que  par  la  troupe,  comme  un  despote,  il  ne  peut 
gouverner  qu*avec  les  chefs  du  parti  libéral,  parce 
qu'il  ne  résume  plus  en  sa  personne  toutes  les 
considérations  politiques  de  la  société.  Dès  qu'il 
a  franchi  les  Tuileries,  qui  sont  redevenues  le  siège 
de  son  autorité,  il  ne  retrouve  pas  seulement  Tan- 
cien  cortège  de  l'Empire;  il  y  retrouve  aussi  la  li- 
berté, que  les  Bourbons  ont  ramenée.  Gomme  il 
prétend  ressusciter  je  ne  sais  quelle  Monarchie,  on 
prétend  le  contraindre  à  ressusciterje  nesais  quelle 
République,  t  Vous  m'ôtez  mon  pas8é,dit-il,je  veux 
le  conserver  ;  que  faites-vous  donc  de  mes  onze 
années  de  règne?  j'y  ai  quelques  droits,  je  pense; 
TEurope  le  sait;  il  faut  que  la  nouvelle  Constitution 
se  rattache  à  Tancienne.   >  Et  sous  prétexte  de 
concilier  ses  propres  tendances  despotiques  avec 
les  tendances  libérales  de  son  parti.  Napoléon  ac- 
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ççptfî  V4ci^  a4ttitmnel,  que  K^n  soumet  au  Peu- 
ple ?opyer?iin  pour  |a  fonne,  dont  le  food  ae  con- 
tiept  aficupe  ma^ip^e  tendant  à  diminuer  les  alar- 
mes qui  régnant  dans  I9  litation.  Aussi ,  puisqu!ii 
prQçIa(Be  |a  ÇpuyeraiBçt^  ejçlusive  du  peuple,  lui 
opposera-|-on  |a  Souveraineté  exclusive  des  Rois, 
par  la  gqerre  civile  et  par  )a  guerre  étrangère. 
N^ayant  le  poqyoir  de  prévenir  ni  lîune  ni  Fau- 
\iç^,  Napoléop  est  obligé  de  slbu^ilier,  et  devaqt 
le  ]Rays,  et  d^cvant  l'Europe,  en  s'entom^ant  de  fédé- 
ras ^  Paris,  en  sollicitant  la  paix  auprès  de  toutes 
)ei^  pours,  où  ses  agents  disent,  pour  invalider  la 
déclaration  du  13  mars,  gue^  Souverain  de  l'ile 
d'EH)e,  il  avait  1^  droit  de  faire  la  guerre  au 
IJpi  de  France^  et  même^  de  le  détrôner.  Mais  on 
leui;  répopd  :  «  Qqe  des  événements  amepés  par 
^gç  intelligences  çrirpipelles,  parles  conspirations 
militaire?  et  des  tr?ihi^ops  révoltantes,  n'ont  pu 
créef  ^uçun  droit*  §t  sopt  absolument  nuls  squs 
le^  {xpipt  ^e  vue  légetl  ;  que  le  CQPseqtepient  réel  oa 
fac^içq,  Q^plicUe  ou  ^acilp  de  la  Nation  française 
£\^  i;étq]^lis9emept  du  pouvoir  de  Bonapartp,  n'a 
PU  ÇtP.^f6>*«  <^9Q^  \^  poi^ition  de  Celui-ci  vis-à- 
vis  4^s  Puissances  étrangères,  un  changement  lé- 
gal et  formel;  up  tUr,e  obligatoire  pour  les  Fuissan- 
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ces,  la  liberté  dont  jouit  une  Nation  de  changer 
de  système  de  Gouvernement  devant  avoir  de  jus« 
tes  limites.  En  sorte  que,  si  les  Puissances  étran- 
gères n'ont  pas  le  droit  de  lui  prescrire  l'u- 
sage qu'elle  doit  faire  de  cette  liberté,  elles 
ont  an  moins  celui  de  protester  contre  l'abus 
qu'elle  peut  en  foire...  que,  dans  l'état  actuel, 
les  Souverains  ont  déclaré  qu'ils  ne  traiteraient 
jamais  de  la  paix  avec  Bonaparte;  que  cette  décla- 
ration, hautement  applaudie  par  la  France  et  par 
l'Europe,  ayant  amené  l'abdication  de  Bonaparte 
et  la  convention  du  11  avi^il ,  llabdication  devenue 
la  base  de  la  négociation  principale,  a  été  expli* 
citement  articulée  dans  le  préambule  du  traité  de 
Paris  ;  que  de  là  est  résultée,  pour  la  Nation  fran- 
çaise, une  condition  fondamentale  à  laquelle  elle 
n'a  pu  se  soustraire  sans  renverser  le  traité  de 
Paris  et  tous  les  rapports  avec  le  système  euro* 
péep.  t 

Conformément  à  cette  nouvelle  déclaration  , 
le  Congrès  de  Vienne  prit  de  nouveaux  arrange- 
ments, qui  élevèrent  à  près  de  quinze  cent  mille 
hommes  les  divers  corps  d'armée  dirigés  contre  la 
France,  afin  de  renverser  Napoléon.  Tout  dissenti- 
ment particulier  cessa  durant  cette  crise  générale. 


—  266  — 
On  voulut  terminer  les  opérations  diplomatiques, 
avant  de  commencer  les  opérations  militaires. 
L'Empereur  d* Autriche,  les  Rois  de  Danemark,  de 
Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg  et 
des  Pays-Bas,  les  Princes  souverains  et  les  villes 
souveraines  d'Allemagne  égaux  en  droits  dans  la 
Piète,  sous  la  présidence  honorifique  de  la  Maison 
de  Hapsbourg-Lorrainé,  libres  dans  leurs  allian- 
ces, formèrent  une  confédération  perpétuelle  pour 
leur  sûreté  intérieure  et  extérieure,  leur  indépen^ 
dance  et  leur  inviolabilité  réciproques.  Le  fait  et 
ridée  même  du  vieil  Empire  romain  furent  rejetés 
de  la  constitution  nouvelle,  par  l'Autriche  comme 
un  fardeau,  par  la  Prusse  comme  une  menace.  De 
telle  sorte  que  la  suprématie  positive  sur  l'Allemagne 
restaitàla  Prusse,  et  que  l'Autriche  se  contentait  de 
la  suprématie  morale,  afin  de  reporter  l'action  de 
son  influence,  et  sur  les  Slaves  qu'elle  désirait  con- 
tenir, et  sur  l'Italie  qu'elle  désirait  envelopper.  C'est 
alors  que,  sous  prétexte  de  réparer  des  torts  graves 
envers  Napoléon ,  mais  en  réal  i  té  pour  mettre  sur  son 
front  la  Couronne  de  fer  que  celui-ci  avait  laissée 
tomber  à  ses  pieds,  Murât  ouvre  les  hostilités  sans 
attendre  ni  le  signal  de  la  France,  ni  la  dissolution 
du  Congrès  de  Yienne.  Après  quelques  marches 
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rapides  et  offensives,  il  fut  contraint  de  s'établir 
sur  une  ligne  défensive.  Vaincu  à  Tolentino  et  à 
Macerata,  l'impétueux  Hurat  perdit  le  Royaume  de 
Naples,  où  les  Bourl>ons  rentrèrent  avec  une  ar- 
mée sicilienne  ;  et  Tarmée  autricbienne  gagna  le 
chemin  de  la  France,  avant  que  Napoléon  pût  pren- 
dre celui  de  la  Belgique* 

Cependant  T empereur  se  présente  aux  Gham* 
bres  comme  un  Roi  constitutionnel.  Au  langage  de 
l'ancien  Dictateur  et  à.  l'attitude  silencieuse  de  TAs- 
semblée^  il  est  facile  de  prévoir  qu'ils  doivent  s'ex- 
clure réciproquement  ;  que  le  despotisme  et  la  li- 
berté se  retrouvent  en  présence  ;  que  Napoléon 
proscrira  les  Représentants,  s'il  est  vainqueur, 
ou  que  les  Représentants  le  proscriront,  s*il  est 
vaincu.  L'Europe  ne  foit  point  la  guerre  à  TEmpe- 
T&ar  avec  l'intention  de  rétablir  le  Roi  de  France, 
puisqu'elle  déclare,  en  thèse  générale,  qu'elle 
ne  veut  pas  t  imposer  à  la  France  un  Gouverne- 
9  ment  particulier.  »  La  chambre  des  représentants, 
élue  en  vertu  de  la  Souveraineté  positive  du  Peuple, 
se  croit  appelée  à  dominer  la  Souveraineté  problé- 
matique de  n'importe  quel  Prince.  Tout,  au  reste, 
dépend  de  la  volonté  divine^  rien  de  la  volonté 

humaine  :  c'est  une  affaire  entre  Dieu  et  Napo- 
IV.  (3)  17 
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léoQ.  Le  combat  de  Ligny  n*edt  pas  moios  remar- 
quable que  toutes  ses  aucieûncs  victoires  ;  mais  la 
bataille  de  Waterloo  est  plus  désastreuse  que  tou- 
tes ses  anciennes  défaites.  Rentré  dans  Paris  avant 
que  les  ennemis  soient  entrés  en  France,  PEmpe- 
reur  dit  à  ses  ministres  :  t  J'ai  besoin,  pour  sauver 
»  la  Patrie,  d'être  revêtu  d'un  grand  Pouvoir,  d'une 
•  Dictature  temporaire.  •  On  lui  répond:  c  Que  la 
»  question  est  dans  les  Chambres.  •  Elles  devaient, 
en  effet,  ou  rétablir  le  despotisme  impérial,  afin  de 
repousser  l'invasion  étrangère  avec  Tépée  de  Na- 
poléon, ou  rétablir  la  liberté  monarchique,  afin  de 
prévenir  l'occupation  étrangère,  avec  le  principe 
de  Louis  XVUI. 

Le  premier  parti  fut  rejeté  sur  la  proposition  de 
Lnfayette,  qui  s'écria  :  «  Nous  avons  assez  fait  pour 
»  Napoléon  ;  maintenant  notre  devoir  est  de  sauver 
»  la  patrie.  •  Aussitôt  des  malédictions  s'élevèrent 
contre  l'Empereur;  plusieurs  députés  voulurent 
que  la  Chambre  votât  sa  déchéance  ;  mais  elle  char- 
gea une  commission  de  lui  enjoindre  d'abdiquer. 
Le  second  parti  restait  à  prendre.  Aussi,  les  prin- 
cipaux hommes  d'État,  ainsi  que  les  priDcipaux 
chefs  de  l'armée,  conçurent-4ls  le  dessein  éminem- 
ment patriotique  de  faire  proclamer,  par  les  Gham- 


—  2«9  — 
hres,  Louis  XYIII,  dont  la  médiation  pouvait  seule 
arrêter  les  alliés,  qui  refluaient  déjà  sur  toutes  nos 
frontières.  HM.  Guizot  et  Mouuier  furent  envoyés 
à  Gand  pour  dire  à  PaUguste  chef  de  la  Maison  de 
Bourbon  :  t  En  181  &,  votre  Crouvernement  commit 
ides  foutes;  il  n'a  point  satisfait  complètement  les 
i  intérêts,  les  vanités,  le  principe  d^égalité  dévo- 
trante,  Ame  de  la  France  nouvelle,  et  la  vieille 
>  France  aristocratique  s'eçt  trop  montrée.  • 
Loiiis  XVm,  dont  Tesprit  était  si  élevé,  ne  crut 
pas  s'humilier  aux  yeux  de  la  France  en  prenait 
la  responsabilité  de  ce^  fautes,  plus  imputables  à  sa 
Cour  qu'à  sa  propre  personne.  Mois  les  Représen- 
tants soi  disant  patriotes,  craignant  que  les  Bour- 
bons ne  désirassent  venger  sur  eux  la  grande  tra- 
hison des  Cent-Jours^  établirent  une  commission 
executive  ^  espèce  de  Directoire  dont  Fouché  ob- 
tint la  présidence»  «près  avoir  désigné  une  com- 
mission diplomatique,  présidée  par  Lafayette,  qui 
fut  «chargée de  se  rendre  au  quartier-général  d«s 
ralliés  afin  de  traiter  avec  eux  sur  les  bases  d'une 

•  paix  solide,  et  examiner  avec  le  Gzar,  TEmpereqr 

•  d*Âutriche  et  le  Roi  de  Prusse,  quelle  forme  de 
»  Gouvernement  leur  conviendrait  le  mieux  dans  leurs 
»  rapports  avec  la  France.  »  Pour  bien  constater  aux 
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yeox  de  TEarope  qne  les  anti-BourboDleos  étaient 
anti-Français,  on  osait  demander  un  Roi  quelcon- 
que à  Tennemi,  qui  refusa  d'ensevelir  Tbonneur  de 
la  France  dans  cette  honte  ! 

Bien  de  plus  affligeant  que  la  situation  de  Paris, 
où  quelques  Représentan  ts  proclament  Ta vénement 
de  Napoléon  II  au  trône  impérial,  tandis  qued*au- 
tres  veulent  proclamer  la  République.  Fouché, 
Quinette  et  Carnot,  membres  de  la  commission 
executive,  espèrent  obtenir  un  armistice  en  écri- 
vant à  Wellington  :  c  Mitord,  vous  venez  d'agran- 
t  dir  votre  nom  par  de  nouvelles  victoires  rem- 
>  portées  sur  les  Français.  •  Mais  le  général  en 
chef  de  l'armée  anglaise  leur  répond  :  <  Aucun 

•  armistice  ne  peut  se  faire  tant  que  Napoléon  60- 

•  naparle  est  à  Paris  et  en  liberté.  »  Le  maréchal 
Davoust,  commandant  en  chef  l'armée  française, 
réitère  la  même  demande;  et  Blûcher,  commandanti 
en  chef  Tannée  prussienne,  ajoute  après  Welling- 
ton :  €  Nous  poursuivrons  notre  victoire. .  •  Voyez  ce 
»  que  vous  avez  à  faire.  •  Durant  la  nuit  du  2  au 
S  juillet,  les  maréchaux  et  les  généraux  déclarent 
que  toute  résistance  est  impossible.  En  sorte 
qu'après  avoir  voulu  fermer  la  France  aux  Bour- 
bons, Ton  est  contraint  d'ouvrir  les  portes  de  Pa- 
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ris  aux  étrangers  !  Les  faux  patriotes  se  dispersent, 
tandis  que  les  vrais  patriotes  se  réunissent  pour 
aller  à  la  rencontre  du  Roi.  S'ils  ne  peuvent  point 
réparer  tous  les  malheurs  de  la  Nation  »  ils  auront 
du  moins  le  suprême  bonheur  de  pouvoir  dire  avec 
Louis  XYIII  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  livré  la  ca- 
pitale aux  étrangers,  mais  la  commission  de  Gou- 
vernement, composée  de  trois  régicides  ;  Garnot, 
Quinette  et  Fouché*  » 

Quoique  la  France  entière  ait  salué  la  seconde 
Restauration  avec  beaucoup  plus  d'enthousiasme 
que  la  première,  il  est  juste  de  dire  qu'elle  expri- 
ma beaucoup  moins  d'attraction  pour  les  Bourbons, 
que  de  répulsion  pour  Bonaparte.  Ce  fugitif  de  l'île 
d'Elbe,  désormais  captif  de  l'Europe,  disparut  de 
la  scène  politique,  où  il  ne  devait  plus  reparaître. 
Llle  de  Sainte-Hélène,  que  les  voyageurs  français 
avaient  saluée  naguère  comme  le  berceau  de  Vé- 
nus (  1  ) ,  allait  devenir  le  tombeau  du  grand 
homme.  Dieu  lui  permit  de  commenter,  avant  sa 
mort,  l'œuvre,,  ou  mieux  toutes  les  œuvres  de  sa 
vie.  L'usage  qu'il  fit  de  la  parole  écrite,  nous  mon- 
tre jusqu'à  quel  point  il  éprouvait  le  besoin  de  jus- 

(1)  Voyage  deM.  Boryde  Saiut-Vioceat.  Paris,  iSOA.     :,:,J 


—  2M  — 
tifier  rinjustifiable  usage  quMI  avait  fait  de  l*épée. 
Une  pensée  fixe  résume  tontes  ses  larges  et  multi- 
ples considérations  sur  lui-^mème  ;  et  ce  n'est  pas 
une  pensée  d*amour  ni  d*bumanité,  c*est  une  pen- 
sée de  haine  et  de  vengeance.  Puisque  les  Rois  et 
les  Peuples  se  sont  réunis  pour  I*abattre,  eh  bien! 
lui  seul,  debout  sur  un  rocher  perdu  au  milieu  des 
mers,  ayant  trouvé  une  idée  &  sa  taille,  il  désunira 
les  Peuples  d'avec  les  Rois,  afin  de  bouleverser  la 
terre  qu'il  ne  peut  plus  dominer.  Puisqu'il  a  échoué 
dans  la  création  d'une  Dynastie  nouvelle,  par 
lui-même,  il  anéantira  les  Dynasties  antiques,  sous 
prétexte  qu'elles  n'expriment  encore  que  la  Sou- 
veraineté divine  en  regard  et  en  opposition  avec 
la  Souveraineté  humaine.  Pour  mieux  atteindre 
ce  but  révolutionnaire,  il  prophétise  des  catastro- 
phes, en  se  faisant  l'organe  de  je  ne  isais  quel 
fatalisme  inexorable,  suivant  lequel  TEurope  de- 
viendrait, à  jour  fixe,  ou  cosaque  ou  républicaine. 
Et  de  peur  que  ses  écrits  ne  soient  considérés 
comme  une  amende  honorable   de   ses  propres 
actes,   le  Conquérant   qui  voulait  se  constituer 
une  Monarchie  universelle,   par  l'amalgame  des 
États  courbés  sous  son  propre  despotisme,  pré- 
tendra qaHl  n'a  jamais  voulu  oonsHtner  qu'une 


sorte  de  République  universelle,  par  riDdépen** 
dance  desNatious  libres  et  distiuetes!  Cette  traus- 
figuration  rétrospectire  étoone  les  hommes  ;  et  le 
géant  tombé  se  relève  Dieu  I  Son  nom ,  devenu  un 
b^ier  entre  les  mains  de  Révolution ,  ébranlera 
tous  les  Trônes  pendant  bien  longtemps.  G^est  ainsi 
quMl  devait  triompher  au  sain  de  la  défaite  et  de 
la  mort  !  Car  il  avait  enlevé  aux  Monarchies  euro- 
péennes le  caractère  humain  que  la  Souveraineté 
divine  doît  toujours  conserver;  de  même  qu'il  avait 
enlevé  à  la  Monarchie  française,  durant  les  Cent- 
J(Mir^  et  dans  sa  propre  patrie,  le  caractère  émi* 
nemment  national  qu'elle  avait  toujours  conservé 
jusque  dans  Texil  ! 

Avouons-le  franchement  :  Quoique  les  Monar- 
ques alliés  se  fussent  abstenus  de  faire  la  moindre 
démarche^  tendant  à  provoquer  le  rétablissement 
des  RourbonSf  leur  conduite  justifia  néanmoins, 
sous  quelques  rapports,  ces  tristes  représail- 
les ,  puisqu'ils  rendirent  le  Gouvernement  de 
Loujs  XVIII  et  la  France  elle-même,  responsables 
des  malheurs  qu'ils  ne  devaient  imputer  qu'à  Na« 
poléon  et  aux  Jacobins.  Mais,  voyant  la  Nation  di- 
visée en  partis  inconciliables  ,  les  Rois  conçurent 
le  projet  de  se  la  partager,  afin,  disaient-ils,  <i(^ 


prendre  des  sûretés  pour  In  société  européenne.  En- 
trés dans  Paris  comme  dans  une  ville  prise  d'as- 
saut, ils  ne  respectèrent,  malgré  la  convention,  ni 
les  monuments,  ni  les  personnes.   Louis  XVIII 
essaya  vainement  de  sauver  et  les  uns  et  les  an- 
tres. Quand  on  eut  dépouillé  nos  musées  :  «  Il  faut, 
>lui  répondit-on,  frapper  toutes  les  têtes  de  la  con- 
aspiration;  autrement  FEurope  n'en  a  point  pour 
•  une  année.  •  La  France  elle-même  luttait  avec 
fureur,  par  Taction  de  ses  députés,  contre  la  clé- 
mence du  Roi,  qui  désirait  rétablir  Tordre  mo- 
narchique, en  opérant  un  rapprochement  hono- 
rable entre  les  deux  grands  partis  sociaux  dont 
l'antagonisme  incessant  rendait  le  désordre  révo- 
lutionnaire absolument  inextricable.  Mais  la  Cham- 
bre des  Cent-Jours  ayant  proscrit  la  Monarchie 
pour  établir  légalement  la  Souveraineté  du  Peu- 
ple, ou  mieux  la  Souveraineté  humaine  à  l'exclu- 
sion de  la  Souveraineté  divine ,  sans  crainte  de 
placer  ainsi  la  Nation  française  hors  de  toute  loi 
morale,  la  Chambre  introuvable  voulut  proscrire  à 
son  tour  et  la  République  et  l'Empire,  pour  établir 
la  Souveraiueté  du  Roi,  malgré  le  Roi,  ou  mieux 
la  Souveraineté  divine,  à  l'exclusion  de  la  Souve- 
raineté nationale,  sans  crainte  de  placer  ainsi  la 
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Nation  française  hors  de  toute  loi  humaine.  Après 
avoir  exigé  la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
la  création  des  cours  prévôtales  et  des  conseils  de 
guerre,  le  bannissement  des  chefs  du  parti  révo- 
lutionnaire et  des  plus  illustres  généraux,  le  sup< 
plice  de  quelques-uns  d'entre  eux,  elle  aurait  peut* 
être  sollicité  la  suppression  de  la  Charte,  si  la 
Maison  de  Bourbon  ne  l'eût  maintenue  comme 
une  garantie  de  paix  pour  TEurope ,  comme  une 
garantie  de  salut  pour  ses  propres  ennemis,  dont 
le  parti  conservateur  poursuivait  Tanéantissement. 
Louis  XVIII,  sachant  bien  mieux  le  métier  de 
Roi,  que  celui  de  proscripteur,  fit  distribuer  des 
indemnités  d'argent  considérables  et  des  passe^ 
ports  à  tous  les  proscrits.  La  mort  de  Labédoyère 
et  du  maréchal  Ney,  double  grief  de  Topposition 
pendant  quinze  ans,  ne  saurait  elle-même  être 
reprochée  au  Gouvernement  des  Bourbons,  fatale- 
ment ballotté  entre  la  Chambre  qui  le  déshonorait 
par  ses  actes,  et  les  Rois  alliés  qui  Thumiliaient 
par  leurs  traités  ! 

Cependant  Louis  XVIII  défendit  noblement 
rbonneur  de  sa  Couronne.  «  L'Europe  doit  traiter 
lia  France, disait-il, non  en  pays  conquis,  mais  en 
»pays  délivré.  >  Talleyrand  ajoutait  :  c  Le  Roi  de 
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France  n'est  point  Tennemi,  mais  l*allié  dea  Bois 
de  l'Europe  ;  ils  se  sont  armés  pour  confirmer  le 
traité  de  Paris  ;  on  ne  peut  négocier  sur  des  bases 
différentes  sans  manquer  à  la  parole  donnée.  >  Les 
Alliés  répondaient  :  «  Quoique  Napoléon  soit  tom- 

>  bé,  il  existe  néanmoins  un  état  de  guerre  avec  la 
»  Nation,  puisqu'il  a  existé,  dans  les  Cent J ours ^  un 

>  Gouvernement  de  fait  légalement  établi  ;  donc 
»  notre  conquête  est  légitime  et  nous  pouvons  gar- 
»der  les  provinces  occupées.  •  Talleyrand  pouvait 
répliquer  et  répliquait  positivement  :  c  Tout  ce 
qui  s'est  fait  à  Paris  durant  les  Cent-Jaurs  est  illé- 
gal ;  le  vrai  Souverain  était  à  Gand  :  donc  votre 
conquête  n'en  est  pas  une.  Vous  avez  fait  une  croi* 
sade  pour  le  rétablissement  d'un  principe». •  resti<- 
tuez  tout,  car  vous  n'avez  rien  conquis.  »  La  doc<* 
trine  établissant  qu'il  «  y  avait  conquête  réelle  sur 
>le  Gouvernement  de  lait,  t  n'en  prévalut  pas 
moins  contre  le  Gouvernement  de  droit.  Comme  la 
France  était  exclue  des  conseils  de  l'Europe,  quoi- 
qu'ils se  tinssent  à  Paris,  il  ne  s'agissait  plus  que 
d'effectuer  son  démembrement.  Talleyrand,   qui 
n'espérait  plus  vaincre  les  rancunes  d'Alexandre, 
dont  il  avait  combattu  la  politique  dans  le  Congrès 
de  Vienne,  donna  s«  démission  de  ministre  ;  et  le 


duc  de  Richelieu,  ami  particulier  de  l'Empereur 
de  Russie,  prit  son  portefeuille  :  lourd  fardeau 
pour  tout  le  monde,  parce  que,  mieux  que  per- 
sonne^ il  pouvait  faire  alléger  les  charges  sous 
lesquelles  TËurope  désirait  accabler  la  France! 
L'indemnité  de  la  guerre  fut  diminuée  de  cent 
millions  et  fixée  à  sept  cents  ;  mais  la  question 
des  limites  se  débattit  entre  deux  systèmes.  Les 
Puissances  inexorables  voulaient  réduire  la  France 
à  ce  qu'elle  était  sous  Henri  IV;  et  la  France  vou- 
lait rester  telle  qu'elle  se  trouvait  en  i792.  Un  sys- 
tème mixte  prévalut  enfin  sous  l'influence  de  la 
diplomatie  russe,  qui  maintint  la  France  dans  ses 
limites  de  1790.  Ce  fut  donc  une  double  victoire 
que  le  duc  de  Richelieu  remporta  sur  l'Europe.  Il 
signa  néanmoins,  plus  mon  que  vif,  le  traité  du  20 
novembrel8tl5,  parce  que  les  Alliés  exigeaient  l'oc* 
cupation  d'une  grande  ligne  de  places  fortes  : 
condition  humiliante  qu'ils  faiiaient  subir  aux 
Rourbons,  sous  prétexte  que  Napoléon  l'avait  ac* 
ceptée  enl81/i;  et  la  Commission  executive,  durant 
les  Cent-Jaunl  Si  la  France  fut  occupée  militaire- 
ment, au  moins  ne  fut-^Ue  pas  démembrée: 
le  nom  seul  de  Richelieu  avait  sauvé  notre  pa- 
Urie! 


La  Nation  française  devait  considérer  les  traités 
de  1815  comme  une  violation  flagrante  de  la  Dé- 
claration du  13  mars,  où  F  Europe  affirmait  haute- 
ment qu*elle  ne  faisait  la  guerre  que  pour  mainte- 
nir la  paix  du  30  mai  181  &;  et,  par  suite,  comme 
plaçant  une  série  d'iniquités  sous  Tégide  du  droit 
public.  Mais,  tous  les  États,  doni  la  France  avait 
menacé  Texistence,  depuis  vingt-cinq  ans,  eussent 
volontiers  signé  son  arrêt  de  mort.  Cet  esprit  de 
réaction  implacable  se  manifesta  dans  les  derniers 
actes  du  Congrès  de  Vienne  et  dans  les  conférences 
diplomatiques  de  Paris.  L'agrandissement  des  di- 
verses Monarchies  européennes  s'opérait  aux  dé- 
pens de  la  Monarchie  française,  dont  Tamohidris- 
sement  positif  ne  fit  que  mieux  éclater  la  supério- 
rité morale.  Quand  les  répartitions  eurent  été  dé- 
terminées, personne  n'en  parut  satisfait,  quoiqu'on 
se  fût  proposé  de  contenter  tout  le  monde.  Cela 
devait  être;  car  la  Pologne  catholique  était  soumise 
à  la  Russie  grecque;  les  anciens  Électorats  ecclé- 
siastiques d'Allemagne  à  la  Prusse  réformée  ,  et 
non  à  l'Autriche,  leur  protectrice  naturelle,  qui  se 
trouvait  annulée  de  fait  ;  la  Belgique  papiste  à  la 
Hollande  calviniste  ;  telles  Républiques  à  tels 
Royaumes  ;  telles  Nationalités,  autrefois  indépen- 
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daDtes,  à  tels  et  tels  Princes  étrangers/De  sorte  que 
ces  diverses  distributioDsdu  territoire  de  l'Europe, 
faites  par  les  Rois,  ne  semblaient  pas  conformes, 
dans  Fopinion  des  peuples,  aux  distributions  des 
destinées  du  Monde,  que  Dieu  répartit  lui-même 
entre  les  divers  États  qui  existent  ou  qui  devraient 
exister.  Malgré  tant  d'actes  diplomatiques ,  tout 
resta  dans  l'indécision ,  rien  n'étant  fixé  par  un 
principe  incontestable  ou  incontesté.  On  avouait 
implicitement,  par  l'établissement  d'un  pareil 
désordre,  en  présence  de  toutes  les  sociétés  stu- 
péfaites et  défaites  comme  à  l'époque  du  traité  de 
Westphalie,  qu'il  n'y  avait  plus  pour  l'homme ,  ni 
en  religion,  ni  en  politique,  aucune  garantie  fon- 
damentale, inconditionnelle,  propre  enfin  à  ser- 
vir de  base  au  complet  rétablissement  de  l'ordre 
public. 

Pouvait-il  en  être  autrement,  alors  qu'on  ne 
tenait  pas  compte  de  la  Papauté,  c'est-à-dire  de 
l'Autorité  morale,  et  que  l'Autorité  matérielle, 
seule  prépondérante  soit  à  Paris,  soit  &  Vienne,  était 
exercée,  de  fait,— trop  souvent  synonyme  de  droit, 
—par  l'Angleterre  et  par  la  Russie,  qui  reconsti- 
tuaient l'équilibre  entre  tous  les  États,  de  manière 
à  pouvoir  constituer,  tôt  ou  tard,  leur  domination 


eieli;»ive  i  celle-ci  sur  tout  le  GontiiieDt,  celle-là 
sur  toutes  les  mers.  Le  monde  ne  s'était  donc  levé 
contre  la  servitude  napoléonienne^  que  pour  re^ 
tomber  sous  le  coup  de  deux  autres  servitudes  I 
Alexandre  s'efforçait  »  il  est  vrai  «  de  rassurer  les 
autres  grands  Monarques,  en  plaçant  le  nouveau 
système  d'équilibre  sous  leur  propre  sauvegarde, 
et  en  leur  indiquant,  au  Congrès  de  Vienne ,  •  les 
«moyens  de  résister,  s'il  le  fallait,  à  la  force  même 
»qui  aurait  le  plus  contribué  à  l'établir  ;»  et  le  Ca- 
binet de  Londres  s'efforçait  aussi  de  rassurer  les  peu- 
ples, en  réclamant  pour  eux,  auprès  de  chaque  Cou- 
vernement,desinstitutionsreprésentatives,afinque, 
uniquement  préoccupés  de  leur  propre  liberté  in- 
dividuelle, ils  ne  s'aperçussent  point  qu'elle  déve- 
loppait cbaque  jour  davantage  son  système  d'asser- 
vissement universel*  La  Russie,  n'ayant  rien  eu  de 
commun  avec  l'ancienne  Europe,  et  pénétrée,  plus 
que  toute  autre  Nation ,  des  véritables  sentiments 
du  devoir  dans  l'humanité,  voxilait ,  après  tant 
d'actes  de  profonde  immoralité,  fonder  l'avenir  de 
l'Europe  nouvelle  sur  un  principe  moral,  pour 
ouvrir  l'ère  de  la  politique  conservatrice  et  clore 
celle  de  la  politique  révolutionnaire.  Quant  à  la 
Grande-Bretagne ,  pénétrée,  plus  que  toute  autre. 
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des  TéritableS  sentiments  du  droit  dans  Thuma* 
nité,  mais  devant  sa  grandeur  matérielle  à  l*esprit 
même  de  la  Révolution ,  et  subordonnant  toujours, 
dans  ses  relations  extérieures ,  les  hautes  idées  de 
justice  aur  intérêts  de  son  industrie,  elle  ne  vou- 
lait s'engager,  d'une  manière  définitive,  ni  dans 
une  voie,  ni  dans  Tautre,  ^fin  de  les  suivre  ou  de 
les  abandonner  tour  à  tour,  selon  les  besoins  suc*- 
cessifs  de  sa  Nationalité  maritime ,  en  contradic- 
tion avec  lès  i>e8oins  permanents  de  l'Europe  con- 
tinentale. 

Or,  TEmperenr  Alexandre  comprenait  très-bien 
que  la  constitution  politique  de  l'Europe ,  telle 
qu'elle  avait  été  fixée  par  les  traités  de  Vienne  et 
de  Paris,  resterait  insuffisante,  si  l'on  ne  fixait,  pas 
en  même  temps  la  constitution  morale  du  monde. 
Aussi  essaya4-il  de  réconcilier  toutes  les  Églises 
dissidentes,  pour  mieux  réconcilier  tous  les  États 
dissidents  «  et  de  faire  disparaître  les  divisions 
bumaioes,  toujours  si  fatales,  pour  rétablir  l'unité 
providentielle  dans  la  direction  qu'U  s'agissait 
dMmprimer  aux  peuples,  puisqu'on  voulait  garan- 
tir leur  propre  salut.  Cette  grande  pensée,  mal 
définie ,  engendra  Tacte  de  la  Saiute-Âlliance,  qui 
fut  récUgé  par  l' Empereur  de  Russie,  et  qui  fut 
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contresigné  par  TEmpereor  d'Autriche  et  par  le 
Boi  de  Prusse.  Trois  Monarques,  chefs  des  Na- 
tions germaniques  et  slaves,  •  manifestaient,  à 
la  face  de  l'univers,  leur  détermination  inébranla- 
ble de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite , 
soit  dans  Tadministration  de  leurs  États  respectifs, 
soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre 
Gouvernement ,  que  les  préceptes  de  la  religion 
chrétienne  :  préceptes  de  justice^  de  charité  et  de 
paix,  qui ,  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la 
vie  privée,  doivent,  au  contraire,  influer  directe- 
ment sur  les  résolutions  des  Princes,  et  guider 
toutes  leurs  démarches ,  comme  étant  le  seul 
moyen  de  consolider  les  institutions  humaines  et 
de  remédier  à  leurs  imperfections.»  La  plupart  des 
Souverains  de  l'Europe  accédèrent  à  ce  traité,  non 
pour  leurs  Nations,  mais  pour  leurs  personnes  ; 
seul,  le  Pape  protesta  pour  son  propre  compte  et 
pour  l'Église  contre  cette  convention,  de  même 
qu'il  avait  déjà  protesté  contre  tous  les  actes  du 
Congrès  de  Vienne.  Assurément,  le  Roi  de  France 
ne  pouvait  admettre,  comme  tel,  un  principe  di- 
plomatique dont  le  but  fondamental,  sinon  spécial, 
était  d'empêcher  les  réactions  de  la  France  révo- 
lutionnaire sur  l'Europe  conservatrice,  tant  qu'on 
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n'aurait  pas  déterminé  ce  que  Ton  devait  con- 
sidérer comme  révolutionnaire  et  comme  con« 
servateur,  puisque,  dansTétat  présent  des  choses, 
rien  n'était  plus  facile  que  d'assimiler  la  conser- 
vation à  l'immobilité,  la  Révolution  au  progrès, 
et  de  tuer  ainsi ,  par  la  résistance,  l'humanité  qui 
ne  vit  que  par  le  mouvement.  Les  autres  Princes 
ne  pouvaient  pas  l'admettre  non  plus,  parce  qu'ils 
le  trouvaient  incompatible  avec  la  liberté  des  peu-^ 
pies,  dont  leur  autorité  devenait  garante.  Et  le 
Pape,  Monarque  universel,  ne  pouvait  admettre 
la  Sainte-Alliance,  conclue  par  trois  Rois  qui,  ap- 
partenant chacun  à  l'une  des  trois  grandies  Égli- 
ses chrétiennes ,  représentaient ,  dans  leur  li- 
gue, la  Chrétienté  tout  entière,  sans  déposer  lui- 
même  les  trois  Couronnes  dont  se  compose  la 
Tiare,  pour  exprimer  la  domination  positive  qu'il 
exerce  ou  qu'il  doit  exercer  sur  les  trois  sociétés 
distinctes  qui  concourent  ou  qui  doivent  concou- 
rir, avec  une  égale  importance,  &  la  constitution 
morale  du  monde  (1).  Car,  en  sa  qualité  de  Père 
des  Princes  et  des  Rois,  son  autorité  pontificale 
participe  plus  ou  moins  manifestement  à  l'autorité 

(1)  Hoêné  Wronski,  Ré  forme  absolue  du  savoir  humain.  Tom,  II, 
pag.  503.  —  Lettre  aux  Souverains-Pontifes. 

IV.  (S)  iS 


politique  de  tous  tes  États }  en  sa  qualité  de  Vicaire 
de  Jésus-Cbrist,  il  ne  peut  pas  affirmer  rexistence 
des  Églises  particulières,  puisque  ce  serait  nier 
rexistence  de  TÉglise  universelle  dont  il  est  le 
chef  suprême;  et  ea  sa  qualité  de  Directeur  du 
globe  terrestre,  il  ne  recoonaît  pas  telle  ou  telle 
fédérante  incidente,  fortuite  ,  ayant  un  but  indé* 
terminé,  mats  ii  reconnaît  ou  doit  reconnaître  la 
fédérante  générale ,  permanente,  ayant  pour  but 
Tunion  absolue  des  peuples  entre  eui ,  à  la  seule 
fin  de  déterminer  la  mission  divine  de  toutes  les 
sociétés  humaines. 

Ainsi,  le  traité  de  la  Sainte- Alliance  prouve  que 
tout  le  monde  sentait  généralement  le  besoin 
d'ordre  moral  dans  Tunité ,  et  que  personne  ne 
pouvait,  au  milieu  de  tant  de  divisions  politiques, 
sociales,  religieusea,  le  définir  d'une  manière 
positive  et  rationnelle.  On  s'entendit  néanmoins 
sur  la  manière  de  fixer  la .  légitimité  des  Rois, 
considérée  comme  règle  de  sûreté  générale  et 
de  stabilité  universelle;  mais  on  ne  s'entendit  pas 
sur  la  manière  de  fixer  la  légitimité  des  peuples, 
considérée  comme  principe  du  mouvement  propre 
à  chaque  État  et  du  progrès  nécessaire  à  tous  les 
États.  Ce  n'est  pas  k  dire  pourtant  que  les  Souve- 
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raiDS  inécoDouftiant  les  droite  de  leurs  sujutei  It 
Sdinte-Alliancet  bieo  loin  d'être  U  sanction  do 
despotisinet  était,  au  contraire,  Vauguste  sanction 
de  la  liberté.  Hais  efaaque  Roi  voulut  rester  libre 
de  donner  k  son  autorité  la  forme  qull  juge^ 
rait  nécessaire.  Cependant,  les  Mouarobies  consii* 
tationoelles  ou  représentatives  remplacèrent  les 
Honarcbies  absolues  dans  presque  toute  rSu*- 
rope,  Alexandre,  nouveau  Roi  de  Pologne,  rendait 
rejistençe  à  un  ancien  Royaume ,  en  lui  donnant 
un  Gouvernement  distinct,  une  représentation  na*' 
tionale,  une  administration  nationale,  une  armée 
nationale  ,  une  législation  libérale  et  nationale  , 
sans  lui  rûodre  sa  destinée.  François  P'  s'engageait 
à  rétablir,  en  Autriche,  en  Bohème,  en  Hongrie  et 
dans  le  Royaume  LombardO'^Vénitien,  institué  sous 
la  direction  d'un  Yice^Roi,  les  États  provinoiauii 
ayant  une  valeur  constitutionnelle ,  puisquHls 
avaient  pour  base  des  lois ,  des  coutumes  et  des 
traités.  Frédéric^GuiHaame  III  c  statuait  qu'il 
serait  établi  une  représentation  du  p^upte  dans  la 
Monarchie  prussienne;  que  T  Assemblée  des  repré- 
sentants du  pays  serait  choisie  parmi  les  États  pro-^ 
viociaui  ;  et  qu'une  Commission,  formée  de  fono- 
tionnairee  publics  et  d'habitants  des  Provinces 
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dont  le  mérite  et  la  prudence  ne  laisseraient  aucun 
doute ,  s'occuperait  de  Torganisation  des  États 
provinciaux,  de  la  représentation  du  pays ,  de  la 
rédaction  de  Tacte  constitutionnel  d'après  les  prin- 
cipes établis.  »  Des  institutions  nouvelles  et  plus  ou 
moins  libérales,  furent  également  octroyées  par  les 
Rois  de  Wurtemberg,  de  Saxe,  de  Bavière  et  de 
Hanovre,  et  par  les  Princes  des  autres  États  ger- 
maniques, xappelant,  sous  leurs  formes  parti- 
culières ,  les  principes  de  ces  Gouvernements  re- 
présentatifs qui,  depuis  les  temps  les  plus  anciens, 
exprimaient  le  droit  commun  en  Allemagne.  Chaque 
Souveraineté  indépendante  de  l'Italie  suivit  aussi, 
mais  de  loin,  ce  mouvement  de  progression  géné- 
rale. Ferdinand  lY  lui-même  promit  aux  Napolitains 
une  Constitution  analogue  à  celle  de  la  Sicile; 
Ferdinand  VU,  ennemi  des  idées  libérales  qui 
avaient  sauvé  la  Monarchie  espagnole  et  toutes  les 
Monarchies^  se  promit  seul  d'abolir  la  Constitution 
des  Cortès,  au  risque  de  perdre  la  Royauté  par  ses 
actes  despotiques* 

Dans  la  plupart  des  États»  les  assemblées  politi- 
ques ne  se  réunissaient  qu'à  des  époques  plus  ou 
moins  rapproehée^el  plus  ou  inoiaè  éloignées,  pour 
uu  temps  plus  ou  moins  court  et  pour  des  objets 
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plus  OU  moîQS   déterminés;    tandis    que  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas  elles  se  réunissaient, 
comme  les  assemblées  politiques  de  France  et 
d'Angleterre,  à  des  époques  fixes  et  délibéraient 
sur  toute  sorte  de  sujets.  La  Monarchie  représen- 
tative était  un  fait  généralement  acquis.  Chaque 
sujet  pouvait  de  droit  reconnaître,  en  vertu  d*un 
libre  examen,  soit  la  justice,  soit  Tiniquité  des  ac- 
tes du  Souverain.  Cette  précieuse  faculté,  servant 
de  garantie  à  la  dignité  humaine,  devrait  être  tou- 
jours bonne;  toutefois  elle  devient  quelquefois  per- 
nicieuse, parce  que  Thomme  préfère  souvent  Jes 
maximes  du  mal  aux  maximes  du  bien.  Cependant, 
au  sortir  d'une  crise  qui  avait  bouleversé  l'Europe 
de  fond  en  comble,  on  éprouvait  partout  le  même 
besoin  de  calme  et  de  repos.  Mais,  dans  l'opinion 
des  Peuples,  la  nouvelle  forme  de  Gouvernement 
était  inséparable  d'un  nouvel  ordre.de  société. 
Quoique  la  France  eût  été  vaincue  par  l'Europe, 
l'égalité  n'entendait   nullement  abandonner  ses 
conquêtes  à  la  féodalité.  Aussi  longtemps  que  Na- 
poléon poursuivit  la  destruction  positive  ou  morale 
des  sociétés  publiques  dans  un  but  de  despotisme, 
les  Rois  avaient  poursuivi  la  création  des  sociétés 
secrètes  qui  se  recrutaient  pour  l'indépendance. 
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Le  monde  occulte  avait  déjà  sauvé  le  moude  oflB-* 
ciel  ;  uah  il  pouvait  uéâumoiûs  l^anéautir,  si,  par 
nue  iuconséqueuce  déplorable  ou  par  un  aveugle- 
ment funeste ,  on  ne  tenait  aucun  compte  des  idées 
nouvelles  pour  s'en  tenir  aux  idées  rétrogrades  et 
isurannées  :  faute  de  savoir  concilier  Tantagonisme 
des  droits  et  du  devoir,  dû  principe  de  mouvement 
et  du  principe  de  stabilité,  les  prérogatives  de  la 
noblesse  et  les  doctrines  de  Tégalité  humaine, 
c*est-i-<iirela  contradiction  dupasse  et  de  Tavenir. 
Malheureusement,  les  Princes,  qui,  au  Gon^ 
grès  de  Vienne,  s'étaient  efforcés  de  renverser  le 
droit  féodal,  s'efforcèrent  de  le  maintenir  dans 
chaque  sociétés  II  en  résulta  que  le  droit  public 
des  divers  États  se  tlrouva  fondé  en  opposition 
avec  le  droit  public  de  T Europe.  Partout,  des  in- 
stitutions défectueuses,  insuffisantes  ou  incomplè- 
tes s*élevèrent  entre  les  Peuples  et  les  Rois.  Ceux- 
ci  témoignèrent  sans  doute  une  affection  véritable 
envers  ceux-là,  en  protégeant  leurs  intérêts  avec 
beaucoup  de  zèle;  mais  les  sujets  témoignèrent 
bientôt  une  certaine  répulsion  envers  les  Souve- 
rains, parce  qu'ils  ne  partageaient  pas  leurs  prin- 
cipes. Il  y  eut  dès  lors  conflit  entre  les  Cours  plus 
ou  moins  aristocratiques  et  les  sociétés  plus  ou 
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moins  égalitaires.  Oe  conflit  amena»  d'une  part, 
la  négation  générale  du  droit  humain  par  le  droit 
divin;  d'autre  part,  la  négation  générale  du  droit 
divia  par  le  droit  liumain.  Et  comme^  de  Tun  à 
Tautre  bout  de  TEurope,  ia  Monarchie  était  obli- 
gée de  réa^r  contre  la  République,  au  lieu  d'une 
reconstitution  universelle ,  on   n'Obtint   qu'une 
décomposition  universelle.  Les  sociétés  secrètes 
ayant  proscrit^  les  sociétés  officielles ,   sous  pré-* 
teite  qu'elles  tendaient  à  rataarchie  ,  les  socié->* 
tés  officielles  furent  proscrites,  k  leur  tour,  par 
les  sociétés  secrètes ,  sous  prétexte  qu'elles  fai-* 
salent  obstacle  aux  progrès  de  l'humanité*  Mille 
Pouvoirs  occultes  déclarèrent  ta  guerre  aux  Pou^ 
voira  publics;  et  la  Sainte-^^AItiance  des  Peuples 
tint  en  échec  la  Sainte-Alliance  des  Rois«  C'est 
ainsi  que  les  hommes  d'État  n'ayant  pas  su  résu^ 
mer  toutes  tes  vues  de  l'Europe  dans  une  seule 
considération  politique  ,  sociale  et   religieuse  : 
d'une  part  les  sociétés  officielles  prétendirent  im* 
poser  le  devoir  sans  tenir  compte  du  droit;  et  d'au- 
tre part,  les  sociétés  secrètes  prétendirent  imposer 
le  droit  sans  tenir  compte  du  devoir.  Celles-ci, 
étant  exclues  du  monde  réel,  se  développèrent  dans 
le  monde  imaginaire;  et  leur  esprit,  qui  avait 


cominencé  par  être  régénérateur,  finit  par  devenir 
destructeur  de  tonte  forme  de  Gouvernement  et  de 
tout  ordre  social. 

Les  Nations  s'étaient  réconciliées;  mais  les  par- 
tis  se  trouvaient  irréconciliables  dans  chaque  so- 
ciétét  parce  qulls  ne  pouvaient  plus  se  mettre 
d*accord  ni  sur  les  personnes,  ni  sui:  les  choses  ; 
ni  sur  Tautorité,  ni  sur  la  liberté.  En  France,  les 
ultra-royalistes  de  la  Chambre  introuvable,  non 
contents  de  déclamer  contre  la  Révolution  et  con- 
tre la  démocratie  moderne,  prétendaient  détruire 
la  centralisation  parisienne,  Tindividualisme,  Ta- 
narcfaie  morale  et  matérielle ,  moins  pour  créer 
un  no<ivel  ordre  social  que  pour  ressusciter  Tan-^ 
cien  régime  féodal  avec  ses  corporations,  son  fédé- 
ralisme provincial,  son  aristocratie  territoriale, 
son  clergé  propriétaire  et  son  principe  monarchi- 
que présenté  comme  uû  dogme  religieux;  tandis 
que  les  soi-disant  patriotes,  exilés  à  Bruxelles  ou 
rentrés  dans  leur  patrie,  non  contents  de  décla- 
mer contre  les  Bourbons  et  contre  la  Monarchie, 
prétendaient  détruire ,  par  leurs  trames  à  Tinté- 
rieur,  par  leurs  intrigues  a  Textérieur,  Toncienne 
Dynastie  et  le  nouvel  ordre  politique,  moins  pour 
créer  une  Dynastie  nouvelle,  quoiqu'ils  missent  en 
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avant  les  noms  du  Prince  d'Orange,  du  duc  d'Or- 
léans  et  celui  du  duc  de  Reichstat,  que  pour  res- 
susciter  Tancien  régime  égalitaire  de  la  Convention 
avec  ses  lois  agraires,  ses  expropriations  et  son 
prindpe  républicain,  également  présenté  comme 
un  dogme  religieux.  Louis  XYIII,  repoussant  à  la 
fois  et  le  parti  qui  poursuivait  la  destruction  fu- 
ture de  Tordre  présent,  et  le  parti  qui  poursuivait 
la  réédification  d'un  passé  dont  le  retour  était  im- 
possible, prononça  la  'dissolution  de  la  Chambre 
trop  aristocratique,  afin  de  placer  Taction  de  son 
Pouvoir  dans  les  classes  bourgeoises,  ou  mieux 
dans  la  société  proprement  dite.  Les  mesures 
exceptionnelles  firent  place  au  droit  commun;  et  la 
plupart  des  exilés  rentrèrent  dans  leur  patrie  où 
de  hautes  charges  politiques,  administratives  et 
militaires  les  aitendaieuL  Car  la  Royauté  répu- 
diant Tancieime  France  morte  pour  ne  plus  re* 
naître  sous  les  coups  de  la  République  et  de 
l'Empire,  s'efforçait  vaillamment  de  s'identifier 
avec  la  France  nouvelle,  pour  la  faire  sortir  de 
ses  voies  fatales  et  la  faire  entrer  dans  les  voies  pro« 
videntielles.*Mais  les  partis  n'ayant  pas  suivi  cet  le 
noble  impulsion,  il  se  trouva  que  la  Royauté  avait 
armé  contre  elle-même  ses  imprudents  amis  qui 


Toolaieot  compléter  lear  propre  victoire,  au  risque 
de  compromettre  les  destinéesde  TÉtat,  sans  avoir 
désarmé  ses  implacables  ennemis  qui  voulaient  se 
venger  de  leur  propre  défaite,  au  risque  de  com^ 
promettre  toutes  les  destinées  du  monde. 

Cette  double  opposition  ,  quelque  sinistre 
qu^elle  fût«  n'empêcha  point  le  Gouvernement 
royal  de  rendre,  sinon  Tunité,  du  moins  la  confiance 
au  pays.  Les  Rois  de  TEurope  avaient  stipulé  que  la 
France  resterait  occupée  militairement  pendant 
cinq  ans;  et  que  ce  temps  pourrait  être  abrégé,  si  elle 
payait  une  forte  contribution  de  guerre,  si  elle  ré* 
tablissait  en  elle-même  la  paix  et  l'ordre,  si  elle 
n'oifrait  plus  aux  États  voisins  le  mauvais  exemple 
de  l'anarchie.  Or,  malgré  les  diverses  tentatives 
faites  dans  le  but  avoué  de  renverser  la  D^as- 
tie  des  Bourbons,  ces  Princes  imprimèrent  un  tel 
élan  à  la  prospérité  nationale,  que  la  France  put  aC'* 
quitter,  en  1818,  le  milliard  d'indemnité  réclamé 
par  l'Europe,  et  racheter  son  indépendance,  con^ 
armement  aux  traités.  Un  Congrès  s*ouvrit  à 
Aix-'la-Chapelle,  sous  les  yeux  du  Roi  de  Prusse 
et  de  l'Empereur  de  Russie.  Louis  XTIII  intervint 
entre  l'Europe  et  la  France,  à  titre  de  médiateur;  le 
parti  ultra«royaliflte  et  le  parti  soi-disant  patriote, 
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iotervinrent  avec  des  sentiments  aDt^patriotlques  s 
celui-ci  pour  demander  le  renversement  dés  Bour« 
bons;  celul^à  pour  empêcher  Tévacuation  du  ter-^ 
ritoire  français.  Les  Alliés,  enhardie  ^arce^dé** 
marches  coupables,  voulurent  nous  ravir  les  pro- 
vinces du  nord  et  de  Test.  Là  carte  fetale  portait 
déjà  la  triple  signature  de  TAngleterre,  de  TAutri-- 
che  et  de  la  Prusse;  il  n'y  manquait  plus  que  celle 
de  la  Russie*  Mais  TËmpereur  Alexandre,  touché 
des  malheurs  de  la  France,  inspiré  surtout  par  les 
véritables  principes  de  Justice,  mérita  d*étre  sur« 
nommé  le  héros  de  l'Europe  en  protestant  contre 
cet  acte  d'iniquité.  Après  avoir  hautement  déclaré 
que  la  fermentation  4e  f  Allemagne  était  moins  im-* 
putable  aux  gouvernés  qu'aux  gouvernants,  parce 
que  «  les  Rois  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche 
m'avaient  point  assez  fait  pour  leurs  PeupleSi»  TEm^ 
pereurde  Russie  accorda  plusieurs  audiences  au  duc 
de  Richelieu,  remit  entre  ses  mains  la  carte  sur  la- 
quelle on  avait  tracé  la  Hgne  de  partage  avec 
de  l'encre  rouge,  et  lui  tint  ce  langage  :  «  Vo- 
tre Nation  est  brave  et  loyale  ;  elle  a  supporté 
ses  infortunes  avec  une  résignation  héroIquOé 
Groyes-vous  qu'elle  soit  mûre  pour  révacuation? 
Penses^vouB  le  Gouvernement  suffisamment  tfféi^ 


—  284  — 
mi?  Dites-moi  toute  lu  vérité  ;  car,  vous  le  savez, 
je  suis  l'ami  et  Tadmirateur  de  la  France;  je  ne 
yeux  que  votre  parole*  »  «Jamais,  répondit  le  Duc, 
jamais  Nation  ne  fut  plus  digne  ni  mieux  préparée 
au  grand  acte  qu'elle  va  devoir  à  la  magnanimité 
de  TEmpereur.  »  c  Mon  cher  Richelieu,  poursuivit 
Alexandre,  vous  êtes  la  loyauté  même;  je  ne  crains 
pas  en  France  le  développement  des  principes  li- 
béraux.. Je  suis  libéral,  moi,  très-libéral;  mais  je 
crains  les  Jacobins,  je  les  hais...  L'Europe  ne-veut 
plus  de  jacobinisme.  »  L'Empereur  de  Russie  plaida 
lui-même  la  cause  de  la  France  et  sa  libération  fut 
obtenue.  C'est  alors  que  Louis  XYIII,  âme  vrai- 
ment royale,  fit  entendre  ces  paroles  vraiment  na- 
tionales :  <  J'ai  assez  vécu,  puisque  j'ai  vu  la  France 
libre  et  le  drapeau  français  flotter  sur  toutes  les 
villes  françaises...  Il  n'y  aura  plus  que  des  Français 
en  France  I  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  que  notre  pays  fût  rendu  à 
son  destiq  particulier,  il  fallait  encore  le  rendre  à  sa 
destinée  universelle.  Tout  ce  qui  s'était  fait  en 
Europe,  depuis  1815,  avait  été  fait  sans  la  France, 
malgré  la  France,  contre  la  France!  Aussi  le  duc 
de  Richelieu  s'empressa-t-il  de  réclamer  son  ad- 
mission dans  les  grands   conseils  diplomatiques. 
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On  ne  refusa  rien  au  petit-neveu  du  grand  Car- 
dinal. Lorsqu'on  lui  eut  tout  accordé,  TEmpe- 
reur  de  Russie  ,  accompagné  ou  suivi  de  son 
frère  le  grand-duc  Constantin,  vice-roi  de  Polo- 
gne ,  et  le  Roi  de  Prusse ,  accompagné  de  son 
fils  le  prince  Charles  ,  vinrent  en  féliciter  le 
Roi  de  France ,  à  Paris.  Its  ont  vu  naguère  la 
France  pauvre,  triste  et  humiliée;  ils  la  revoient 
maintenant  riche,  heureuse  et  fière  !  Tous  les  dé- 
sastres,  accumulés  par  la  catastrophe  des  Cent" 
Jours,  se  trouvent  effacés  par  une  prospérité  mira- 
culeuse !  Le  présent  lui  promet  un  avenir  entière- 
ment digne  de  son  passé.  Déjà  l'éloquence  française 
monte  à  la  tribune  comme  la  valeur  française 
montait  autrefois  à  Tassant  ;  mais  la  parole  de  la 
France  émancipe  tous  les  États  que  son  épée  subju- 
guait. Nation  Souveraine  entre  toutes  les  Nations, 
elle  impose  k  la  fois  et  le  respect  de  son  pavillon 
et  l'empire  de  ses  idées  I  Rien  ne  fait  plus  obstacle 
au  développement  de  sa  puissance  morale,  et  si 
quelque  chose  fait  encore  obstacle  au  dévoloppe- 
ment  de  sa  puissance  matérielle,  soyez  sûr  que 
la  Maison  de  Bourbon,  emblème  de  la  stabilité  po- 
litique et  du  progrès  social,  saura  garantir  le  dé- 
veloppement de  sa  puissance  absolue  !  Aussi  la  bar- 
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rière  que  les  traités  de  4815  ont  élevéa  contre  h 
France,  tomberait-elle  d'elle-même.  L'Europe  ne 
saurait  d'ailleurs  considérer  comme  une  consUtu* 
tion  territoriale  définitive,  ce  que  la  France  con- 
sidère comme  une  constitution  provisoire.  Cette 
contradiction  salutaire,  qui  entretient  un  état  de 
guerre  occulte  au  milieu  de  r«tat  de  paix  officiel, 
peut  être  fatale  à  la  Restauration,  si  les  factions 
intérieures»  touj^ours  implacables  et  aveugles,  ser« 
vent  d'instrument  à  TAngleterre  dont  les  vieilles 
haines  contre  la  France  ne  seront  jamais  assouvies. 
Mais  alors,  tandis  que  dans  Topinion  des  petits  es* 
prits,  qui  ne  voient  de  tous  les  événements  que  leur 
surface,  la  Monarchie  française  aura  succombé  sous 
les  coups  des  partis  sociaux  ou  anti*sociaux  {  dans 
l'opinion  des  esprits  élevés  qui  vx)ient  le  fond  de 
tous  les  événements,  la  Monarchie  française,  re^ 
devenue  la  plus  haute  iustitution  du  monde,  aura 
succombé  sous  les  coyps  de  l'étranger  et  parce 
qu'elle  agrandissait  trop  le  pays. 


CHAPITRE  XXXIII. 


DiFAITB  M0RAL8  DB  LA  MONAROHIE. 


Go  faisaot  prévaloir  eux-mtoes  la  supériorité  du  droit  divi»  sur  le 
droit  humain,  les  Rois  inspirent  aux  peuples  le  désir  de  faire  pré- 
valoir la  supériorité  du  droit  bumain  sur  le  droit  divin.  ^  Anta- 
gonisme universel  de  ces  deux  principes,  -*-  Opposition  de  la  Mo- 
narchie constitutionnelle  et  de  la  Monarchie  aJ)solue.  «-«  Vices  de 
leur  organisation  respective.  —  La  Presse  devient  un  pouvoir  diri- 
geant—Les  Peuples  se  séparent  des  Rois. -— Congrès  d* Aix-la- 
Chapelle,  "^  Sagesse  de  Louis  XVilL  ^  Le  Oouveniement  et  Pop- 
position  sous  son  règne.  —  Les  spciétés  secrètes  s'organisent  dans 
chaque  État  pour  préparer  un  nouvel  ordre  social  et  une  nouvelle 
forme  de  Gouvernement  —L'Autriche  veut  se  mettre  à  la  tète  du 
mouvement  gouvernemental,  afin  d'organiser  une  résistance  gé- 
nérale. — Le  Prince  de  Mettemicb  à  Carlsbad.  *«-  Circulaire  adres^ 
sée  au  Cabinet  des  Tuileries  par  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 
-*  Louis  XVIII  modifie  la  loi  électorale.  -^  Bxplosioa  de  l^sprtt 
révolutionnaire  en  France.  —  Assassinat  du  duc  de  Berry  et  nais- 
sance du  duc  de  Bordeaux.  —  Révolution  d'Espagne,  du  Portu- 
gal^ de  Naples  et  du  Piémont.  —  Congrès  de  Troppau*  —  Les 
Cour»  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Beriin  y  proclament 
le  principe  d'intervention,  auquel  le  Cabinet  anglais  oppose  le  prin^ 
cipe  de  non-intervention.  —  Congrès  de  Laybach.  —  L'Autriche 
intervient  dans  le  Royanme  de  Naplas  et  dans  le  Piémont  -^ 
Restauration  de  ces  deux  Monarchies.  —  Congrès  de  Vérone.  — 
La  Franoê  intervient  en  Espagne  malgré  PAngleterre.  —  Canning 
et  le  parti  français,  prétendu  libéral.  —  Campagne  d'Espagne.-^ 
Restauration  de  Ferdinand  VU.  —  Caractère  de  ce  Prince.  — L'An*? 
gleterre  veut  rompre  la  quadruple  alliance  de  la  France,  de  la 
Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  —Question  grecque.  —  For- 
matioii  des  hétairiesr'i^  L'Empereur  Alexandre  et  les  Nations 
albanaises,  grecques  ou  slaves.  —  Mort  de  Louis  XVIII.  —  Po- 
pularité de  Charles  X,  lors  de  son  avènement  «-•  Mort  d*Aiftxan- 
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dre  et  avènement  de  Nicolas  I*'  au  Trône  de  toutes  les  Rnssies. 
»"La  France,  TAngleterre  et  la  Russie,  veulent  être  médiatrices 
entre  la  Turquie  et  la  Grèce.  —  Refus  de  la  Porte.  —  Traité  de 
Londres.  —  Armistice  accepté  par  Ibrahim-Pacha.  —  Sa  rupture. 
—  Bataille  de  Navarin.  —  Négociations  secrètes  entre  Charles  X 
et  Nicolas  I".  —  Remaniement  de  la  carte  européenne.  —  Guerre 
de  la  Russie  contre  la  Turquie.  —  L'Angleterre  et  TAutriche  me- 
nacent la  France  d'une  révolution.  —  Attitude  hosUle  des  partis 
vis-à-vis  de  Charles  X.  —  Expédition  en  Morée.  —  Traité  d'An- 
drinople  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  obtenu  par  le  triple  concours 
delà  France,  de  T Autriche  et  de TAngleterre.  —  Expédition  d'Al- 
ger. —  L'Angleterre,  ne  pouvant  plus  s'entendre  avec  le  Gouver- 
nement français,  cherche  à  s'entendre  avec  l'Opposition,  pour 
opérer  une  révolution  dynastique.  —Journées  de  Juillet  et  d'août 
1830.  —  La  chute  de  la  Maison  de  'Bourbon  est  la  chute  même 
de  la  France.  — Louis-Philippe,  proclamé  Roi  et  reconnu,  comme 
tel,  par  les  autres  Souverains,  exprime  la  défaite  morale  de  la 
Monarchie. 


On  sait  pourquoi  et  cominent  les  divers  Monar- 
ques de  TEurope,  dont  la  plupart  voulaient  réta- 
blir Tunité  morale  et  politique,  au  sein  de  leurs  so* 
ciétés  particulières,  comme  au  sein  de  la  société 
générale,  par  Tintroduction  progressive  du  régime 
constitutionnel  dans  chaque  État  et  par  la  forma- 
tion  d'une  Sainte-Alliance  entre  les  divers  États , 
ne  purent  qu'établir,  autour  d'eux  et  parmi  eux,  le 
dualisme  redoutable  du  parti  du  droit  humain  et  du 
parti  du  droit  divin,  qui,  depuis  lors,  se  disputent 
le  Gouvernement  des  peuples.  Cela  devait  être. 
Lorsque  trois  Souverains ,  croyant  représenter  la 
Chrétienté  tout  entière,  parce  qu'ils  appartiennent 
à  trois  partis  religieux  constitués  sous  la  forme  de 
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trois  Églises  chrétiennes  différentes,  se  rappro- 
chaient en  vertu  de  la  Sainte-Alliance  poiircréerune 
République-royaleuniverselle,  sous  prétexte  de  dé- 
terminer la  nouvelle  direction  morale  ou  religieu-^ 
se  qu'il  s'agissait  d'imprimer  au  xix*  siècle,   ne 
fallait-il  pas  s'attendre  à  ce  que  le  Souverain-Pon- 
tife revendiquerait  ses  propres  droits,  sous  prétexte 
de  déterminer  lui-même  celte  direction  morale  de 
l'humanité  pour  créer  ^une  Monarchie  -  républi- 
caine universelle,  parce  que,  en  sa  qualité  de  Vi- 
caire de  Jésus  -  Christ ,  il  représente  moralement, 
ou  mieux  en  principe,  la  Chrétienté  tout  entière, 
quoiqu'il  ne  représente  positivement,  ou  mieux  de 
fait,  qu'un  parti  religieux  constitué  sous  la  forme 
de  rÉglise  catholique?  Et  lorsque  chaque  Roi, 
croyant  représenter  à  lui  seul  une  société  totjt  en- 
tière, introduisait  dans  son  propre  Gouvernement, 
au  nom  de  la  supériorité  du  droit  divin ,  expres- 
sion d'un  parti,  le  système  constitutionnel  propre- 
ment dit,  qui  exprime  ou  doit  exprimer  Fégalité 
préétablie  entre  le  parti  du  droit  humain  et  le 
parti  du  droit  divin ,  ne  fallait-il  pas  s'attendre  à 
ce  que  chaque  peuple,  croyant  également  repré- 
senter à  lui  seul  une  société  tout  entière,  voudrait 
introduire  un  autre  système  constitutionnel  dans 

IV.  (3)  10 
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soQ  propre  Gouvernemeot,  pour  faire  prévaloir  la 
supériorité  du  droit  humain, expression  d'un  autre 
parti?  L'unité  n'ayant  donc  pu  être  rétablie  ni 
entre  Souverains ,  ni  entre  sujets  ,  il  en  résulta 
mille  divisions  qui  établirent  sous  forme  d'ontago- 
uisme  :  d'un  côté,  les  Monarchies  constitutionnel* 
les  et  les  Monarchies  absolues  dont  la  dégénéres- 
cence conduit  k  la  tyrannie  ;  de  l'autre  côté ,  les 
sociétés  officielles  groupées  autour  des  Royautés, 
mais  excluant  le  droit  humain  par  le  droit  divin, 
et  les  sociétés  secrètes  excluant  le  droit  divin  par 
le  droit  humain,  mais  groupées  autour  de  la  Ré* 
publique  dont  la  dégénérescence  conduit  à  l'a- 
narchie. 

Tant  que  la  France  fut  occupée  militairement, 
le  duc  de  Wellington  commanda  l'armée  d'occu- 
pation et  fut,  à  vrai  dire,  le  généralissime  de  l'Eu* 
rope.  L'Angleterre,  ainsi  liée  au  système  des  Puis* 
sauces  continentales,  ne  put  donc  adopter  une 
politique  particulière ,  bien  qu'elle  eût  hâte  d'ex- 
ploiter, dans  l'intérêt  d'un  patriotisme  à  la  fois 
mercantile  et  révolutionnaire  :  d'une  part,  l'oppo- 
sition des  Gouvernements  constitutionnels  et  des 
Gouvernements  absolus,  sous  prétexta  de  régéné- 
rer le  principe  d'autorité  ;  de  l'autre,  l'oppOsilioft 


dos  Rois  et  des  Peuples,  soub  préleitede  régéfté» 
rer  je  principe  de  liberté»  Au  reste ,  ce  double 
aotagoDisme  était  moiDs  une  question  présente 
qu^une  question  future^  puisque  de  toutes  parts  on 
s'efforçait  encore  de  reconstituer  Tunité  des  prin* 
cipes  dans  la  diversité  des  formes  politique^  ; 
puisqu'iïucun  Souverain,  eicepté  le  Roid'Ëspagnei 
n*osait  contester  à  ses  propres  sujets  ni  la  faculté 
de  participer,  d'une  manière  détertninéei  au  peiv 
feotionnement  des  lois,  ni  celle  de  manifester  li-« 
brement  leur  pensée^  sur  les  actes  du  Pouvoir»  Sd^ 
Ion  les  maximes  adoptées  dans  le  Congrès  de 
Vienne  et  formant  les  véritables  droits  de  l'homme 
en  société.  Les  principes  généraux  de  Gouverne»^ 
mentBvaient  été  débattus  et  fixés  par  tous  les  Mo- 
narques réunis ,  mais  il  n'en  était  pas  de  ^uême 
des  formes  particulières  de  Gouvernement  qui  de« 
vaient  être  débattues  et  fixées  par  chaque  Mo^ 
narque  isolé.  On  pouvait  choisir  entre  la  Gonsti*^ 
tution  française  et  là  Gon^titution  anglaise.  Celle-* 
ci,  que  les  publicistes  les  plus  popuUûres  préconi* 
saient  depuis  un  long  siècle,  ne  déplaisait  pas  en** 
tièremient  aux  Rois,  parce  qu'elle  avait  pour  base 
l'hérédité  n'excluant  pas  l'élection,  et  une  puis-^ 
santé  aristocratie  excluant  l'égalité;  celle'^là,  qui 
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datait  à  peine  de  quelques  jours,  plaisait  beau- 
coup mieux  aux  peuples,  parce  qu'elle  avait  pour 
base  régalité  et  Télection ,  excluai>t  l'aristocratie 
et  rhérédité.    Quoique    cette    contradiction    ne 
fût  point  en  elle-même  un  problème  insoluble , 
elle  pouvait  néanmoins  le  devenir,  si  Ton  attri- 
buait une  valeur  absolue  k  chacun  de  ces  deux 
principes  opposés,  auxquels  on  ne  devait  attri- 
buer qu'une  valeur  relative.  Considéré  à  ce  point 
de  vue,  l'avenir  de  la  Monarchie  européenne, 
obligée    de  chercher    un    point  de    fixité,   par 
conséquent  une  règle  de  sûreté,  entre  le  mouve- 
ment descendant  de  Taristocratie  ou  des  hautes 
classes  et  le  mouvement  ascendant  de  la  bourgeoi- 
sie ou  des  classes  inférieures,  dépendait  entière- 
ment fle  la  solution  de  ce  problème  ,  qui,  seul , 
pouvait  et  devait  rendre  l'avenir  de  la  République 
impossible.  Par  l'introduction  {irôgressive  et  pres- 
que générale  des  Constitutions  dans  leurs  Couver- 
nemenls,  les  Monarques  ayant  déterminé  les  at- 
tributions respectives  du  pouvoir  législatif,  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire ,  ils  se 
flatlèreqt  sans  doute  de  réaliser  l'unité  dans  cha- 
que Ëtat  en  vertu  de  cette  triple  subdivision  de 
l'autorité  propre  à  garantir  les  diverses  relations 


des  hommes  entre  eux  ;  mais ,  n'en  ayant  pas 
déterminé  le  véritable  but,  ils  n*eurent  pas  le 
moyen  d'y  parvenir;  car  il  aurait  fallu  pour  cela 
créer  un  quatrième  pouvoir  propre  à  faire  con- 
courir toutes  les  relations  humaines  au  but  même 
de  l'État. 

Or^  comme  les  peuples  oùt  toujours  besoin  de 
recevoir  une  direction  quelconque ,  il  advint  que 
ce  pouvoir  directeur,  qui  ne  prenait  point  naissance 
dans  le  Gouvernement ,  prit  naissance  à  côté  du 
Gouvernement  et  servit  beaucoup  moins  ses  vues 
que  celles  de.  l'Opposition.  La  presse  quotidienne 
devait  remplir  cette  fonction  magistrale  ;  car 
elle  seule  pouvait  avoir  pour  mission  de  décou- 
vrir et  de  propager  la  vérité  ;  malheureusement, 
elle  ne  travailla  qu'à  la  propagation  du  mensonge 
et  de  Terreur.  Au  lieu  de  chercher  dans  la  science 
proprement  dite  un  principe  supérieur  à  l'autorité 
et  à  la  liberté  pour  les  identifier,  en  vertad'un 
nouveau  système  de  réalités  gouvernementales  ou 
pratiques,  elle  jeta  le  blâme  sur  tous  les  actes  de 
Tautorité,  quels  qu'ils  fussent  d'ailleurs,  et  devint 
toute-puissante  en  raison  même  de  sa  propre 
ignorance,  parce  qu'elle  trouvait  un  élément  de 
séduction  ou  de  fascination  populaire  dans  Iç  vieux 
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•ystème  d'utopies  que  la  prétendue  philosophie 
du  iTiii*  siècle  avait  restauré  au  nom  de  la  liberté. 
C^est  aiosi  que  des  paradoxes  iudividuels  devin- 
rent peu  à  peu  des  persuasions  générales,  et  qu'on 
favorisai  non  les  tendances  monarchiques  des  so- 
ciélés,  mais  leurs  tendances  républicaines.  Impos- 
sible d'expliquer  autrement  Tempire  illimité  que 
la  presse  a  exercé  depuis  lors  en  Europe  ,  et  sur- 
tout en  France,  où  plus  tard  on  lui  donna  le  nom 
de  quatrième  pouvoir  :  expression  mobile  et  défec- 
tueuse d'une  haute  pensée,  qu*il  importe  de  fixer 
sous  quelque  forme  conëtitutive  que  ce  wAU  En 
effet,  l'institution  qui  a  toujours  besoin  d'être  diri- 
gée et  surveillée,  pour  éviter  ses  écarts  funestes,  oe 
serait  jamais  devenue  surveillante  et  dirigeante  au 
gré  des  partis,  si  l'on  n'avait  laissé,  dans  la  con-- 
stitution  de  l'État  moderne,  une  grande  tacnne  que 
l'on  aurait  dû  combler  au  gré  des  sociétés.  Les  rô* 
les  étant  intervertis  de  la  sorte,  l'anarchie  se  dé-* 
veloppa  au  détriment  de  l'ordre.  Chaque  Gouver- 
nement ne  put  alors  s'appuyer  que  sur  la  farce 
matérielle,  parce  que  la  force  morale  était  du  côjLé 
de  l'Opposition.  Aussi  l'état  de  guerre  dura^^t-il  en 
temps  de  paix.  L'Europe  fut  régie  militairemeat, 
au  lieu  d'être  régie  civilement.  Après  avcrfr  pro« 


mis  de  rétablir  ■  rindépendaDce  des  nations,  en 
lui  donnant  pour  bases  la  justice,  la  modération 
et  les  idées  libérales,  trop  longtemps  effacées  par 
le  despotisme  militaire  dd  livre  des  droits  civils  et 
politiques  des  peuples,  »  on  était  contraint  de  mé 
connaître  toutes  ies  obligations  contractées.  Mais, 
dès  que  les  Rois  entreprirent  de  réagir  contre  la 
liberté ,  parce  quMls  ne  savaient  pas  définir  leur 
propre  autorité,  les  peuples ,  sTarmant  d'un  droit 
formellement  reconnu,  entreprirent  de  réagir  con^ 
tre  Tautorité ,  quoiqu4ls  ne  sussent  poidt  définir 
leur  propre  liberté. 

Cette  double  réaction  se  manifesta  dans  toute 
TAIlemagne  après  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  où 
l'Empereur  d^Autriche  et  le  Roi  de  Prusse  arrê- 
tèrent ensemble  certaines  mesures  propres  à  ré- 
primer les  tendances  révolutionnaires  et  destruc- 
tives des  sociétés  secrètes,  sans  arrêter  d'autres 
mesures  propres  à  diriger  les  tendances  régénéra- 
trices des  sociétés  officielles.  Ces  deux  Souverains 
prétendaient  tout  comprimer  dfins  un  but  de  stabi- 
lité, sans  rien  organiser  àan^  un  but  de  progrès. 
Une  telle  indifférence  pour  le  bien  faisant  prévoir 
des  catastrophes,  l'Empereur  de  Russie  dit  au  Roi 
de  Ftànee  que  cela  taurneraif  à  mal.  Louis  XVIII, 
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dont  la  politique  n'était  pas  rétrograde  comme 
celle  de  certains  Princes,  montrait  à  son  peuple 
la  route  qu'il  aurait  4ti  toujours  suivre  pour  justi- 
fier ces  paroles  de  Shakspeare  :  •  Souvent  une 
»  chute  n'est  qu'un  moyen  de  se  relever  plus  fier 
»  et  plus  grand.  »  Foulant  aux  pieds  les  résistances 
de  famille,  il  voulut  se  mettre  à  la  tête,  du  mouve- 
ment national.  Quatre-vingt  mille  propriétaires 
oju  simples  patentés  obtinrent  le  droit  d'élection 
dans  chaque  département;  et  Laine,  ministre  de 
l'intérieur,  dit,  en  le  leur  faisant  'attribuer  :  •  Si 
la  France  abusait  d'une  loi  qui  consacre  loyale- 
ment l'alliance  de  la  Royauté  et  4^  la  Nation; 
si,  conduite  au  port  par  une  main  bienfaisante, 
elle  s'en  éloignait  volontairement  pour  affronter  de 
nouveaux  orages,  un  tel  peuple  serait  ingouverna- 
ble, ce  serait  fait  pour  en  désespérer,  i  Après  avoir 
consacré  le  droit  électoral  daiis  le  pays,  on  consa- 
cra le  droit  d'avancement  dans  l'armée  :  de  sorte 
qu'il  n'y  eut  plus  aucune  existence -privilégiée  ni 
au  sein  de  la  société  militaire,  ni  au  sein  de  la  so- 
ciété civile  :  toutes  les  deux  étant  également  fon- 
dées sur  le  principe  de  l'égalité.  Mais  l'ancienne 
noblesse  française,  qui  avait  autrefois  le  privilège 
exclusif  de  défendre  et  de  servir  ie  Trône  ,  parce 
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qu'elle  représentait  le  droit  divin,  dut  céder  le  pas 
aux  illustrations  nouvelles  de  la  Révolution  et  dé 
l'Empire,  quoiqu'elles  ne  représentassent  que  le 
droit  exclusiveoient  humain  ;  quoique  ,  leur  édu- 
cation politique  ayant  été  faite  au  milieu  des  évé- 
nements les  plus  subversifs  et  des  intronisations 
les  plus  étonnantes,  elles  pussent  trouver  tout  na- 
turel de  rompre,  un  jour  ou  l'autre,  avecrle  prin- 
cipe monarchique,  ne  croyant  pas  rompre  avec  la 
Monarchie. 

Les  premières  élections  mirent  le  Gouverne- 
ment royal  aux  prises  avec  l'oppositon  aristocra- 
tique et  ultra-conservatrice;  les  secondes,  avec 
l'opposition  prétendue  populaire  et  positivement 
révolutionnaire,  puisque  le  parti  royaliste  se  vit 
tout-^-coup  en  présence,  d'un  régicide  :  l'abbé 
Grégoire ,  et  la  Monarchie  ,  en  présence  de  la 
République  représentée  par  Lafayette,  Manuel  et 
d'Argenson  :  chefs  du  parti  des  indépendants,  qui 
ne  pouvait  se  rallier  autour  d'un  Prince  national, 
après  avoir  offert  le  Trône  de  France  à  tous  les 
Princes  étrangers.  La  nomination  de  ces  quelques 
hommes  était  d'autant  plus  significative ,  qu'elle 
révélait  manifeistement  l'cçuvre  d'une  propagande 
subversive,  accomplie  dans  la  société  o£BcieUe  par 
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les  sociétés  secrètes.  Aucun  Monarque,  pendant 
les  Cent-Jours,  n*ayant  voulu  «'entendre  avec  eux, 
parce  qu'ils  avaient  usurpé  le  Pouvoir  public  pour 
empêcher  la  Restauration  des  Bourbons,  Lafayette, 
Manuel  et  d*Argenson  cherchaient  désormais  à 
s'entendre  avec  les  peuples,  depuis  qu'ils  s'étaient 
emparés  du  Pouvoir  occulte.  Comme  la  Branche 
atnée  de  la  Maison  de  Bourbon ,  par  sa  conduite 
énergique  et  libérale ,  tenait  leurs  conspirations 
en  échec,  ils  résolurent  d'engager  la  lutte  contre 
les  Dynasties  d'Espagne  et  de  Naples  :  Branches 
cadettes  de  cette  auguste  Maison.  A  cet  effet,  plo^ 
sieurs  émissaires  furent  envoyés  dans  les  Galabres, 
où  ils  étudièrent  la  forme  et  l'action  du  carbona- 
risme, et  dont  ils  revinrent  avec  la  pensée  d'appli- 
quer son  organisation  à  toutes  les  sociétés  secrètes 
de  TEurope,  auxquelles  on  ferait  adopter  cette  triple 
etfallacieuse  devise  :  Libsrt^,  égalii^,  fVikTEnmri. 
La  Sainte-Alliance  des  Peuples  eut  alors  son  éym* 
bote,  de  même  que  la  Sâinte-^AIliance  des  Rois.  Les 
révolutionnaires  de  France  donnèrent  la  main  aux 
carbonari  d'Espagne,  de  Naples,  du  Piémont  et 
de  la  Lombardie ,  qui  devaient  frapper  les  pre- 
miers coups;  aux  cbartisles  d'Angleterre  qui, 
réunis  par  centaines  <!e  mille  à  Manchester,  se 
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disaient  entre  eux  :  sois  prêt;  sais  ferme;  et  aux 
illuminés  de  rAIlemagne,t}tti,  munis  d'un  poignard 
et  portant  un  crâoe  avec  cette  inscription  :  XJUima 
ratio  papuUirum  ^  s'^riaient  ;  •  Les  révolutions 
sont  aussi  nécessaires  aux  peuples  que  la  respira^ 
tion  Test  aux  hommes.  Au  moment  derexécution, 
quelqu'un  d'entre  nous  se  mettra  à  notre  tête^  et, 
comme  un  autre  Ziska,  il  portera  la  Bible  d'une 
main  et  le  glaive  de  Tautre.  Ce  n'est  qu^un  bou- 
leversement total  qui  peut  noûS  sauver;  renversons 
lea  TrOnes  d'Alexandre^  de  Frédéric^Guillaume 
et  de  François.  Il  faudra  qu'à  chaque  arbre,  le  long 
de  la  route  de  Berlin  à  Gharlottenbourg,  on  pende 
un  serviteur  du  Trône  ;  et  cela  ne  sera  pas  suffi-* 
saut.  •  Tandis  que  \th  Slaves  réunis,  distribués  en 
quatre  Monarchies,  s'agitaient  pour  ne  plus  former 
qu'une  seule  Confédération  ou  République ,  aveQ 
les  huit  Nations  slavonnes,  savoir  :  la  Bussie,  la 
Pologne,  la  Bohême,  la  Hongrie,,  la  Dalmatie,  la 
Moravie,  la  Servie,  la  Transylvanie,  la  Moldavie  et 
la  Valaobie*  De  l'un  à  l'autre  bout  de  TEurope,  il 
y  avait  donc  antagonisme  entre  les  sociétés  offi- 
cielles et  les  sociétés  secrètes.  Car  si  les  premières 
voulaient  réaliser,  pour  la  conservation  dea  États, 
les  institutions  monarchiques  en  leur  entière 
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pureté,  qui  coDsiste  à  universaliser  rÂutorité 
souveraine  daus  l'unique  chef  de  chaque  Dynas- 
tie, les  secondes  voulaient  réaliser  également, 
mais  contradictoirement,  pour  la  transformation 
des  États,  les  institutions  républicaines  en  leur 
entière  pureté,  qui:  consiste  à  individualiser  r Au- 
torité souverain^  .dans  tous  les  membres  de 
chaque  société. 

Cette  lutte  du  Droit  divin  et  du  Droit  humain, 
de  la  Souveraineté  du  Roi  et  de  la  Souveraineté  du 
Peuple,  était  d'autant  plus  formidable,  qu'Ole  al- 
lait devenir  permanente.  Au  lieu  de  s^afBrmer 
réciproquement  pour  faire  reconnaître  leur  valeur 
relative  ,  ils  se  niaient  réciproquement  pour  s'bx- 
clure  par  tous  les  moyens  possibles ,  même  les 
plus  criminels ,  qui  leur  paraissaient  légitimes  : 
parce  qu'ils  croyaient  posséder  l'uu  et  l'autre 
une  valeur  absolue.  De  sorte  que  l'existence  de 
ces  deux  grands  partis,  cherchant  toujours  à  s^en- 
tre-détruire  ici,  là,  partout^  pouvait  amener  l'a- 
néantissement d'un  seul  ou  celui  de  tous  les 
deux,  c'est-à-dire  la  ruine  totale  du  monde  civi- 
lisé. En  effet,  à  rencontre  des  Gouvernements  pu- 
blics mal  établis,  puiSquML  leur  était  impossible 
d* atteindre  leur  propre  but,qui  coni^stedansla  sub- 


—  301  — 
ordination  des  actions  humaines  aux  lois  morales 
ou  divines  :  unique  moyen  de  garantir  le  trioiiiphe 
d3  la  justice  et  d'accomplir  la  régénération  des 
sociétés,  on  fondait  je  ne  sais  quels  Gouvernements 
ôccaltes    malheureusemetît    trop    bien    établis, 
puisqu'il    leur    était    possible   d'atteindre     leur 
propre  but^  qui  consistait  dans  la  subordination 
des  lois^  morales  ou  divines  aux  lois  humaines  : 
unique    moyen    d'accomplir  la   destruction  des 
États  et  d'assurer  le  triomphe  de  ^iniquité.  Ca- 
chant leurs  complots  abomipables  sous  le  masque 
d'un  noble  patriotisme,  les  chefs  des  associations 
secrètes,  vieux  Jacobins,  recrutèrent  leurs  pha- 
langes insurrectionnelles  parmi  les  jeunes  gens  , 
chez  qui  le  sentiment  est  toujours  supérieur  à  la 
raison;  carie  cœur  de  Thomme  se  forme  plus  vile 
que  la  tête.  Aussi  la  duplicité  des  uns  mit-elle  en 
relief  toute  la  simplicité  des  autres  ,  qui  sollici- 
taient l'unité  germanique  pour  l'Allemagne;  la 
Nationalité  pour  l'Italie  et  les  peuples  slavons  ;  la 
liberté  politique  pour  l'Espagne;  le  suffrage  uni- 
versel pour  l'Angleterre;  et  pour  la  France,  la 
dictature  de  l'Europe.  Les  Souverains,  tuteurs  des 
sociétés    ofBcielles,    devaient,  réagissant    contre 
toutes   les  sociétés  occultés  et  contre  tous  leurs 


—  8Q2  — 
priDcipes  destructeurs,  faire  prévaloir  les  prUi*- 
cipçs  coQservateurs  ainsi  que  leurs  propres  droits  ; 
base  juridique  des  Ëtats.  Mais,  ignoraut  sans 
doute  que  les  fléaux  u'éclatent  dans  ce  monde  que 
lorsque  Dieu,  arbitre  suprême  des  destinées  du 
monde,  veut  que  l'humanité  change  positivement 
de  direction  ou  début,  ils  ne  surent  prendre  qu'une 
détermination  négative.  L'Empereur  d'Autriche 
désirait  que  les  Rois  de  l'Europe  se  réunissent 
dans  un  nouveau  Congrès  ;  il  n'y  eut<iu'une  réu«- 
Dion  de  ministres,  conformément  au  vœu  de  l'Em* 
ppreur  de  Russie*  Chaque  Puissance  envoya  des 
agents  secrets  à  Carlsbad^  les  seules  Cours  d'Aile^ 
magne  y  envoyèrent  leurs  plénipotentiaires  offi-» 
ciels,  et  Je  Çoi  de  Prusse  vint  se  concerter  avec 
Sa  Majesté  Catholique»  Ayant  pris  une  résolution 
commune,  ces  deux  Monarques  s' eJTorcèrent  de 
retirer  le  peu  de  concessions  faites  a  l'esprit  de  li- 
berté, en  donnant  à  leurs  Gouvernements  telles 
formes  qu'ils  jugeaient  nécessaires  pour  la  cou-^ 
servation  plénière  de  l'autorité. 

La  Monarchie  autrichienne,  reconstituée  au 
Congrès  de  Vienne,  était  redevenue  plus  grande 
qu'elle  ne  l'avait  jamais  été  depuis  Charles-Quint; 
et  la  Monarchie  prussienne  était  aussi  redevenue 
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beaucoup  plus  grande  qu'au  temps  de  Frédéric-'le^ 
Grand.  Mais  ces  deux  Royaumes,  formés  par  l'é- 
péeet  parla  diplomatie,  loin  d'exprimer  Texis^ 
teoce  de  deux  pays  particuliers^  de  deur  peuples 
distincts^  de  deux  Nationalités  proprement  dites  ^ 
exprimaient  au  contraire  Texistenee  de  j.e  ne  sais 
combien  de  Nationalités,  de  peuples  et  de  paysdi* 
vers,  qui,  n'ayant  ni  la  même  langue,  ni  la  même 
croyance,  ni  le  môme  intérêt,  ni  la  même  législa- 
tion, ni  le  même  passé,  ae  pouvaient  avoir  les 
mêmes  mœurs,  les  mêmes  principes,  les  mêmes 
besoins^  les  mêmes  lois,  le  même  avenir.  Puisque 
la  situatkm  générale  des  peuples  révélait  une  de 
ces  époques  transformatrices  pendant  lesquelles 
aucune  règle  antérieure  ne  saurait  être  appliquée, 
parce  qu'elles  difiërent  absolument  de  celles  qui 
les  ont  précédées,  l'Empereur  François  et  le  Roi 
Frédéric-* Guillaume  s'attacbèrenl  à  contenir  l'im- 
pulsion nationale,  pour  assurer  la  paix  intérieure 
de  leurs  Ëtats;  à  maintenir  le  despotisme  admi- 
nistratif que  Napoléon  avait  fondé,  pour  y  dévelop- 
per une  grande  force  de  cohésion  qui  tiendrait  lieu 
d'Unité  politique,  et  à  réagir,  eux,  Monarques  dd 
premier  rang,  non-seulement  contre  leurs  propres 
sujets,  mais  encore  contre  les  Souverains  du  se- 
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cond  rang,  pour  les  empêcher  de  suivre  Timpul- 
sioD  de  l'Europe  constitulionnelle.  Ayant  fait  dé- 
cUrer  par  le  Congrès  de  Carisbad  que  la  Biète 
seule  interpréterait  l'article  du  traité  de  Vienne  qui 
promettait  des  institutions  représentatives  à  cha- 
que État,  ces  deux  Monarques  exigèrent  queles  Uni- 
versités fussent  soumises  à  une  surveillance  rigou- 
reuse ;  que  les  troupes  fédérales  fussent  dirigées 
partout  où  se  manifesterait  le  moindre  désordre; 
que  la  liberté  dis  ta  presse  ifût  supprimée,  et  que 
chaque  Gouvernement  fût  responsable  xle  ce  qu'il 
laisserait  publier.  Une  ^^ommissipn  permanente, 
siégeante  Mayence,  devait  réprioierlesmouvements 
et  les  trames  démagogiques,  partout  ou  ils  se  pro- 
duiraient. La  noblesse,  dont  les  sociétés  secrètes 
menaçaient  l'existence  présente,  setrouva  satisfaite; 
mais  la  bourgeoisie,  dont  la  société  offictelie  détrui- 
sait l'avenir  politique^  en  fut  d'autant  plus  blessée, 
qu'elle  pouvait  accuser  la  Maison  d'Autriche  d'avoir 
oublié  sa  vieille  devise  :  Recta  rn^n/ Les  Gouverne- 
ments représentatifs»  qui  étaient  autrefois  de  droit 
commun  dans  toute  l'Allemagne,  devinrent  ainsi 
l'apanagede  deux  Royaumes  privilégiés  :  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg,  dont  la  Monarchie  limitée,  impli- 
quant la  posibilité  d'une  conciliation  entre  le  droit 
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divin  et  le  droit  humain,  entre  l*aiitor!té  et  la  li- 
berté, forma  un  étrange  contraste  avec  les  Monar- 
chies absolues,  impliquant  Timpossibilité  d'une 
conciliation  quelconque  entre  ces  deux  éléments 
primordiaux  de  l'univers. 

A  partir  de  cette  époque,  Topposition  morale  et 
matérielle  des  hommes  qui  définissaient  la  justice 
d'une  manière  exclusive,  dans  le  sens  du  droit  di- 
vin ou  dans  le  sens  du  droit  humain,  préoccupa  si 
fortement  tous  les  Cabinets ,  qu'il  ne  fut  plus 
question  parmi  eux  que  de  conférences,  de  négo- 
ciations et  de  Congrès,  où  l'on  définit  la  justice 
d'une  manière  non  moins  exclusive.  L'Empereur 
de  Russie  ne  voulut  pas  s'associera  ces  fausses  me- 
sures, parce  qu'il  pressentait  le  véritable  but  des 
États  :  aussi  déposa-t-il  le  sceptre  de  la  Sainte- 
Alliance  entre  les  mains  de  l'Empereur  d'Au- 
triche. Celui-ci,  établissant  en  principe  «  le  main- 
itien  de  ce  qui  existait,  •  non  la  création  de 
ce  qui  devait  exister,  s'eflbrça,  par  tous  ses  actes, 
de  prévenir  une  révolution  qui  pouvait  tout  dé- 
truire. Et  le  prince  de  Metternich,  son  ministre- 
dirigeant,  essaya  d'étendre  ce  système  sur  le 
Continent,  pour  organiser  une  force  de  résistance 

gigantesque  dans  les  sociétés  où  se  préparaient  les 
IV.  (3)  20 
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gigantesques  mouvements  des  partis;  pour  oppo- 
ser les  progrès  plus  ou  moins  bien  ordonnés  de 
Tautorité,  aux  progrès  désordonnés  de  la  liberté; 
pour  justifier  enfin  ces  paroles  que  l'Angleterre 
lui  attribue  :  «  Je  suis  le  grand  prévôt  de  l'Eu- 
rope (1)U 

Sur  sa  proposition,  les  Cours  de  Vienne  et  de 
Berlin,  considérant  la  France  comme  l'instigatrice 
de  tous  les  bouleversements,  adressèrent  la  circu- 
laire suivante  au  Cabinet  des  Tuileries  :  <  Les 
Puissances  de  l'Europe  qui  ont  réuni  leurs  efforts 
contre  les  principes  de  la  Révolution  française , 
qui  ont  assis  9ur  leurs^  antiques  bases  la  propriété 
et  la  légitimité,  sont  plus  que  Jamais  solidaires 
pour  tout  ce  quotient  à  leur  tranquillité  intérieure. 
Un  pays  ne  peut  être  aujourd'hui  révolutioDué,  ou 
menacé  de  révolution,  sans  que  les  autres  soient 
ébranlés  ou  craignent  de  l'être.  Les  ennemis  de 
Tordre  social,  dans  les  différentes  contrées  de  l'Eu- 
rope, sont  les  mêmes,  non-seulement  par  l'identité 
des  principes,  mais  encore  par  des  communications 
intimes.  Les  premiers  amis  et  protecteurs  de  Tor- 
dre social,  les  Souverains,  ne  peuvent  se  flatter  de 


(i)  V Autriche  comme  elle  est.  Atistria  as  it  w.  London.  Hurst, 
1828. 
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oombtttre  leurs  eûùeniis  atec  sac6è&»  iCilA  ttê  Mtïi 
unis  dans  le  même  re$p60t  pour  les  principes,  ûûtii 
les  vigoureuses  mesures  pour  les  défendre  2<ie  D*est 
pas  pour  eux,  mais  pour  le&t  peuples  ;  ce  n^est  pdsl 
pal*  amour  du  Pouvdir ,  mais  pat  att&cbèméot 
pour  la  liberté^  qd*ils  doivent  tout  employer  pdiit 
maintenir  leur  autorité  tutélairè.  lli^  doltent  doné 
applaudir  à  ce  que  rÂIlemagnë  vietit  dé  faire  et 
marcher  dans  le  même  seùs^  v 

La  France  ne  répondit  p6s  à  cette  ciréùlaifê  dé 
rAutriche  et  de  la  Prusse.  Ayant  un  but  distinct 
entre  toutes  les  Monarchies,  elle  devait  prendre, 
elle  prit  en  e0et,  title  direction  qui  lui  fut  propre* 
Mais  Loùii  Mill^  voyant  que  ses  récentes  combi- 
naisons politiques»  loiti  de  maintenir  un  ordre  pet'- 
manent  dans  TÉtat,  y  fatorlsaient  aU  contraire  lè 
développement  du  désordre,  comprit  la  nécfissité 
de  certaines  mesures  propres  à  vaincre  le  parti  qui 
voulait  défaire  la  société.  Une  révision  de  la  loi  sur 
la  presse  et  de  la  loi  sur  les  élections  fut  résolue. 
11  fallait  einpôcbér,  à  tout  prit,  que  les  joumatit 
opposassent  le  principe  républicain  de  la  8ôU«- 
veraineté  du  Peuple  au  principe  monarchique 
de  la  Souveraineté  du  Roi  ;  et  que  les  révohitioU^ 
naires,  formant  dans  le  pays  Une  ittipëfcëptîble 


—  SOS  — 
minorité  favorable  à  la  République,  ne  se  recru- 
tassent  en  assez  grand  nombre  pour  former,  dans  la 
Chambre  élective,  une  majorité  hostile  à  la  Maison 
de  Bourbon,  ou  mieux  à  la  Monarchie.  G'éteût  le 
devoir  du  Gouvernement  ;  et  il  pouvait  très-bien 
Taccomplir,  sans  toucher  aux  droits  définis  par  la 
Charte.  D*ailleurs,  la  liberté  ne  saurait  être  illi* 
mitée,  dans  les  États  où  Tautorité  s'impose  elle- 
même  des  limites,  puisqu'il  n'y  aurait  alors  aucune 
pondération  entre  les  Pouvoirs  qui  dérivent  soit 
de  Tune,  soit  de  l'autre.  Comme  les  ministres  du 
Boi  se  renfermaient  dans  une  stricte  légalité,  l'op- 
position anti-dynastique  résolut  d'en  sortir.  Une 
association  dite  des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse^ 
fut  créée  à  cet  effet.   On  y  rédiga  toutes  sortes  de 
pétitions  pour  réclamer  le  maintien  de  la  loi  élec- 
torale. Ces  pétitions,  colportées  en  province,  étaient 
adressées  à  la  Chambre  des  députés,  que  l'on 
apostrophait  de  la  manière  suivante  :  «i  Beprésen- 
tants,  une  main  puissante  veut  porter  atteinte  à 
Tune  de  nos  libertés  les  plus  chères,  à  la  loi  na- 
tionale des  élections!    Quel   scandale!    Jusqu'à 
quand  souflfrirez-vous  cet  abus  outrageant  d'un 
Pouvoir  coupable?» 
Non  contents  d'enregistrer  ces  appels  à  la  ré- 
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volte,  les  journaux  ajoutent  hautement  :  c  qu'il 
faut  se  débarrasser  de  la  tyrannie  ;  »  et  ils  ne  sont 
pas  poursuivis,  ou  bien  ils  sont  acquittés  au  nom 
d'un  libéralisme  hypocrite  et  menteur,  qui  pré- 
tend défendre  la  Charte  en  attaquant  la  Dynastie. 
Plus  le  Gouvernement  est  modéré,  plus  l'Opposi- 
tion devient  violente.  La  presse,  établie  pour 
former  une  école  de  régénération  morale,  de- 
vient une  école  d'assassinat  politique.  Sand  et 
Carlisle  sont  comparés  à  Bru  lus  et  à  Cassius.  Le 
poignard  des  Garbonari,  passé  entre  les  mains  de 
Louvel,  frappe  au  cœur  le  Duc  de  Berry,  espérant 
tarir  à  sa  source  le  sang  fécond  de  saint  Louis.  Mais 
la  mort  sublime  d'un  Bourbon  ne  fait  que  précé- 
der la  naissance  miraculeuse  d'un  autre  Bourbon, 
Puisque,  suivant  Jefiferson,  cliajg[ue  homme  a  deux 
patries  :  la  sienne  et  la  France,  Louis  XY lll  pourra 
bientôt  dire  aux  peuples  :  c  Le  Ducr  de  Bordeaux 
nous  est  né  à  tous  !  »  Les  factions,  qui  n'osaient 
pas  se  réjouir  autour  d'une  tombe,  restent  silen- 
cieuses en  présence  de  la  société  européenne  qui 
se  réjouit  autour  d'un  berceau.  Gar  cet  enfant  que 
Dieu  lui  donne  au  moment  même  où  l'existence  des 
États  se  trouve  compromise,  d'une  manière  abso- 
lue, par  l'exclusion  réciproque  des  deux  grands  par- 
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Us  sociaux,  cet  enfaDt,  baptlBé  avec  l'eau  du  Jour- 
dain comme  le  Sauveur  du  monde,  semble  destiné 
à  foire  cesser,  un  ^r  ou  Tautre,  leur  sanglant 
dualisme  par  la  suprême  identification  dii  droit 
divin  et  du  droit  humain,  et  à  devenir  ainsi,  non- 
seulement  le  Sauveur  dé  la  France,  mais  celui  de 
l'Europe  I 

Déjà  tous  les  peuples,  ceux  qui  se  trouvent 
aux  prises  avec  Tinsurrection  triomphante,  et  ceux 
qui  redoutent  la  défaite  des  divers  Gouvernements, 
parce  qu*elle  entraînerait  peut-être  leur  propre 
mort  dans  la  décadence  générale,  fondent,  sur  la 
naissance  du  Duc  de  Bordeaux,  Tespoir  de  leur 
sûreté  présente,  de  leur  stabilité  future  et,  en  quel- 
que sorte,  de  leur  propre  immortalité!  On  croit 
pouvoir  enfin  échapper  au  triste  destin  de  TEurope 
méridionale,  que  le  Carbonarisme  vient  de  livrer 
à  la  guerre  civile  et  à  la  révolution.  Naples,  la 
Sicile,  la  Lombardte,  le  Piémont  et  le  Portugal  se 
font  les  satellites  de  l'Espagne.  Cette  Nation,  émi- 
nemment monarchique  depuis  tant  de  siècles,  est 
devenue  en  quelques  jours  démocratique  ou  répu- 
blicaine, par  Timpéritie  de  Ferdinand  YII,  s'ima- 
ginant  être  assez  fort  pour  vaincre  un  peuple  qui 
a  triomphé  de  Napoléon  I",  et  pour  ravir  ses  li- 
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bertés  au  seul  État  qui  ait  su  protester  victorieuse- 
ment contre  l'asservissement  du  monde.  Jamais 
Prince  ne  reconquît  le  Trône  en  des  circonstances 
plus  favorables  à  son  Royaume  et  à  sa  propre  per- 
sonne. S'il  eût  compris  les  besoins  et  les  vœux  de 
TEspagne,  Ferdinand  aurait  pu,  môme  en  perdant 
toute  l'Amérique  méridionale,  replacer  la  Pénin- 
sule ibérique  au  rang  honorable  qu'elle  occupait 
jadis  entre  les  premières  Puissances  du  Continent. 
On  le  sait  :  après  l'odieux  guet-apens  de  Bayonne, 
quand  le  Gouvernement  espagnol  eut  été  dissous 
et  la  famille  royale  traînée  prisonnière  en  exil, 
les  Juntes  populaires  avaient  chargé  les  Corlès 
de  reconstituer  un  autre  Gouvernement  destiné  à 
préparer  la  délivrance  dii  pays.  Or  les  Cortès,  réu- 
nies à  Cadix,  promulguèrent,  en  1812,  une  Consti- 
tution, où  les  principes  conservateurs  de  la  .Mo- 
narchie espagnole  se  trouvaient  sanctionnés  en 
même  temps  que  les  principes  révolutionnaires  de 
la  République  française.  Lorsque  Ferdinand  VIT, 
accompagné  de  son  frère  Don  Carlos,  rentra  dans 
ses  États,  un  général  vint  le  haranguer,  à  cheval 
et  à  la  tête  des  troupes,  lui  demandant  avec  arro- 
gance de  jurer  cette  Constitution.  Don  Carlos  in- 
terrompant l'orateur  :•  Mets  pied  à  terre  devant 
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ton  Souverain,  lui  dit-il,  et  crie  comnae  moi: 
Vive  te  Roil  t  (24  mars  l&i4).  Un'en  fallut  pasda- 
vantage  pour  entraîner  toute  Tarmée  de  même  que 
toute  la  Nation,  qui,  étrangère  aux  nouveautés  poli- 
tiques, désirait  le  rétablissement  des  anciennes  lois. 
Les  Certes  n*en  tinrent  pas  moins  ce  langage 
à  Ferdinand  VII,  le  jour  où  elles  lui  rendirent 
une  Couronne  conquise  pour  lui,  mais  sans  lui  : 
«  N'oubliez  pas  que  vous  la  devez  à  la  générosité 
dé  vos  peuples.  La  Nation  ne  met  d'autres  limites 
à  votre  autorité  que  cette  Constitution  adoptée 
par  ses  représentants.  Le  jour  où  vous  la  violerez, 
le  pacte  solennel  gui  vous  a  fait  Roi  sera  rompu.  » 
Si  Ferdinand,  Roi  par  la  grâce  de  Dieu,  eut  raison 
de  ne  pas  subordonner  le  droit  divin  au  droit  hu- 
main, il  eut  tort  de  subordonner  le  droit  humain  au 
droit  divin,  en  déclarant  dans  Tédit  de  Valence 
(A  mai  iSili)  i  «  que  son  intention  royale  étaijt  non- 
seulement  de  ne  pas  jurer  ou  accepter  cette  Con- 
stitution ni  aucun  décret  des  Cortès  générales  et 
extraordinaires,  et  des  ordinaires  actuellement 
assemblées,  et  expressément  les  décrets  qui  atta- 
quent les  droits  et  prérogatives  de  sa  Souveraineté 
établis  par  la  Constitution  et  les  lois  qui  avaient 
gouverné  la  Nation  pendant  si  longtemps,  mais 
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déclarer  cette  Constitution  et  ses  effets  nuls  et  de 
nul  eflfet  pour  le  présent  et  pour  l'avenir;  déclara 
coupable  de  lèse-majesté,  et  comme  tel  punissable 
de  la  peine  de  mort,  quiconque  oserait,  soit  par  le 
fait,  soit  par  écrit,  soit  par  paroles,  exciter  ou  en- 
gager qui  que  ce  soit  à  Tobservation  ou  exécution 
desdits  décrets  et  Constitution  ;  et  ordonna  aux 
tribunaux,  ainsi  qu'aux  administrations  diverses, 
de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  l'époque  où, 
après  avoir  entendu  les  Cortès  qu'il  devait  convo- 
quer, le  Gouvernement  du  Royaume  serait  établi 
d'une  manière  stable.  » 

Le  Roi,<l'après ce  manifeste,  semblait  reconnattre 
lui-même  que  la  Monarchie  absolue  ou  illimitée, 
c'est-à-dire  la  vieille  Espagne,  ne  pouvait  pi  usexister, 
et  qu'une  Monarchie  limitée  ou  relative  était  néces- 
saire à  l'Espagne  nouvelle.  Mais,  loin  de  maintenir 
un  juste  équilibre  entre  l'Autorité  royale  et  la  li- 
berté nationale,  il  envoya  aux  présides  quiconque 
refusait  de  servir  d'instrument  à  sa  tyrannie,  ou 
bien  osait  lui  rappeler  sa  propre  déclaration,  sa- 
voir :  t  Que  les  Rois  n'avaient  jamais  été  despotes 
»en  Espagne,  et  que  les  lois  ni  la  Constitution  du 
»  Royaume  n'avaient  jamais  autorisé  le  despo- 
•  tisme.  »Les  colonies  d'Amérique,  déjà  mûres  pour 


—  su  — 
rindépendance,  ayant  protesté  contre  le  rétablis*- 
sèment  de  la  servitude,  il  y  envoya,  durant  plusieurs 
années,  des  troupes  qui,  loin  de  les  soumettre,  lui 
firent  perdre  chaque  jour  une  nouvelle  Province,  un 
nouveau  Royaume,  c  Le  moment  où  TËspagne,  dit 
un  contemporain  célèbre,  perdit  cette  possession, 
devint  de  fait  une  révolution  plus  grande  que  celle 
que  subissaient  dans  le  même  temps  d'autres  États 
européens.  Les  lois,  Tadministration ,  Tétat  mili- 
taire, la  marine,  rindustrle,  le  commerce,  tout  en 
Espagne  était  lié  étroitement  au  système  colonial, 
La  destruction  de  ce  systèijie  rendait  donc  une  ré- 
forme de  TEspagne  inévitable.  Il  fallait  y  faire  une 
véritable  révolution  administrative  et  financière  ; 
c'était  une  révolution  d'organisation;  il  fallait,  pour 
la  faire,  des  connaissances  qui  manquaient  encore 
à  l'Espagne.  Or,  il  arriva  qu'au  lieu  de  faire  une  ré- 
volution d'économie  politique,  des  esprits  peu  pré- 
parés au  genre  de  travaux  qu'elle  eût  exigés,  firent 
tout  simplement  une  révolution  politique,  opéra- 
tion pour  laquelle  tant  d'hommes  se  croient  de  la 
capacité,  parce  qu'il  ne  s'agit,  pour  commencer, 
que  de  détruire  l'ordre  de  choses  existant  (1).  » 

(1)  M.  le  comte  de  Ficquelmont,  lard  Palmerston,  C  Angleterre 
et  le  Continent*  Tom,  II,  page  267. 
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de  fut  touvre  des  ^sociétés  secrètes  qui  se  re- 
crutaient ^  dans  l'Europe  entière ,  parmi  les  sol*- 
dats;  car,  dépourvues  de  force  morale,  elles 
avaient  besoin  d'accaparer  là  force  physique,  pour 
vaincre  les  sociétés  officielles.  En  effet,  l'esprit  ré- 
volutionnaire ne  pouvait  se  frayer  une  voie  que 
par  répée  des  généraux.  Riégo,  Quiroga  et  Mina, 
chefs  de  Varméi  nationale,  se  révoltèrent  à  Cadix, 
proclamèrent  la  Constitution  de  lftl2,  c'est-à-dire  la 
Souveraineté  du  peuple,  et  déclarèrent,  dans  leurs 
manifestes,  c  que  les  Rois  appartenaient  aux  Na- 
ttions. »  Don  Joseph  O'Donnell,  chef  de  l'armée 
royale,  taarcha  contre  eux,  pour  faire  triompher 
le  principe  de  la  Souveraineté  monarchique  ,  en 
prétendant  que  les  Nations  appartenaient  aux  Rois. 
Mais  Ift  Révolution  entra  dans  les  murs  de  Madrid, 
aussitôt  que  ce  général  en  fut  sorti.  Le  Roi  Ferdi-* 
nand,  obligé  de  céder  à  la  violence,  publia  un 
édit  qui  portait  coqvocation  immédiate  des  Certes, 
etannonçait  que,  a  la  volonté  du  peuple  s'étant  gé- 
»  néralement  prononcée,  il  s'était  décidé  à  jurer  la 
1  Constitution  de  1813  (7  mars  1820),  i  Les  Certes 
se  réunirent  à  Madrid  le  9  juillet,  jour  mémorable, 
puisque  le  Monarque,  entouré  de  la  famille  royale, 
debout,  la  main  sur  TËvangile  ouvert  devant  luU 
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prêta  ce  serment  solennel:  cMoi,  Don  Ferdi- 
nand VU,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Constitution 
de  la  Monarchie  espagnole,  Roi  des  Espagnes,  je 
jure,  par  Dieu  et  par  les. Saints  Évangiles,...  que 
j'observerai  et  ferai  observer  la  Constitution  poli- 
tique et  les  lois  de  la  Monarchie  espagnole,  n'ayant 
dans  tout  ce  que  je  ferai  d'autre  fin  que  son  bien 
et  son  utilité;...  que  par-dessus  tout,  je  respec- 
terai la  liberté  politique  et  la  liberté  individuelle; 
et  si  j'agissais  contre  Ce  que  j'ai  juré  en  tout  ou 
partie,  je  désire  n'être  pas  être  obéi,  et  que  tout 
ce  qui  serait  of  donné  en  contravention  soit  regardé 
comme  nul  et  non  avenu.  » 

Malgré  l'obligation  morale  imposée  par  un  pa- 
reil serment ,  le  Roi  se  livra  bientôt  à  une  foule 
d'actes  attentatoires  aux  principes  qu'il  consacrait. 
Pendant  que  le  véritable  parti  constitutionnel  réa- 
gissait à  la  fois  et  contre  les  absolutistes  et  con- 
tre les  ultra-révolutionnaires,  pout  donner  à  la 
Constitution  une  tournure  plus  monarchique, 
Ferdinand  agissait  de  manière  à  reconstituer,  s'il 
était  possible,  son  ancienne  autorité,  pour  détruire 
de  nouveau  la  liberté.  Celte  conduite  indigna  l'ar- 
mée, au  nom  de  laquelle  tout  se  faisait  en  Espa- 
gne. Les  partis  s'étant  alors  coalisés  contre  la  per- 
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sonne  royale,  Riégo,  qu*on  avait  destitué,  parce 
qu'il  prenait  lui-même  les  allures  d'un  Dictateur, 
put  reprendre  le  commandement  au  chant  grossier 
de  la  Tragala,  et  aux  applaudissements  des  Corn-- 
muneros,  des  Exaltado^,  des  Descamisados  (sans 
chemise)  et  des  Znzziagistos  :  partisans  de  la  li- 
berté illimitée,  qui  juraient  de  frapper  quiconque 
abuserait  de  Tautorité,  fût-ce  le  Roi  lui-même. 

Ce  n'était  pas  en  Espagne  seulement  que  l'armée, 
généralement  instituée  pour  garantir  l'ordre,  ga- 
rantissait, au  contraire,  Tanarchie  ;  c'était  aussi  en 
Portugal,  à  Naples,  daûs  le  Piémont  et  dans  toute 
l'Italie. La  révolution  de  Lisbonne  (l"  octobre  1820) 
prit  un  caractère  anti-monarchique,  dès  que  les  Cer- 
tes eurent  établi  le  suffrage  universel,  et  que  la  Ré- 
gence, gouvernant  l'État  durant  l'absence  de  Jean 
YI,qui  portait  en  Amérique  le  titre  d'Empereur  du 
Brésil  et  en  Europe  le  titre  de  Roi  du  Portugal,  du 
Brésiletdes  Algarves,  eutconsentiàla  promulgation 
de  cette  loi  républicaine.  Malgré  le  contact  immé- 
diat des  Portugais  avec  les  Espagnols,  l'insurrection 
militaire  de  Naples  précéda  celle  de  Lisbonne  :  il  est 
vrai  que  la  propagande  révolutionnaire  était  plus 
activecontrela  Maison  de  Bourbon  que  contre  la  Mai- 
son de  Bragance.  L'armée  napolitaine  tout  entière. 
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gagnée  par  les  sociétés  secrètes,  mais  perdue  pour 
la  société  officielle,  se  mit  eu  pleine  révolte,  de- 
mandant une  Constitution  que  le  Roi  Ferdinand  lY^ 
(il  s'intitulait  aus^i  Ferdinand  I^Mparce  qu'il  était 
premier  Roi  du  Royaume  des  D6ux-*Siciles)  «  ne  pou- 
vait plus  refuser,  ^n  conséquence,  un  Parlement 
fut  convoqué  dans  le  but  de  subordonner  la  Souve^ 
raineté  royale  à  la  Souveraineté  populaire,  t  ClOUU 
me  TEspagne  avait  préféré,  dit  un  historien  italien, 
la  Constitution  de  1813,  à  ce  seul  titre  qu'elle  avait 
été  reconnue  par  les  Puissances,  les  Napolitains 
aussi  auraient  fait  sagement  de  s'en  tenir  à  la  Con«- 
stitution  sicilienne,  qui  avait  eu  la  sanction  de 
l'Angleterre,  et  qui  aurait  prévenu  tout  désaccord 
entre  Naples  et  la  Sicile,  Mais  les  libéraux  à  la 
française  avaient  jeté  les  hauts  cris  contre  la  no* 
blesse.  On  repoussa  donc  le  statut  sicilien  ;  et  le 
temps  manquant  pour  en  discuter  une  autre  ,  on 
adopta  la  Constitution  d'Espagne  (1).  Alors  ce 
furent  des  applaudissements  et  des  fôtes  comme 
pour  une  victoire,  I^  général  Guillaume  Pépé 
entra  en  triomphe  dans  la  capitale,  à  la  tète  de 
l'armée  constitutionnelle.  Les  habitants  se  paré» 

(1)  Quand  en  voulut  promulguer  cette  Gonstilutloii^  il  ^^^l^t  «ttes- 

dre  qu'on  l'envoyât  d'Espagne,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul 
c»téiifplaireftNap)e«4 
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rent  des  couleurs  de  la  Charbonuerie  (rouge , 
noir  et  bleu) ,  et  Ferdinand  jura  solennellement 
la  Constitution,  en  appelant  sur  sa  tête  les  foudres 
célestes^  s'il  manquait  à  sa  parole  (1)*  » 

Toutes  les  êociëtés  secrètes  de  l'Europe  frémis- 
sent d*espérance,  en  Toyant  une  des  leurs  passer  à 
rétat  d'institution  publique  ;  et  toutes  les  sociétés 
officielles  frémissent  d'épourante,  en  voyant  Tanar- 
chie  des  principes  s*eiprimer  par  la  violence  des 
actes.  Une  séparation  terrible  s'opère  entre  Naples 
et  Palerme,  entre  la  partie  continentale  du  Royaume 
et  la  partie  iqsulaire«  Mais  la  Sicile,  qui  se  lève 
pour  conquérir  son  indépendance ,  va  retomber 
sous  l'oppression  du  Gouvernement  napolitain.  Ge<» 
pendant,  le  mouvement  révolutionnaire,  loin  de  se 
borner  aux  deux  Péninsules  ibérique  et  italienne^ 
semble  devoir  s'étendre  en  plein  Continent.  Des 
Biégo  et  des  Pépé  surgissent  partout  avee  fraeas« 
L'Europe  entière,  agitée  par  l'explosion  des  idées 
nouvelles,  se  croit  prête  pour  de  nouvelles  desU* 
nées.  Les  Monarques  du  Nord,  effrayés  de  ce  qui  se 
passe  parmi  les  peuples  du  Midi,  se  réunissent  à 
Troppau,  où  l'on  oppose  la  dangereuse  théorie 

(l)  M,  César  Cantu,  HUt.  dçcent  ans.  Tom.  II,  pag.  445-/j6. 
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des  interventions  aux  théories  formidables  des  ré- 
volutions. Le  prince  de  Metternich  persuade  à 
l*Empéreur  Alexandre,  qu'après  avoir  sauvé  TEu- 
rope  du  despotisme,  en  défendant  la  liberté  contre 
Napoléon,  il  doit  sauver  la  civilisation,  en  défen- 
dant Tordre  social  contre  l'anarchie,  et  puis  tes 
trois  Cours  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Berlin,  publient  ce  protocole  préliminaire  :  «  Les 
Souverains  exercent  un  droit  incontestable  en  pre- 
nant des  mesures  communes  de  sûreté  contre  les 
États  que  le  renversement  de  l'Autorité  par  la  ré- 
Yolte  met  dans  une  attitude  hostile  contre  tout 
Gôuvernemeiît  légitime...  Le  bouleversement  de 
l'ordre  de  choses  en  Espagne  ,  en  Portugal  et  à 
Naples,  a  dû  nécessairement  exciter  les  soins  et 
Tinquiétode  des  Puissances  qui  ont  combattu  la 
Révolution,  et  a  dû  les  convaincre  de  la  nécessité  de 
mettre  un  frein  aux  nouvelles  calamités  dont  l'Eu- 
rope est  menacée.  Les  mêmes  principes  qui  ont 
réuni  les  grandes  Puissances  du  Continent  pour 
délivrer  le  monde  du  despotisme  militaire  d'ufs 
individu  sorti  de  la  Révolution,  doivent  agir  con- 
tre la  force  révolutionnaire  qui  vient  de  se  déve- 
lopper. En  conséquence,  les  Monarques  assemblés 
à  Troppau  se  sont  concertés  sur  les  mesures  exi- 
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gées  par  les  circonstances,  et  ont  communiqué  aux 
Cours  de  Londres  et  de  Paris  leur  intention  d'at- 
teindre le  but  désiré,  soit  par  la  médiation,  soit  par 
la  force.  Dans  cette  vue ,  ils  ont  invité  le  Roi  des 
Deux-Siciles  à  se  rendre  à.  Laybach  pour  y  paraî- 
tre comme  conciliateur  entre  son  peuple  mal  di- 
rigé et  les  États  dont  la  tranquillité  est  comprè* 
mise  par  cet  état  de  choses,  et  attendu  qu'ils  sont 
résolus  à  ne  reconnaître  aucune  Autorité  établie 
par  les  séditieux,  ce  n'est  qu'avec  le  Roi  seul  qu'ils 
peuvent  conférer.  Ce  système  n'a  pour  but  que  de 
cimenter  l'alliance  des  Souverains  :  il  ne  tend  pas 
à  des  conquêtes,  il  ne  porte  pas  atteinte  à  Tindé- 
pendance  d'autres  Puissances...,.  Les  Souverains 
ne  veulent  que  maintenir  la  tranquillité ,  protéger 
l'Europe  contre  le  fléau  de  révolutions  nouvelles, 
et  les  prévenir  autant  que  possible.  » 

Le  Cabinet  des  Tuileries,  jaloux  de  renouveler 
Tancien  pacte  de  famille  des  trois  Maisons  de  Bour- 
bon :  celle  de  France,  celle  d'Espagne  et  celle  de 
Naples,  pour  prendre  la  direction  politique  de 
toute  l'Europe  méridionale,  avait  promis  sa  mé- 
diation, auprès  des  Gouvernements  absolus,  en 
faveur  de  la  révolution  napolitaine,  si  elle  voulait 

substituer  la  Constitution  française,  fondée  sur  le 
IV.  (3)  21 
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principe  monarchique,  à  la  Constitution  espa- 
çpole,  fondée  sur  le  principe  républicain.  Bien 
que  le  Parlement  de  Naplçs  eût  refusé  de  rema- 
nier ses  lois  constitutives,  1^  France  accepta  Tin- 
tervention  avec  tant  de  réserye^  que  les  Cabinets 
dq  Nord  lu|  proposèrent  d'intervenir  elle  7  ffiéme 
en  Espagne.  Mais  T Angleterre,  qui  avait  approuvé 
rintervention  armée  dea  trois  Cours  stUiées  dans 
les  affaires  deTltalie,  et  qui  bl&mait  celle  de  la 
France  en  Espagne,  protesta  aussitôt  poplre  le 
principe  d'intçrventipn  destiné  à  devenir  la  base 
d'un  nouveau  système  politique,  sous  prétexte 
que  les  grands  États  s'attribuaient  nnç  sorte  de 
suprématie  dictatoriale,  d^^ns  le  but  de  détruire 
rindépendance  des  petits  États;  en  réalité,  parce 
qu'elle  désirait  établir,  poqr  son  usage  personnel, 
et  à  rencontre  de  tout  le  monde,  un  principe  con- 
tradictoire :  celui  de  la  noQ-intervention,  dans  le 
but  de  séparer  les  peuples  de  leurs  Gouverne- 
ments, d'exploiter  cette  division  fatale  et  de  créer 
son  propre  despotisn^e,  en  se  faisant  accepter,  par 
lea  adversaires  de  T  Autorité,  comme  Tapûtre  de  la 
liberté. 

Fçrdinaod  se  pendit  ^u  Congrès  de  J.aybach 
avec  ruutorisation  du  Parlement  de  Naples,  auqii,el 
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il  devait  transmettre  les  propositions  de  TEarope* 
Aussi»  lui  écrivit-il  que  les  Monarques,  se  fou- 
dant  sur  ce  que  «  les  changements  nécessaires 
9  dans  la  législation  ou  Tadministration  des  États 
»  ne  devaient  émaner  que  de  la  libre  volonté  de 
9  ceux  que  Dieu  avait  faits  dépositaires  de  la  puis- 
9  sance,  i  ne  reconnaîtraient  jamais  une  Constitu- 
tion imposée  aux  Rois  par  les  peuples  ou  en  leur 
nom;  mais  qu'ils  reconnaitriEiient  toujours  une 
Constitution  octroyée  aux  peuples  par  les  Rois,  En 
conséquence,  il  avait  résolu,  disait-il,  de  substi*- 
tuer  aux  institutions  existantes  d'autres  institu-* 
tions  que  les  Deux-Siciles  ne  pouvaient  tenir  que 
de  lui  seul.  Le  Parlement  rejeta  ces  propositions 
de  paix,  aimant  mieux  courir  les  chances  de  la 
guerre,  que  de  subordonner  la  Souveraineté  du 
droit  humain  à  la  Souveraineté  du  droit  divin. 
L'Autriche,  ayant  obtenu  la  faculté  d'intervenir 
dans.toutes  les  affaires  de  l'Italie,  s'attira  la  haine 
de  tous  les  Italiens,  d'autant  plus  partisans  de  la 
liberté  qu'on  les  menaçait  du  despotisme.  Les  so- 
ciétés secrètes,  largement  organisées  de  l'un  à  l'au- 
tre bout  de  la  Péninsule,  fraternisèrent,  en  divers 
lieux,  avec  les  sociétés  officielles,  sous  prétexte 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  délivrer  la  patrie  de 
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la  domiDatioD  des  étrangers;  et  Ton  attendit  la 
marche  des  Autrichiens  sur  Naples,  pour  se  lever 
contre  eux,  espérant  les  rejeter  au*deTà  des  Alpes, 
conquérir  Tindépendance  nationale,  et  réaliser 
enfin  le  rêve  de  T  unité  italienne. 

11  faut  entendre  un  historien  milanais  résumer 
toutes  les  espérances  de  Tltalie  :  «  A  coup  sûr,  se 
disait-on.  Les  héros  populaires  tiendront  long- 
temps tête  àTennemi;  les  monts  sont  les  barrières 
de  la  liberté,  et  les  brigands  même  qui  s'y  retran- 
chent, sont  indomptables.  L'insurrection^  pendant 
ce  temps,  s'étendra  sans  obstacles  dans  le  Piémont; 
Milan  la  secondera;  la  Romagne  et  les  petits  États 
ne  tarderont  pasà  suivre,  et  toute  l'Italie  supérieure 
se  trouvera  constituée  ayant  que  les  Impériaux 
puissent  revenir  pour  l'attaquer.  La  France  elle- 
même  favorisera,  sous  main,  le  mouvement  des 
Italiens.  Car  il  est  extrêmement  important  pour 
elle  que  rAutriche  n'entre  point  à  main  armée 
dans  un  pays  auâsi  rapproché  de  sa  frontière.  Mais 
quelle  Constitution  adopter?  celle  d'Espagne,  de 
France  ou  d'Angleterre?  Pourquoi  ne  savait-on 
qu'inâiter  toujours,  au  lieu  d'asseoir  l'édifice  sur 
des  bases  historiques  et  nationales?  pour  décider 
du  choix,  on  députa  trois  émissaires  à  la  vente  de 


—  S25  — 
Paris,  où  se  groupaient  les  libéraux  d'Espagne, 
les  radicaux  d'Angleterre,  les  carbonarî  d'Italie  : 
ce  fut  la  Constitution  espagnole  qui  obtint  la  pré- 
férence (4).  » 

Les  Autricbiens  avaient  déjà  mis  en  déroute 
l'armée  napolitaine  près  de  fiiati  (7  mars  182t), 
lorsque  T^rmée  piémontaise  opéra  sa  révolte  aux 
cris  de  Vive  ta  Constitution  !  mort  aux  Allemands  I 
Le  roi  Victor-Emmanuel,  sachant  les  résolutions 
prises  par  l'Europe  au  Congrès  de  Troppau,  pré- 
féra descendre  du  Trône  que  de  sanctionner  une 
révolution  qui  devait  fournir  aux  étrangers  un  pré- 
texte d'envahir  ses  propres  États.  Le  duc  de  Gênes, 
héritier  de  la  Couronne ,  lui  succéda  sous  le  nom 
de  Charles-Félix.  Pour  tenir  en  échec  les  partisans 
de  la  liberté  constitutionnelle,  il  déclara  coupable 
de  rébellion  quiconque  porterait  atteinte  à  lu  plé- 
nitude absolue  de  l'autorité  royale.  11  y  eut  alors 
deux  camps  et  deux  armées  dans  le  Piémont  :  les 
Royalistes  réunis  autour  du  Souverain  et  ennemis 
de  toute  Constitution  ;  les  libéraux  divisés  en  uni- 
taires et  en  fédéralistes;  en  partisans  de  la  Consti- 
tution française  et  en  partisans  de  la  Constitution 

(i)  M.  César  Gantu,  Hist.  de  cent  ans.  Tom,  II,  pag.  /i5^-55, 
irad.  de  l'italien  par  M.  Renée. 
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espagnole.  Ce  dernier  parti  forma  une  Junte  de  la 
fédération  italienne^  qui  fit  acte  de  Gouvernement, 
comme  si  elle  représentait  la  société.  Elle  décréta 
d'abord  que  le  Rôi  de  Piémont  régnerait  sur  tout  le 
sol  italien  ;  puiselledéclara  la  guerre  à  PAutriche,  et 
inscrivit  sur  ses  drapeaux  :  Royaume  (t Italie.  Mais 
Tannée  autrichienne,  ayant  déjà  vaincu  la  révolu- 
tion de  Kaples,  vînt  anéantir  celle  du  Piémont 
dans  les  plaines  de  Novarre  (8  avril  1824).  Et  le 
carbonariisme  dut  sortir  de  l'Italie,  parce  que 
TAutriche  envahissait  toute  cette  Péninsule.  S'étant 
réfugié  en  France,  il  y  multiplia  ses  complots 
contre  la  Maison  de  Bourbon.  Toutefois,  n  ne  fut 
pas  plus  heureux  de  ce  côté  des  Alpes  que  de  l'au- 
tre côté.  Aussi  prit-il  bientôt  le  chemin  de  l'Es- 
pagne, où  les  vaincus  de  toutes  les  insurrections 
européennes  trouvaient  du  moins  une  révolution 
triomphante. 

Ferdinand  Vil  conservait  encore  le  titre  de  Roi, 
quoiqu'on  lui  eût  ravi  non-seulement  son  autorité, 
mais  sa  liberté,  sous  prétexte  de  garantir  celle  du 
pays.  Les  exaltados^  maîtres  de  la  situation  politi- 
que, pensaient  comme  nos  anciens  conventionnels; 
ils  pouvaientdonç  agir  ^e  même  un  jpur  ou  l'autre. 
On  craignait  que  Ferdinand  VIï  ne  subit  le  sort 
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de  Louis  XVI.  Presque  tous  les  Rois  et  les  princi- 
paux hommes  d'État  de  l'Europe  se  réunirent  à 
Vérone,  pour  juger  le»  actes  de  ta  réTolntioo  d'Es- 
pagne et  lui  appliquer,  au  besoin,  le  principe  d'in* 
tervention  armée  qui  avait  si  bien  servi  coûtf e  là 
révolution  de  Naples  et  centre  celle  du  Piémont. 
L'Angleterre  avait  déclaré  «qu'elle  ne  prendrai! 
»  aucune  part ,  quelque  chose  qtf  il  arrivât,  h  cette 
»  întervenlion  qui  lui  paraissait  répréhénsible  et 
»  impraticable^  »  lorsque  la  France,  jalouse  d' assu- 
rer sa  prépondérance  dans  la  Péninsule,  au  riiSque 
d'exciter  la  colèife  de  la  Grande-Bretagne ,  posa 
les  trois  questions  suivantes  :  «  Dans  le  cas  où  elle 
serait  forcée  de  retirer  ses  ministres  d* Espagne,  les 
atotres  Puissances  suivraient  -  elles  son  exemple? 
Dans  le  cas  où  elle  serait  entraînée  dans  une 
guerre  contre  l'Espagne ,  quelle  attitude  les  Alliés 
seraient-ils  disposés  à  prendre?  Dans  le  cas  où 
elle  réclamerait  l'assistance  des  Alliés,  lui  serait- 
elle  accordée?  »  La  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche 
répondirent  d'une  manière  afllrmative;  mais  l'An- 
gleterre, qtii,  au  Congrès  de  Laybach,  s'était  dé- 
gagée de  l'obligation  de  subsides  promis  par  le 
traité  de  Ghaumont  en  481&,  garda  un  silence 
très -significatif.    Les  quatre  grandes  Puissances 
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continentales  n'en  sommèrent  pas  moins  l'Espa- 
gne de  rendre  la  liberté  au  Roi,  et  «  de  chan- 
ger un  Gouvernement  contraire  à  ses  mœurs  , 
à  la  loyauté  connue  de  ses  habitants,  à  ses  tra- 
ditions tout-à-fait  nionarchiques,  »  si  elle  vou- 
lait conserver  des  relations  amicales  avec  les 
États  européens.  Cette  sommatioq  impérieuse  in- 
spira aux  Corlès  une  réponse  tellement  hostile  que 
les  ambassadeurs  de  France,  de  Russie,  d'Autriche 
et  de  Prusse  demandèrent  sur-le-champ  leurs  pas- 
seports (11  janvier  1822).  Le  ministre  anglais 
resta  seul  à  Madrid,  sous  prétexte  de  calmer  Tirrî- 
tation,  en  réalité  pour  Texploiter.  Ainsi  commença 
durant  la  paix,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Continent,  un  antagonisme  qui  dure  encore  et 
qui  forme  la  contre- partie  du  système,  que  celte 
Nation  suivit  avec  tant  de  persévérance  durant  les 
guerres  de  la  Révolution  française  et  de  l'Em- 
pire. 

Comme  tout  le  Nord  était  dominé  par  la  triple 
alliance  de  la  Russie,  de  T Autriche  et  de  la  Prusse; 
comme  tout  ou  presque  tout  le  Midi  allait  subir 
l'ascendant  delà  France,  agissant  maintenant  de 
concert  avec.  l'Autriche  ,  son  ancienne  rivale ,  les 
hommes  d'État  anglais  coiAprirent  qu'ils  n'exer- 
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ceraient  bientôt  plus  qu'une  influence  extrême- 
ment restreinte  sur  l'Europe  continentale,  s'ils  ne 
réagissaient  contre  les  idées  prétendues  conserva- 
trices ou  les  Moqarchies  absolues,  en  faveur  des 
idées  positivement  révolutionnaires  ou  des  Mo- 
narchies constitutionnelles.  Aussi  TAngleterre  n'a- 
t-elie  cessé,  depuis,  lors,  de  semer  l'anarchie,  d'une 
manière  systématique,  parmi  les  peuples  du  Con- 
tinent, afin  de  maintenir  son  rang  particulier  dans 
l'ordre  général. 

Quand -Louis  XVIII  eut  dit  aux  Chambres  «  que 
cent  mille  Français  étaient  prêts  à  marcher,  en 
invoquant  le  nom  de  saint  Louis,  pour  conserver 
le  Trône  d'Espagne  au  petit-fils  de  Henri  IV,  pour 
préserver  ce  beau  Royaume  de  sa  ruine  et  le  ré- 
concilier avec  l'Europe ,  »  Canning,  qui  voulait 
empêcher  Taccomplissement  de  ce  grand  acte, 
monta  sur-le-champ  à  la  tribune  du  Parlement 
britannique,  pour  intimider  la  France,  en  évo- 
quant le  spectre  des  révolutions.  Un  député  fran- 
çais. Manuel,  ne  craignit  pas  de  faire  cause  com- 
mune avec  le  ministre  anglais  :  «  Si  vous  croyez, 
dit-il,  que  Ferdinand  soit  en  péril,  ne  renouvelez 
point  Jes  circonstances  qui  entraînèrent  à  Técha- 
faud  ceux  qui  vous  inspirent  un  si  vif  intérêt.  C'est 
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parce  que  les  étrangers  interfinrefit  dans  la  Ré? o- 
lotion  française^  que  Louis  XYI  fut  précipité  du 
TrÔTOé  «Cette  apostroptie,  digne  d*an  convention- 
nel-régicide, indigttJBi  l'Assemblée  monarchique; 
et  Manuel  fut  exclu  de  la  Chambré  par  la  Cham- 
bre; Tonte  la  minorité  du  e6té  gauche  s'exclut 
elle-même,  protestant  aînsî  contre  la  ma|orité, 
pour  donner  aux  sociétés  secrètes  un  prétexte 
d'assaillir  la  société  officielle.  Mais  le  drapeau  tri- 
colore ne  devait  se  déployer  contre  le  drapeau 
blanc  ([ue  sur  les  bords  de  la  Bidassoa,  où  on  seul 
coup  dé  canon,  tiré  par  le  Duc  d'Angonlême,  dis- 
persa les  tristes  débris  dé  toutes  les  révolutions  eu- 
ropéennes. 

La  campagne  d'Espagne  est  une  épreuve  gto- 
rîeuse  pour  ce  Prince  et  pour  nos  soldats.  «  Cette 
expédition,  dit  M.  de  Salvandy,  donne  une  armée 
au  Pouvoir  royal  et  abat  la  Révolution  devant  lui  ; 
elle  raffermît  à  la  fois  les  trôîis  Coaronnes  de  la 
Maison  de  Bourbon  ;  elle  promène  le  Drapeau  fran- 
çais des  Pyrénées  à  ce  rocher  de  Cadii  que  Napo- 
léon avait  trouvé  inaccessible  à  ses  aigles  ;  elle  fiiit 
compter  la  Monarchie  française  en  Europe  pour  le 
double  poids  de  son  droit  et  de  sa  force,  de  ses 
éléments  de  stabilité  et  de  ses  moyens  d'ascendant, 
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de  ses  soufcnirs  et  de  ses  maximes.  Au  poiûtde 
vue  de  la  France,  c^était  de  la  poli tiqtie  grande* 
ment  conçue.  C*esl  aussi  de  Thistoire  grandement 
faite.  » 

Après  aroîr  contenu  tes  féactions  du  peuple 
espagnol,  par  son  ordonnance  d^Andujar,  le  Duc 
d'Angoulôtoe  espère  qu'il  délef rainera,  par  ses 
conseils,  le  Roi  Ferdinand  Vil  à  régénérer  Taûto- 
rité  royale,  sans  détruire  les  libertés  nationales. 
Mais  toutes  lés  nobles  tentatives  d*un  Prince  con- 
stitutionnel viennent  échouer  contre  le  mauvais 
vouloir  d*un  Monarque  absolu.  «  Le  Roi  d'Espagne, 
écrit  à  M.  de  Villèle  monseigneur  le  Duc  d'Anjou* 
lême ,  le  Roî  d'Espagne  est  faible  et  faux.  11  me 
ferait  cent  i>romesses  qu'il  ne  les  tiendrait  pas  le' 

jour  que  j'aurais  tourné  le  dos Je  travaille  à 

formel  une  armée  à  TEspagne ,  mais  je  crois  la: 
chose  impossible,  parée  que  les  élémens  mao-' 
quent.  Soyez  certain  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  faire 
ici  ;  que  ce  pays-ci  se  déchirera  bien  des  années 
encore  (3  août  1823).  t 

Si  Texpédîtion  est  stérile  pour  l'Espagne,  elle 
est  si  féconde  pour  la  France,  que  l'Angleterre 
s'en  alarme.  Londres  se  voit  doublement  vaincuer 
à  Cadix  et  à  Lisbonne,  où  l'esprit  de  la  contïe-ré 
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volution  a  triomphé  de  Teisprit  de  la  RévoIutioD, 
sans  aucun  secours  étranger.  Aussi,  le  Foreign- 
Office,  qui  menaçait  naguère  le  Cabinet  des  Tuile- 
ries, lui  prodigue-t-il  ses  flatteries,  maintenant  qu'il 
désire  empêcher  Tapplication  du  principe  d'inter- 
vention aux  colonies  espagnoles ,  où  tant  d'inté- 
rêts anglais  se  trouveraient  coiûpromis.  D'ailleurs, 
l'Angleterre  comnaence  à  comprendre  que  sa  poli- 
tique d'isolemçnt  finirait,  un  jour  ou  l'autre,  par 
lui  faire  perdre ,  sur  le  Continent,  l'influence 
qu'elle  s'efforce  de  conserver  per  fas  et  nefas.  De 
sorte  qu'elle  cherche  une  occasion  de  rompre  la 
quadruple  alliance,  pour  diviser  les  forces  de  l'Eu- 
rope, tout  en  rachetant  ses  propres  faiblesses.  Or, 
cette  occasion  s'ofi'rira  bientôt  d'elle-même ^  car  la 
révolte  des  petiles  Nations  grecques,  albanaises  ou 
slavonnes,  contre  les  Pachas  et  les  Beys  qui  les 
opprimaient  avec  tant  de  cruauté,  fait  déjà  trem- 
bler l'Orient;  et,  quoiqu'un  principe  religieux  soit  le 
principal  mobile  de  la  lutte  engagée  depuis  1820, 
elle  déterminera  peut-être  des  chocs  terribles  en- 
tretous les  grands  corps  politiques  de  l'Occident. 

On  le  sait  :  au  commencement  du  siècle,  tandis 
que  toutes  les  sociétés  officielles  s'inclinaient  sous 
le  despotisme  de  Napoléon,  partout  des  sociétés  se- 
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crêtes  s'étaient  levées  pour  conquérir  la  liberté  de 
TEurope.  Ce  que  les  Peuples  du  Continent  ont  fait 
alors  contre  un  homme,  les  Hellènes  le  font  main- 
tenant contre  la  Porte-Ottomane,  qui  a  dû  rester 
en  dehors  du  Congrès  de  Vienne  et  de  la  Sainte-Al- 
liance, dont  le  nom  seul  est  hostile  &  Tlslamisme, 
En  Grèce,  les  associations  secrètes  ont  pris  le  nom 
à'Hétéries  du  mot  Étaireia^  signifiant  société. 
L'Empereur  Alexandre  protégeait  les  hétéristes, 
parce  qu'en  préparant  l'émancipation  de  la  Grèce, 
ils  préparaient  l'oppression  de  la  Turquie  par  la 
Russie.  Pour  hâter  l'accomplissement  de  ce  des- 
sein, le  Czar  avait  fait  attribuer  le  protectorat  ex- 
clusif des  îles  Ioniennes,  situées  le  long  des  côtes 
de  l'Albanie  et  de  la  Grèce,  non  pas  à  l'Autriche, 
qui  essayait  d'étouffer  tout  germe  d'indépendance, 
mais  à  l'Angleterre,  qui  tenait  boutique  de  Consti- 
tutions et  de  libertés.  En  même  temps,  Alexandre 
s'écriait  :  «  Pauvres  Grecs  !  ils  désirent  toujours 
une  patrie,  et  ils  l'auront  certainement.  Je  ne 
mourrai  pas  content,  si  je  n'ai  fait  quelque  chose 
pour  mes  pauvres  Grecs.  Je  n'attends  que  le  signal 
du  ciel!  i  Comme  Dieu  ne  donnait  pas  ce  signal, 
l'Empereur  de  Russie  le  donna  lui-même,  en  mon- 
trant à  ces  peuples  chrétiens  le  labarum  déchiré 
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par  le  glaive  des  musulmans,  en  retrwvant  les 
titres  de  la  fraternité  des  Slaves  et  des  Hellènes, 
en  leur  rappelant  ce  qu'étaient  les  Grecs  antiques, 
afin  de  leur  apprendre  ce  que  les  Grecs  modernes 
pouvaient  devenir. 

Quand  Tinsurrection  eut  éclaté,  les  Turcs  com* 
mirent  tant  de  massacres,  que  les  Russes  durent 
intervenir  diplomatiquement  et  menacer  de  pren- 
dre parti  pour  les  insurgés.  La  Porte  ne  répondit 
pas  seulement  qu'elle  avait  le  droit  de  frapper  des 
sujets  rebelles  ;  mais  elle  demanda  qu'on  lui  livrât 
tous  les  hommes  qui  s'étaient  réfugiés  en  Autriche 
et  en  Russie  ;  mais  elle  poussa  l'audace  jusqu'à 
faire  visiter  tous  les  bâtiments  qui  traversaient  le 
Bosphore  ou  les  Dardanelles.  Ainsi,  la  Turquie 
semblait  provoquer  une  guerre  avec  la  Russie. 
Alexandre,  croyant  avoir  fini  son  propre  apostolat 
politique,  allait  prendre  les  armes  et  recommencer 
l'apostolat  religieux  de  la  MaisoQ  de  Romanow, 
lorsque  le  prince  de  Metternich  lui  persuada  que  les 
troubles  du  Péloponèse  portaient  t empreinte  révo- 
lutionnaire ^^i  que  ce  n'était  pas  à  lui  de  détruire, 
p9r  des  voies-de-fait  qui  deviendraient  le  principe 
d'une  division  ruineuse  pour  tels  ou  tels  États,  la 
Saiute«Alliance  qu'il  avait  créée  pour  le  salut  de  tous 
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les  États*  La  qua^tiop  grecque,  ajournée  pur  leGon*- 
grès  de  Vérone,  fpt  Dé^nmoins  remise  à  Tondre  du 
jour,apTès  la  campagne  d'£spagDe,parçe  quelaRé^- 
volutiop  paraissait  être  défiultiyemeut  vaincue  en 
Europe»  t  N'est-il  pas  urgent,  disait  Alexaudrp ,  de 
prendre  un  parti  eq  faveur  d'qp  peuplç  qu^  lève 
Tétendard  de  la  Croix  coptre  Tlslamismel  i  Ce 
n'était  plus  à  ses  yeux  un  problème  révolution- 
naire; c'était  un  problème  purement  moral.  11 
abandonna  dope  les  nouvelles  idées  de  Metternicb 
et  revint  aux  anciennes  idées  de  Catherine,  L'An« 
gleterre  se  rapprocha  aussit6t  de  TAutriche  pour 
lui  inspirer  de  la  défiance;  mais  Alexan^rç  dissipa 
bien  vite  les  appréhensions  de  l'Europe,  ep  sépa- 
rant la  question  grecque  de  la  question  des  Prin- 
cipautés moldo-valaques,  et  en  soumettant  ;  celle- 
ci  aux  délibérations  du  Cabinet  de  Londres  et  du 
Cabinet  de  Vienne;  celle-là  aux  délibérations  de 
tous  les  Cabinets. 

Pendant  que  l'Europe  allait  subir  cette  double 
épreuve»  la  France  en  subissait  une  autre  égale-, 
ment  décisive.  Louis  XYIII  se  trouvait  à  l'agonie; 
et  tout  le  monde  craignait  que  le  parti  révolution-^ 
naire«  à  l'occasion  de  la  mort  du  Roi»  ne  tentât  un, 
de  ces  grand»  soul^vemepts  qui  peuvent  changer 
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les  conditions  d'existence  des  sociétés.  Gomme  le 
Gouvernement  s'appuyait  sur  les  royalistes  purs, 
l'opposition  avait  pris  un  caractère  d'autant  plus 
formidable,  qu'elle  préparait  les  esprits  à  un  pro- 
chain renversement  de  la  Dynastie,  en  écrivant, 
soit  l'histoire  de  la  Révolution  anglaise  de  1688, 
soit  l'histoire  de .  la  Révolution  française  :  l'une 
considérée  comme  Ja  transition  nécessaire  de  la 
Monarchie  du  droit  divin  &  la  Monarchie  du  droit 
humain  ;  l'autre  comme  la  transition  nécessaire  de 
la  Royauté  à  la  République.  Les  libéraux,  que  Na- 
poléon avait  foudroyés  durant  sa  vie,  le  divinisaient 
depuis  sa  mort,  quoiqu'il  fût  le  type  des  despotes. 
«  Son  nom,  dit  M.  de  Lamartine,  devint  le  contraste 
que  les  enoemis  dé  la  Restauration  opposaient  aux 
noms  des  Princes  qui  occupaient  le  Trône.  Ils  fi- 
rent de  l'un  le  synonyme  de  la  jeunesse,  de  la 
grandeur,  de  la  gloire  de  la  Nation  ;  des  autres  le 
symbole  de  la  vétusté,  de  la  décadence  et  de 
l'asservissement  du  pays  à  l'étranger.  Injustice 
odieuse  !  car  la  Maison  de  Bourbon  n'avait  apparu, 
après  nos  revers,  que  pour  partager  et  réparer  nos 
malheurs.  »  Les  immenses  prospérités  bourbo- 
niennes pouvaient  seules  effacer  toutes  les  immen- 
ses catastrophes  napoléoniennes.  Gelles-ci  furent 
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dues  au  despotisme  ;  celles-là  furent  dues  à  la  li- 
berté! Louis  XVIII  eut  du  moins  la  joie  suprême 
d'en  recueillir  les  fruits  avant  sa  dernière  heure. 
«  Je  suis  plus  heureux  que  Henri  IV^  disait-il^  puis- 
que je  meurs  dans  mon  lit  aux  Tuileries.  »  Entre 
tous  les  Chefs  dé  la  France,  Rois  ou  Empereurs, 
qui  se  sont  succédé  depuis  1789  jusqu'aux  temps 
où  nous  sommes,  lui  seul  à  fermé  les  yeux  dans 
nos  palais.   Et  certes  nul  ne  mérita  mieux  que 
Tauteur  de  la  Charte  ce  destin  exceptionnel,  puis- 
qu'il ouvrit  à  notre  patrie  une  ère  nouvelle  de 
civilisation,  en  faisant  de  l'autorité  sans  défaire  la 
liberté,  en  plaçant  la  Tribune  nationale  vis-à-vis 
du  Trône  royal  et  en  instituant  une  presse  libre, 
pour  que  le  Tyran  n'essayât  pas  de  se  substituer 
au  Monarque.  Grâce  à  lui,  toute  l'Europe  a  pu 
croire,  pendant  bien  longtemps,  que   l'oppres- 
sion de  la  France  était  désormais  une  chose  im- 
possible! 

Louis  XVIII  considérait  la  Charte  comme  son 
plus  beau  titre  aux  yeux  de  la  génération  contem- 
poraine et  aux  yeux  de  la  postérité.  A  l'heure  su- 
prême, l'auguste  vieillard  se  fit  présenter  le  duc 
de  Bordeaux  par  sa  propre  famille,  et  dit  au  comte 

d'Artois  :  que  Charles  X  ménage  la  couronne  de  cet 
IV,  (3)  22 
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enfant  I  Le  peuplç  Sf^lq^  de  ses  qccIamatioDS  Tayé-. 
qenient  du  dernier  frère  <le  I^çiiis  XVI,  parce  qu'il 
promettait  de  consolider,  en  ssi  qualité  de  Souve-- 
rfiîp,  la  Charte  qu'il  avait  promis  de  mqiintenirçn 
s,a  qualité  de  sujet.  To\is  le^  partis,  même  ceux 
qui  étaient  hostiles  h  la  Maison  de  Bourbon  ,  se, 
réconcilièrent  mQ^ientanémenf  avec  elle,  ou 
mieux  avec  Charles  X^  assez  populaire  ce  jour-là 
pour  reconquérir  toute  la  Société,  Sachant  allier  la 
politique  de  sentiment  k  la  politique  de  raison, 
le  Roi  de  France  voyait  dans  Témancipatiou  de 
la  Grèce  une  occasion  d'affranchir  son  propre 
Royaume  des  traités  de  1815^  Aussi  aplanissait*i\ 
le^  difficultés  toujours  prêtes  à  s'élever  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  qui  pouvaient  défendre 
ensepil)le  la  çau^e  hellénique  par  principe  Ubéral, 
à  côté  de  la  Russie  qui  ne  pouvait  la  défendre  que 
par  principe  religieux  :  bfise.  constante  de}  sqn  in- 
fluence en  Orient. 

On  le  sait  :  Alexfinc|rç,  parti  pouf  la  Crimée, 
allait  prendre  une  résolution  digne  du  Souverain 
auquel  Dieu  permettait,  depuis  douze  ans,  de 
jouer  le  principal  rôle,  dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre,  quand  il  mourut  (décembre  18?5),  Le 
grand-duc  Constantin  ayant  renqpcé  au  Trône, 


son  successenrimnédiat  fut  le  cmréwUch  NicifiiQiu 
Certains  oflSçiers  (le  la  garde,  afflUéa  aqx  sociétés 
secrètes,  direqt  à  leurs  soldat?  que  Nicolas  I^  usurr 
pait  la  Couronne,  et  que,  maintçqant  ses  droitSi 
le  Grand-Puc  nqsirçhait  sur  3aîat-Pétersbourg  9veG 
des  forces  imposantes.  Un  régiment  fit  acte  de  ré- 
volte contre  le  Souverain,  en  croyaut  soutenir  le 
principe  de  la  légitimité.  Cette  insurrection  écla- 
tant contre  lui,  au  nom  d'un  frère  dont  la  renon* 
dation  rappelait  à  régner,  conformément  aux  lois 
de  la  MQUc\rchîe,  four<iit  à  rfimpeveur  Toccasion 
de  montrer  toute  Téuergie  de  spq  cf^raclére.  Ayant 
résolu  d'affronter  l'f^veugle  fureur  desi  soldats  mUr 
tinés,  le  C^ar  court  vers  eui^  et  leur  dit  aveq  une 
présence  d'esprit  adinirable  :  Retournez  4  vQ$rmgs; 
puis  il  ajoute  d'une  voix  pjeiqe  d'autorité,,  en  par- 
courant le  front  du  régiment  :  J  genoux!  tous  les 
soldats  s'inclinent,  mais  tous  les  officiers  con« 
spirateurs  restent  debout.  Il  fallut  recourir  &  la 
force.  Quelques  coups  de  canon  suffirent  néan- 
n^qiqs  pour  rétablir  Tordre.  L^ Europe  admira 
Tattitude  ferpie  du  jeune  Monarque,  et  la  Russie 
comprit  qu'elle  ftvfiiit  un  maître. 

Les  Russes  considéraient  la  mort  d'Ale^an^ra 
comme  un  châtiment  céleste,  parce  qu'il  n'avait 
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pas  assez  fait  pour  assurer  l'existence  indépen- 
dante des  Hellène».  Reprenant  les  projets  inces- 
sants de  Pierre-le-Grand  et  de  Catherine-la- 
Grande,  Nicolas  résolut  d'en  poursuivre  Taccom- 
plissement  définitif,  afin  d'opérer  la  création  d'un 
nouvel  Empire  grec  par  la  destruction  du  vieil 
Empire  turc.  L'Angleterre  avait  à  redouter  l'ave- 
nir d'un  peuple  qui  occupe  une  aussi  bèlté  position 
maritime  et  qui  déployait  en  x:e  moment  la  plus 
grande  habileté  sur  mer  :  aussi  voulut-elle  em- 
pêcher qu'on  ne  créât  un  État  assez  considéra- 
ble pour  qu'il  pût  rivaliser  tôt  ou  tard  avec  elle,  et 
même  empêcher  qu'on  ne  détruisît  la  Turquie.  En 
conséquence,  le  Cabinet  de  Londres  fit  accepter  au 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  un  traité  d'alliance 
à  l'effet  de  fonder  l'émancipation  grecque  sur  les 
bases  arrêtées  par  l'Assemblée  souveraine  d'Hy- 
dra  (4  avril  4826).  La  France,  amie  désintéressée 
de  la  Grèce,  ayant  accédé  au  traité  malgré  l'Au- 
triche et  le  Prusse,  qui  désiraient  maintenir  l'an- 
cienne Sainte- Alliance,  parce  qu'elle  favorisait  le 
développement  de  l'autorité,  il  en  résulta  une 
Sainte-Alliance  nouvelle ,  plus  sympathique  aux 
peuples,  parce  qu'elle  favorisait  le  développement 
de  la  liberté. 
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Quand  les  trois  PuissaDces  alliées  sollicitèrent 
Tadhésion  de  la  Sublime-Porte  au  protocole  relatif 
à  TaffraDchissment  de  la  Grèce,  le  Sultan,  fort  du 
constant  appui  de  l'Empereur  d'Autriche,  leur  ré- 
pondit avec  hauteur,  en  déclarant  que  le  droit  des 
gens  n'admettait  point  de  négociations  entre  Sou- 
verain et  sujets;  que  le  peuple  musulman  s'était 
toujours  élevé  contre  rinlervenlion  étrangère ,  et 
qu'il  ne  descendrait  jamais  à  n'être  plus  que  le  Sei- 
gneur suzerain  des  Grecs.  La  France,  la  Russie  et 
l'Angleterre  stipulèrent  aussitôt,  dans  le  traité  de 
Londres,que,si  la  Porte  n'acceptait  point  la  média- 
tion proposée ,  elles  interviendraient  résolument 
pour  la  contraindrea  reconnaître  l'indépendance  po- 
litique de  la  Grèce  (6  juillet  1827).  Ibrahim-Pacho, 
commandant  la  flotte  turque  et  la  flotte  égyptienne 
dans  la  rade  de  Navarin,  accepta  un  armistice;  mais 
il  n'en  poursuivit  pas  moins  ses  hostilités;  et  quand 
les  amiraux  des  trois  Puissances  alliées  le  som- 
mèrent d'exécuter  sa  promesse,  l'amiral  ottoman 
refusa  même  d'ouvrir  leur  lettre.  C'est  alors  que  le 
glorieux  fait  d'armes  de  Navarin  consacra  les  prin- 
cipes du  traité  de  Londres  (28  octobre  1827)-  La 
question  d'Orient  dominait  déjà  toutes  les  ques- 
tions de  l'Occident. 


Les  ambassadeurs  de  PrdDce ,  d'Angleterre  et 
de  Russie  avaient  quitté  Gonstatitiilioplé,  comme  si 
le  maintien  de  la  paix  n'était  plus  possible;  et  le 
Sultan  proclamait  lui-même  la  guerre  sainte  de 
Tun  à  l'autre  bout  de  ses  Étals  que  TEmpereur  Ni- 
colas I"se  proposait  d'envahir,  après  s'être  assuré 
le  concours  moral  et  la  neutralité  arknée  du  Roi 
Charles  X.  La  France,  qui  chehîhait  à  reconqué- 
rir sa  suprématie  politique,  trouvait^  dans  son 
alliance  avec  la  Russie,  l'occasion  de  lacérer  les 
humiliants  traités  de  1815;  car  le  conflit  parti- 
culier de  deux  peuples,  sur  lés  confins  de  l'Asie, 
allait  entratber  un  remaniement  général  de  l'Eu- 
rope.  Quelques  vaisseaux  français   devaient  se 
montrer  aux  Dardanelles,  pour  protéger  les  armées 
russes  marchant  sur  StambouK  Cette  capitale  de 
l'Empire  turc  devait  être  la  capitale  d'un  Empire 
grec  ;  la  Russie  et  la  Grèce  devaient  former  deux 
Ét^ts  séparés;  l'Empereur  Nicolas  devait  régner  à 
Constantinopïe  et  Tun  dé  ses  fils  à  Saint-Péters- 
bourg; lu  Pologne,  déclarée  indépendante,  devait 
acquérir  la  GallicJe  et  le  duché  de  Poseti  ;  l'Autri- 
che  devait  être    indemnisée   par  la    Bosnie  et 
la  Servie;  la  Prusse,  pat  le  Rt)yaume  de  Saxe, 
dont  le  Roi  porterait  la  Courotttte  dé  JPbtogne  ;  te 


Danemark  devait  s'agrandir  du  côté  de  rAllema- 
gne;  la  France  devait  rentrer  en  possession  de  ses 
anciennes  provinces  rhénanes  et  de  la  Belgique  ;  le 
Roi  des  t^ays-Bas  devait  trouver  une  indemnité 
dans  le  nord  dé  l*AIlemagne  ;  enfin,  une  armée  de 
cent  cinquante  tnille  Russes  et  Prussiens  devait  as- 
surer la  prisé  dé  possession,  par  la  France,  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  «  C'était  beau,  n*est-cè  pas? 
s*écrîe  M.  Capefigue.  Nous  serions  sortis  des  traités 
de  i81â  sans  violence,  sans  guerre,  sans  agitation, 
par  suite  d'une  prépondérance  naturelle,  de  la 
force  de  notre  Nation,  de  la  moralité  de  notre  Gou- 
vernement ;  tant  il  esterai  que  les  plus  grandi 
avantages  résultent   des  honnes  situations  pri- 
ses (1).  »  L'équilibre  continental,  établi  sur  ces 
bases ,  faisait  espérer  un  prochain  rétablissement 
de  l'équilibre  maritime;  car  l'Angleterre,  qui  pou- 
vait encore  défendre  sa  supériorité  contre  les  ma- 
rines française  et  russe,  aurait  été  bientôt  forcée 
de  reconnaître  sa  propre  infériorité  devant  Tal- 
liance  des    flottes  française,  grecque  et  russe. 
Tout  concourait  au  succès  de  cette  entreprise 
gigantesque.  Les  négociations  entre  Paris  et  Saint- 
Pétersbourg  restaient  secrètes,  quoi  que  fît  d'ail- 

(i)  Hist.  authenU  et  secrète  des  Trait,  de  1815,  p.  222-23. 
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leurs  le  Cabinet  anglais  pour  les  découvrir  ;  et  la 
Russie  franchissait  les  Balkans,  tandis  que  la 
France  occupait  Pile  de  la  Morée ,  afin  de  se  créer 
un  protectorat  politique  dans  la  Méditerranée ,  en 
jegard  des  îles  Ioniennes  et  dû  protectorat  poli- 
tique de  l'Angleterre,  sans  cacher  son  dessein  de 
tenter  une  expédition  bien  plus  considérable  con- 
tre la  Régence  d* Alger,  afin  de  se  créer  une  grande 
colonie  en  Afrique.  Mais  le  Cabinet  de  Londres 
ayant  découvert,  à  prix  d'or,  les  négociations 
ouvertes  entre  le  Cabinet  de  Paris  et  celui  de  Saint- 
Pétersbourg,  Charles  X  fut  obligé  de  les  fermer 
par  prudence,  tout  en  se  promettant  de  demander 
à  l'avenir  ce  que  le  présent  ne  pouvait  plus  lui  ac- 
corder. C'est  dans  ce  but  que  le  Roi  de  France 
continua  de  prêter  à  l'Empereur  de  Russie  un  ap- 
pui énergique  et  loyal,  qui  lui  donna  les  moyens 
de  braver  le  mécontentement  de  l'Autriche  et  la 
jalousie  de  l'Angleterre.  Bien  que  les  intérêts  de 
ces  deux  États  soient  contradictoires  :  ceux  de  l'An- 
gleterre étant  sans  cesse  mobiles  et  ceux  de  l'Au- 
triche étant  toujours  stables,  ils  s'unirent  néan- 
moins pour  produire  en  France  un  mouvement 
révolutionnaire,  après  avoir  soulevé  l'Opposition 
contre  le  Gouvernement  :  l'une  en  divisant  la  Dy- 
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nastie,  afin  de  mieux  diviser  la  société;  l'autre, 
en  prétendant  élever  le  duc  de  Reichstadt  afin 
d'humilier  les  princes  de  la  Maison  de  Bourbon. 
Aussitôt  les  factions  intérieures  se  réorganisè- 
rent sous  cette  double  influence  extérieure.  Le 
grand  acte  de  justice,  qui  accordait  aux  émigrés 
une  indemnité  soldée  par  TÉtat  spoliateur  à  Tindi- 
vidu  spolié,  fut  présenté  comme  un  acte  d'ini- 
quité; les  lois  relatives  au  rétablissement  des  ma- 
jorats  et  du  droit  d'aînesse,  qui  découlaient  de  la 
Charte  elle-même  :  base  de  la  Monarchie  con- 
stitutionnelle par  pairs  et  par  députés ,  et  consa- 
crant une  transaction  entre  le  principe  héréditaire 
et  le  principe  électif,  le  droit  politique  et  le  droit 
civil,  la  classe  aristocratique  et  la  société  semi- 
égalitaire,  l'autorité  et  la  liberté,  furent  déclarées 
incompatibles  avec  la  Charte.  Il  s'en  suivit  un  an- 
tagonisme formidable  entre  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie, entre  les  nouveaux  propriétaires  créés  par 
la  Révolution  et  les  anciens  propriétaires  indem- 
nisés par  la  Restauration.  Ceux-ci  étant  rangés 
parmi  les  défenseurs  du  Trône,  ceux-là  devinrent 
ses  agresseurs.  Le  vieux  projet  d'usurpation  en- 
foui dans  les  archives  révolutionnaires  de  1792,  de 
1794  et  de  1815,  reparut  sous  une  forme  nou- 


velle«  Et!  {Dvlttunt  lô  chef  de  la  MaistOn  d'Orléans  à 
échanger  son  blason  ducal  contre  là  couronne  civû 
ifU6f  on  8*écriait  î  t  Courage,  Prince!  il  reste 
dans  notre  Monarchie  un  beau  poste  k  prendre,  le 
poste  que  Lafayette  occuperait  dans  Une  Répu- 
blique :  celui  de  prfemief  citoyen  de  la  France.  • 
Et  Ton  substituait  ainsi  peu  à  peu  les  idées  anglai- 
ses de  1688  aux  idées  fVançàises,  pour  remplacer 
un  Rot  qui  considérait  la  Charte  comme  sa  propre 
concession,  par  uti  autre  Roi  qui  devrait  considé- 
rer le  Trône  et  la  Charte  comme  Une  concession 
du  Peuple  ou  de  la  Cïiambre  élective: 

Plus  le  Pouvoir  dé  Charles  X  était  glorieux  et 
respecté  au  dehors,  plus  il  était  outragé  aii  de- 
dans, parce  que  <  les  factions  en  voulaient  le 
déplacement  :  les  unes  dans  l'intérêt  d'une  Mai- 
son dont  elles  servaient  depuis  longtemps  Tam- 
bition;  les  autres  avec  l'intention  dlmposer 
une  loi  nouvelle  à  uû  nouveau  Pouvoir  (1).  i 
La  calomnie,  arme  terrible,  fut  dirigée  contre 
tous  les  actes  et  tous  les  principes  de  la  Restaura- 
tion. Vainement  la  diplomatie  française  avait-elle 
arrêté  les  Russes  aux  portes  de  Constantinople; 


(1)  M.  le  comte  de  Ficquelmont,  Lard  Patmerstont  l'Angleterre 
et  le  Continent.  Tom«  P%  pag.  276. 


empêché  la  destruction  totale  de  la  Turquie,  aVet 
le  double  concours  de  la  diplomatie  anglaise  et 
autrichienne,  par  le  traité  d'Andrinople  (41  sep- 
tembre 18S9)  I  contribué  puissamment  à  la  créa- 
tiob  de  la  Monarchie  grecque;  enfin,  garanti  par- 
tout la  dignité  souveraine  et  la  grandeur  da  pays; 
on  insultait  le  Roi  de  France,  on  l'accusait  d'avoir 
livré  l'honneur  de  sa  Couronne  aux  Alliés ,  et  l'ôb 
insultait  la  France  elle-même  en  disant  qu'elle  sub- 
issait un  Gouvernement  imposé  par  les  baïon- 
nettes étrangères,  sans  penser  qu'on  l'entratnait 
dans  une  voie  où  elle  serait  contrainte  de  subir 
plus  tard  un  Gouvernement  imposé  par  des  ba- 
ïonnettes nationales.  Ces  manœuvres  coupableis 
préparaient  le  triomphe  d'une  vaste  conspiration, 
dont  Charles  X  tenait  dans  sa  main  tous  les  fils  et 
qu'il  aurait  dû  briser  par  un  coup  hardi,  pour 
empêcher  la  destruction  de  la  Monarchie,  en  opé- 
rant son  propre  salut.  Malheureusement,  il  dé^ 
daigna  de  se  défendre,  à  ce  point  qu'on  put  l'at^ 
taquer,  en  quelque  sorte,  avec  impunité. 

Les  hostilités  éclatèrent ,  à  la  tribune  ainsi  que 
dans  la  presse,  entre  la  Souveraineté  parlemen- 
taire et  la  Souveraineté  royale^  entre  le  Pouvoîf* 
constUiiant  et  le  Pouvoir  constitué ,  au  moment 
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OÙ  de  nouvelles  difficultés  veuaient  de  surgir  en- 
tre Paris  et  Londres  relativement  à  l'expédition 
d'Alger.  L'Angleterre  ayant  désiré  savoir  t  quel 
était  le  but  défmitif  d'un  si  fort  armement,  »  «  la 

•  France,  ne  prenant  conseil  que  de  son  intérêt  et 

•  de  sa  dignité,  répondit  qu'elle  n'avait  de  compte 

•  à  rendre  à  personne  (1).  «Cette  réponse ,  pleine 
de  patriotisme,  met  en  fureur  le  Fùreign-Office, 
dont  la  vengeance  ne  se  fit  pas  longtemps  atten- 
dre. Puisque  l'Angleterre  ne  pouvait  plus  s'enten- 
dre avec  le  Gouvernement  des  Bourbons,  elle  vou- 
lut s'entendre  avec  l'opposition  anti-dynastique, 
lui  inspirer  une  audace  implacable  comme  sa 
propre  colère  et  lui  donner  même ,  au  besoin,  les 
moyens  d'accoqiplir  une  révolution  qui  serait 
avantageuse  pour  elle-même,  par  cela  seul  qu'elle 
serait  désastreuse  pour  la  France.  Car,  perdant 
alors  toutes  ses  conquêtes  morales  et  toutes  ses 
conquêtes  matérielles,  mise  au  ban  de  l'Europe 
véritablement  monarchique  et  emprisonnée  en 
quelque  sorte  dans  les  traités  dé  1815,  elle  se 
trouverait  contrainte  d'adopter  l'alliance  anglai- 
se, afin  de  conserver  ce  qui  lui  resterait  encore 
d'indépendance  nationale.  Chose  bien  triste,  mais 

(i)  Réponse  du  prince  de  Potignac  à  sir  Charles  Stuart  de  Rothsay. 
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digne  de  remarque  !  la  Révolution  de  1688  se  fit 
en  Angleterre  contre  la  France,  et  la  Révolution 
de  18S0  se  fit  en  France  pour  FAngleterre.  Si  le 
parti  libéral  français,  conspirant  la  perte  de  la 
Restauration,  n^approuva  pas  la  glorieuse  conquête 
d* Alger,  qui  ajoutait  un  Royaume  à  notre  Monar- 
chie, c'est  qu'elle  avait  encouru  la  désapprobation 
des  Anglais;  c'est  que  lui-même  ne  pouvait  réus- 
sir, dans  ses  projets  subversifs,  sans  qu'il  subor- 
donnât le  but  de  la  France  au  but  de  l'Angleterre. 
Tant  qu'il  se  crut"  seul  en  cause,  Charles  X 
n'essaya  pas  de  réagir  ;  mais  il  voulut  réagir,  dès 
que  toute  la  société  fut  en  péril.  Les  fameuses  Or^ 
dmnances  lui  parurent  nécessaires,  moins  pour 
sauver  sa  propre  Couronne  que  pour  sauver  l'hon- 
neur du  pays.  «  Son  coup  d'État,  dit  M.  de  Salvan- 
dy,  était  dêfensif,  et  non  pas  offensif.  »Le  conflit 
s'engagea  sur-le-champ  entre  un  Gouvernement 
occulte  qui  avait  tout  préparé  pour  l'attaque,  et  un 
Gouvernement  public  qui  n'avait  rien  préparé  pour 
la  résistance.  Pendant  que  les  sociétés  secrètes  te- 
naient en  échec  toute  la  société  ofiicielle,  on  vint 
supplier  le  vieux  Monarque  d'abdiquer  en  faveur 
du  jeune  duc  de  Bordeaux ,  quoiqu'on  se  promit 
bien  de  le  pousser  hors  de  France  avec  son  petit- 
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l^l»,  coii^nie  jfidi^  QQ  avait  poussé  Jacques  II  et  iq» 
fils  hcars  de  TAqgleterr^.  Et  Charles  X,  qui  disait 
queJiques  JQuri  avant  ces  fatales  jpurDée»:  «  Si  je 
»  n'avais  que  cette  alternative,  j'aimerais  cmccire 
»fnieu](  êtreuq  Ro^  exilé  qu'un  Roi  avili,  »des^ 
cendit  du  Trône  pour  ne  pas  sacrifier  les  éter- 
qe^s  intérêts  des  sociétés  aux  intérêts  transitoires 
des  partis,  et  les  glorievises  destinées  du  peuple 
continental,  si  Ton  peqt  s'expriiQer  fiinsi,  aux  fins 
susipectes  du  peuple  insulaire  I  ^ 

Ce  dranie  révolytionnaire  mit  l'Europe  en  deuil  ; 
mais  les  liomn^es  qui  n'avaient  pas  craint  de  jouer 
un  rôle  déplorable  daps  ce  qu'ils  appelaient  la  cch 
miette  de  quinze  ansj,  essayèrent,  par  le  récit  de  leurs 
tristes  complots,  d'égayer  notre  pauvre  France, 
afin  qu'elle  m  s'aperçût  point,  sans  doute,  qu'ils 
venaient  de  la  précipiter  dans  cette  voie  fatale  où 
l'on  passe  des  épreuves  les  plus  cruelles  aux  plus 
terribles  expiations,  Les  Bourbons  ne  furent  frap- 
pés, con^me  les  StUarts,  que  dans  leur  branche 
principale;  et  le  duc  d'Orléans,  au  lieu  d'être  un 
médiateur  entre  le^  p^irtis  armés,  au  lieu  de  se  dé- 
vouer pour  le  comptq  de  la  Société  monarchique, 
en  prenant  Ifi  titre  de  Régept  qu'il  aurait  conservé 
durant  toute  la  ifliporité  du  Roi  de  France,  Hen- 
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ri  Y,8e  laisiSft  donner,  par  quelques  Dépqtés  n'fi\y«mt 
pas  même  un  ce»raçlère  légal,le  titre  de  Louîs^PW- 
lippe  I",  Roi  des  Français  j  qu'il  ne  devïiU  point 
conserver  durant  toute  sa  viOt  Car,  «vaut  d'ftbte- 
nîr  ce  titre,  obligé  c^e  prêter  serment  h  la  C|\?irt€i 
modifiée,  dans  la  Chambre  élective,  de  telle  sorte 
qu'elle  exprimait  désbrm^s  la  négation  du  droit^ 
diyin  o\|  de  la  Soqveraineté  du  Roi  et  Tafl^rniatiop 
du  droit  humain  ou  de  la  Souveraineté  du  peupje, 
il  lui  était  impossible  der^en  fonder  sous  le  rapport 
monarchique,  puisqu'il  ne  pouvait  faire  acte  de 
Royauté  que  sur  le  principe  même  de  la  Républi- 
que, 

L'avénpment  de  Louis-Philippe  fut  notifié  au 
peuple  de  France  et  à  tous  les  Monarques  de  l'Eu- 
rope, pour  qu'ils  reconnussent  :  d'une  part,  que 
la  possession  du  Pouvoir  suprême  n'était  pas  con- 
traire aux  lois  morales  ;  d'autre  part,  que  l'origine 
et  la  constitution  de  ce  Pouvoir  n'étaient  la  consé- 
quence d'aucun  acte  d'immoralité.  La  France 
avoua  tacitement  que  le  Gouvernement  de  Juillet 
se  trouvait  conforme  aux  lois  morales  ou  divines, 
quoiqu'il  exprimât  l'exclusion  du  droit  divin  ;  mais 
les  Souverains,  formant  ensemble  le  corps  politi- 
que de  l'Europe,  n'osèrent  pas  avouer  authentique- 
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ment  que  les  évéDements  de  Paris  étaient  confor- 
mes à  la  pure  moralité.  Néanmoins,  comme  une 
guerre  avec  la  France  pouvait  compromettre  la 
destinée  des  divers  Ëtats,  surtout  en  ce  moment  où 
le  parti  révolutionnaire  paraissait  d'autant  plus 
puissant  et  résolu  que  le  parti  véritablement  con- 
servateur paraissait  irrésolu  et  impuissant,  les 
Rois  se  virent  contraints  de  reconnaître  la  meil- 
leure des  Républiques  ^  et  de  sanctionner  ainsi  le 
renversement  des  principes  qui  servaient  de  base 
à  leurs  propres  Monarchies. 

Louis-Philippe,  Souverain  de  fait,  reconnu  par 
tous  les  Souverains  de  droit,  allait  donc  exprimer 
en  Europe  la  défaite  morale  de  la  Royauté. 


CHAPITRE  XXXIV. 


DÉFAITE   POSITIVE   DE   LA   MONARCHIE. 
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clarer pour  la  République. 


Avant  la  Révolution  de  Juillet,  les  Monarchies, 
soit  absolues,  soit  coDstitutionDelles,  quelle  que 
fût  d'ailleurs  la  différence  de  leurs  formes  politi- 
ques ,  reposaient  toutes  sur  le  ttiêiue  pHncipe  : 
celui  de  la  légitimité  des  Rois,  exprimant  dans 
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chàqtlé  État  la  double  origine  de  la  Soûvèraînelé, 
Uuinainè  et  divine  tout  ensemble,  ou  mieux  ibiiaéè 
sur  ia  grâce  de  Dieu  et  sur  la  loi  dé  rbérédilé,  et 
garantissant  ainsi  l'inviolabilité  de  la  succession 
au  Trône,  pour  montrer  que  les  droits  des 
Maisons  royales  sont  moraleqdent  indestruc- 
tibles. Mais,  après  la  Révolution  de  Juillet,  et 
par  le  seul  fait  de  cette  Révolution ,  qui  procla- 
mait ia  déchéance  de  la  Branche  aînée  des  Bour- 
bons et  Tavénement  de  leur  Branche  cadette,  la 
France  établissait  un  droit  particulier  entière- 
ment cohlraire  au  droit  public  de  l'Europe;  car 
elle  prétendait  fonder  je  ne  sais  quelle  Monarchie, 
en  donnant  à  la  Souveraineté  une  origine  pure- 
niebt  humaine,  c'est-à*dire  en  excluant  l'influencé 
divine  dans  l'existence  de  la  Souveraineté,  par  une 
flagrante  violation  dé  la  loi  relative  à  la  succes- 
sion du  Trône,  pour  montrer  que  les  droits  des 
Maisons  royales  sont  positivement  destructibles. 
Ainsi,  le  grand  bonflit  de  la  t'rahce  révolution- 
naire et  de  l'Europe  conservatrice  recommençait 
d'une  manière  d'autant  plus  formidable,  que  les 
Bois  niaient  le  droit  humain  soùs  prétexte  de  liiiëux 
affirmer  le  droit  divin ,  au  risque  de  s'attirer  la  co- 
lère de  tous  les  peuples;, et  que  là  Nation  française, 
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OU  mieux  ceux  quis^autorisàient  de  son  nom  magi- 
que, niaient  le  droit  divin  sous  prétexte  de  mieux 
affirmer  le  droit  humain,  en  réalité  pour  s'attirer 
la  sympathie  de  tous  les  peuples,  au  risque  de  s'at- 
tirer la  colère  de  tous  les  Rois,  Leur  coalition  était 
déterminée  par  avance,  il  est  vrai,  puisque  le  trai- 
té de  Gbaumont  cimentait  encore  une  alliance  in- 
dissoluble entre  la  Russie,  TÂulriche  et  la  Prusse, 
qui  devaient  chacune  fournir  un  contingentde  cent 
cinquante  mille  hommes  contre  la  France.  Mais 
TÂngleterre,  partie  contractante,  s' étant  dégagée 
à  Trdppau  des  spéculations  de  subsides  qu'elle 
avait  promis,  en  181 /i.,  poursuivant  d'ailleurs  un  but 
séparé,  tandis  que  les  autres  États  ne  poursuivaient 
plus  qu'un  but  commun,  avait  salué,  courrier  par 
courrier,  la  pensée  de  1688,  et  reconnu,  comme  Roi 
des  Français,  Louis-Philippe  P%  avec  la  même 
facilite  de  principe  et  de  forme  que  s'il  eût  été 
l'héritier  légitime  du  Trône,  quoique  tous  les  an- 
ciens Souverains  de  droit  ne  pussent  voir  qu'un 
Usurpateur  dans  ce  nouveau  Souverain  de  fait. 

L'historien  diplomatique  du  dernier  règne  ob- 
serve donc  avec  raison,  que  la  Royauté  de  1830  n'eut 
pas  à  choisir,  dès  ses  premiers  débuts,  entre  plu- 
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sieurs  systèmes  de  politique  étrangère  (1).  EnelTet^ 
repoussée  par  les  grandes  Monarchies  continenta- 
les, elle  ne  pouvait  s*allier  qu'avec  la  grande  Nation 
insulaire.  «M.  de  Talleyrand,  dit  un  ex-ministre 
d'Autriche,  eut  la  singulière  destinée,  après  avoir 
fait  épouser  la  légitimité  au  Congrès  de  Vienne,  en 
faveur  de  la  Restauration,  de  marier  à  Londres,  l'u- 
surpation de  1830  à  l'Angleterre.  De  même  qu'un 
père  se  montre  facile  sur  les  conditions  du  mariage 
d'une  fille  mal  famée,  M.  de  Talleyrand  le  fut  éga- 
lement sur  celles  de  la  nouvelle  union  de  la  France 
avec  l'Angleterre..*  c'était,  de  la  part  de  la  France, 
une  alliance  à  tout  prix;  il  s'agissait  alors  pour 
elle  de  rompre  cette  coalition  signée  à  Chaumont 
pour  vingt  ans.  Ce  terme  n'était  pas  encore  écou- 
lé; le  temps  ne  l'avait  pas  encore  dénoncée  natu- 
rellement :  la  rupture  en  fut  violente.;  elle  ne  fut 
pas  ostensiblement  celle  des  intérêts,  mais  celle  des 
principes.  L'Angleterre  sortit  alors  des  rangs  paci- 
fiques et  conservateurs  des  Puissances,  pour  en- 
trer dans  ceux  de  la  Révolution.  La  voyant  renaître, 
peut-être  encore  plus  ardente,  fatiguée  qu'elle  avait 


(i)  M.  0.  d'Haussonville^  Histoire  de  la  politique  extérieure 
du  Gouvernement  français^  i830-i8/i8.  2  vol.  Nous  ferons  des 
emprants  nombreux  à  cet  excellent  ouvrage. 
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ét^dpla  combattre,  TÂngleterre,  dqns  petteocca- 
siop,  la  saisit  au  corps  pour  la  serrer  daes  ses  bras, 
pmi]:  la  conduire  comme  elle  le  voudrait ,  pour  en- 
£|ii  s'en  servir  coipme  d^une  servante  à  ses  ordres, 
qp'elle  saurait  employer  partout  oij  elle  \e  trouve- 
rait convenable  à  se^  intérêts.  Le  sacrifice  des 
principes  fut  fait  au  spectre  de  {a  guerre  gé&érale 
dont  TÂpgleterre  avait  fait  apparaître  Tirnage  par 
son  alliance  avec  la  France,  et  ce  spectre,  le  mi- 
nistre anglais  (lord  Paliperston)  le  montrait  aussi 
bien  a  rAngleteyre  elle-même  comme  justifica- 
tion, qu'au  Continent  comnie  u\epace.  C'était  un 
moyen  coercitif  pour  amener  les  consciences  à  ca- 
pitulatio^i  (1).  » 

Le  premier  soin  de  la  France  avait  été  de  placer 
son  nouveau  principe  de  Gouvernement  sous  la 
protection  de  deux  millions  de  baïonnettes.  Elle 
pouvait  opposer,  en  efiTet,  cinq  cent  mille  hommes 
de  troupes  régulière^  et  quinze  cent  mille  hommes 
de  gardes-nationales  aux  Rois  de  TEurope,  sMls  eus- 
sent porté  atteinte  à  ses  droits  de  Nation  indépen- 
dante, sous  prétexte  qu'il  était  de  leur  devoir  d'é- 


(1)  M.  le  comte  de  Ficquelmojît  (Vid.  aup.  Tom,  II,  pag.  57- 
60),  que  nous  citons  ici,  pour  montrer  quelles  étaient  alors  les  dis- 
positions de  rÈurope  envers  la  Francç. 


toqQer  les  ^epiences  de  liberté  révolutioaQaire 
qu'elle  jetait  pacpii  les  peuples.  Au  reste,  les  ar- 
mements clevenaient  partout  formidables.  Deux 
c«imps  se  formaient,  l^e  Nord  et  le  Midi  allaient  se 
trouver  en  présence,  et  les  déclarations  altières  de 
TEpipereur  Nicolas  n'étaient  pas  dénature  à  dissiper 
la  crainte  d'un  conflit*  «  Eh  bien,  disait-il  à  M.  Paul 
de  Bourgoing ,  premier  secrétaire  d'ambassa^de  de 
France,  qui  remplissait  à  Saint-Pétersbourg  les 
fonctions  de  cheirgé  d'affaires,  eh  bien  !  avez-vouft 
reçu  des  nouvelles  de  votre  Gouverdement,  c'est-^ 
à-dire  de  M.  le  Lieutenant-Général?  car  vous  saves 
que  je  ne  reconnais  aucun  ordre  de  choses  que 
celui-là  et  que  je  le  considère  comme  seul  légal, 
parce  que  seul  il  découle  de  l'autorité  royale  légi- 
time... Oui,  telle  est  ma  façon  de  penser  :  le  prin- 
cipe de  la  légitimité,  voilà  ce  qui  me  guidera  en 
toute  circonstance;  je  ne  m'en  départirai  jamais... 
jamais  je  ne  pourrai  approuver  ce  qui  vient  de  se 
passer  en  France.  »  —  «  Mais,  répondit  M.  de  Bour-^ 
going.  Sa  Majesté  Impériale  veut  donc  mettre  le 
feu  à  TEurope?  Je  sais  qu'elle  ne  songe  pas  à  pren- 
dre les  armes  pour  aller  attaquer  la  France.  Pen- 
se-t-elle  donc  qu'une  Nation  fière  comme  la  nôtre, 
aussi  remplie  du  sentiment  de  ^a  dignité,  se  laisse 
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ra  donner  une  marque  quelconque  dMmprobation? 
—  Jamais,  reprit  l'Empereur,  je  ne  me  départirai 
de  mes  principes.  On  ne  transige  pas  avec  son 
honneur.  Je  ne  sais  ce  que  nous  lerons;  mais  cer- 
tainement je  dirai  mon  opinion  aux  autres  Souve- 
rains de  l'Europe...  Nous  ne  feronô  point  la  guerre, 
acceptez-en  la  certitude  ;  mais  si  nous  reconnais- 
sons jamais  ce  qui  existe  chez  vous,  ce  ne  sera, 
soyez-en  certain,  qu'après  nous  être  concertés... 
Je  ferai  ce  que  je  pourrai  ;  le  temps,  l'avis  des  au- 
tres Cours,  h  tournure  que  les  choses  prendront 
en  France,  voilà  ce  qui  pourra  me  déterminer; 
mais,  je  vous  le  répète,  jamais  je  ne  transigerai 
avec  mon  honneur  (1).  »  A  datfer  de  ce  jour,  la 
Russie  et  T Angleterre  trouvèrent  un  prétexte  éga- 
lement plausible  de  s'immiscer  dans  toutes  les  af- 
faires de  l'Europe,  et  de  développer  ainsi  leur  poli- 
tique particulière  au  détriment  de  la  politique  gé- 
nérale :  celle-ci  en  fomentant  les  révolutions,  celle- 
là  en  les  réprimant. 

Louis-Phiiippe  ,  dont  l'existence  monarchique 
pouvait  être  compromise  au  même  degré,  en 
France  et  en  Europe,  soit  par  le  parti  du  mouve- 
ment, soit  par  le  parti  de  la  résistance,  essaya  de 

(i)  Dépèches  de  M.  de  Bourgoing,  12  et  24  août  1830. 
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les  neutraliser  l'un  et  l'autre.  Puisqu'il  s'agissait 
de  résoudre,  sous  le  rapport  temporel,  l'éternelle 
question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  de  l'ordre  et 
du  désordre,  le  Souverain  de  fait  cofnprit  que, 
dans  ses  lettres  autographes  adressées  aux  Souve- 
rains de  droit  (14  août  1830^,  il  devait  présenter 
son  avènement,  non  comme  une  usurpation  de  fa- 
mille couronnée  par  le  succès ,  mais  comme  une 
conséquence  fatale  des  événements;  et  proclamer 
bien  haut  qu'il  ne  cédait  qu'à  la  nécessité  pour 
sauver,  sinon  la  Monarchie,  du  moins  la  Royauté, 
pour  éviter  la  République  ,  pour  opposer  ,  enfin, 
une  digue  infranchissable  au  torrent  révolution- 
naire. Ainsi,  tout  en  sauvegardant  la  noble  fierté 
du  pays,  qu'on  ne  vit  jamais  reculer  devant  une 
solution  militaire  des  divers  problèmes  qu'elle 
posé  dans  le  monde,  Louis-Philippe  invoquait  une 
solution  pacifique,  en  promettant  de  respecter  les 
traités  existants,  de  faire  oublier  son  origine  fa- 
tale par  une  fin  providentielle,  et  d'être  un  mé- 
diateur sincère  entre  la  démocratie  républicaine  de 
la  France  et  l'aristocratie  monarchique  de  l'Europe. 
Alors  parut  cette  brillante  «  école  de  diplomatie, 
qui,  sans  rechercher  auprès  des  diverses  Cours 
une  sympathie  impossible  à  obtenir  et  dangereuse 
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à  rechercher,  maîa  espérant  une  impartialité  favo- 
rsible,  s'imposait  le  devoir  de  prouver  à  TEurope 
que  la  France  avait  pu  faire  une  Révolution  sans 
être  une  perpétuelle  menace  pour  les  autres  États, 
et  s*appliquait  à  démontrer  que  la  clef  de  la  paix 
européenne  est  à  Paris  (1).  »  11  en  résulta  que 
Lquis-Philippe  fit  accepter  la  Révolution  de  Juil- 
let au  dehors ,  alors  même  qu'elle  s'étendait  en 
Belgique,  en  Pologne ,  en  Italie  et  en  Allemagne, 
et  qu'elle  compromettait  ses  propres  destinées  au 
dedans.  Presque  tous  les  Cabinets  reprirent  avec 
celui  des  Tuileries  leurs  rapports  habituels  de  lé- 
gations; en  sorte  que  l'alliance  de  la  Russie,  de  la 
Prusse  et  de  T Autriche,  au  lieu  d'être  militante  et 
offensive,  devint  toute  expectante  et  purement  dé- 
fensive. 

Les  deux  partis  qui  s'étaient  fait  opposition  l'un 
à  l'autre,  durant  les  Cent-Jours  :  l'un  pour  rap- 
peler la  Maison  de  Bourbon,  l'autre  pour  l'exclure, 
se  firent  l'un  et  l'autre  gouvernement  après  la  Ré- 
volution de  Juillet.  Celui  qui  avait  appelé  au  Trône 
Louis-Philippe,  quoiqu'il  fût  Bourbon^  dirigea  les  af- 
faires intérieures  ;  celui  qui  l'avait  appelé.au  Trône, 

(1)  M.  le  comte  de  Garden,  HisL  génér.  des  Traités  de  Paix. 
Tom.  I,  lntrod.j  p^ag.  lxxiv. 
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parcf  qu'il  était  Bourbon^  dirigea  les  affaires  exté- 
rieures. Il  pouvait  choisir  entre  deux  principes 
divisant  l'Eurqpe  depuis  le  Congrès  de  Troppau  : 
le  principe  dMntervention  constamment  professé 
par  les  Ppissances  coalisées,  et  le  principe  de  non- 
intervention  accidentellement  professé  par  TAn- 
gleterre.  Or  les  Peuples  tournaient  leurs  regards 
vers  la  France,  ayfint  Résolu  de  se  livrer  eqi:- 
mêcpeisà  tels  ou  tels  actes,  suivant  Topinion  qu'elle 
adopterait.  Déjà  la  Révolution  de  Paris  avait  eur 
gendre  celle  de  Bruxelles  (26  août  1830),  .et 
d'autres  yoies-de-fait  particulières  faisaient  crain- 
dre à  tout  le  monda  une  dissolution  générale  des 
États,  lorsque  M.  le  comte  Mole,  ministre  des  re- 
lations étrangères,  proclama  le  principe  de  non- 
intervention.  LesJRois  et  les  Peuples  s'en  émurent 
également,  mais  en  sens  divers.  M.  le  prince  de 
Metternic]i  protesta  contre  «  la  prétention  étrange 
du  Gouvernement  français  d'introduire,  pour  sa 
convenance,  un  nouveau  Droit  des  gens  dont  on 
n'avait  jusque-là  jamais  entendu  parler,  et  qui 
était  purement  et  simplement  le  renversement  de 
toutes  Jes  règlesqui  avaient  jusqu'alors  présidé  à 
la  politique  des  États  européens.  «  , 
Cette  protestation  était  d'au tcjnt  plus  grave^  que  le 
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Roi  Gaillaume,dont  les  troupes  hollandaises  avaient 
été  obligées  d'évacuer  le  territoire  belge,  s'adressait 
à  rAutrlche,  à  l'Angleterre,  à  la  Prusse  et  à  la 
Russie,  non  en  leur  qualité  d'arbitres  qu'elles  ne 
réclamaient  pas  encore,  mais  «  en  leur  qualité  de 
»  signataires  des  ti:aités  de  Paris  et  de  Vienne, 
»  qui  avaient  constitué  le  Royaume  des  Pays-Bas,  • 
pour  placer  tous  les  droits  de  sa  Couronne  sous 
la  protection  de  leur  commune  garantie,  et  pour 
leur  demander  appui  contre  ses  sujets  révoltés. 
En  attendant  une  détermination  collective,  le  Roi 
de  Prusse,  beau-frère  du  roi  de  Hollande,  prit 
une  détermination  individuelle  et  fit  appuyer  par 
ses  armées  une  tentative  de  Guillaume  contre 
Bruxelles.  Aussitôt  M.  Mole  voulut  montrer  à 
l'Europe  qu'il  soutiendrait  énergiquemeût,  par  des 
actes  de  guerre,  un  principe  sérieusement  pro- 
clamé dans  l'intérêt  de  la  paix.  Et  non-seulement  la 
Prusse  éloigna  ses  troupes  de  la  Hollande,  mais, 
comme  l'Angleterre  consentait  à  détruire  un 
Royaume  qu'elle  avait  créé,  comme  elle  sacrifiait 
en  un  jour  la  Maison  de  Nassau  qu'elle  avait  pro- 
tégée pendant  trois  siècles,  toutes  les  Puissances, 
après  avoir  consommé  la  réunion  de  la  Belgique 
catholique  et  de  la  Hollande  protestante,  au  Gon- 
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grès  de  YieDoe,  s'entendirent,  aux  Conférences  de 
Londres,  pour  consommer  leur  séparation. 

Quoique^  ce  fût  un  triomphe  remporté  par  la 
France  révolutionnaire  sur  TEurope  conservatrice, 
le  parti  modéré,  qui  l'avait  obtenu  en  si  peu 
de  temps  et  malgré  tant  d'obstacles,  dut  céder 
le  Pouvoir  au  parti  exalté.  Le  nouveau  mi- 
nistère prit  rengagement  solennel  de  fonder  à 
l'intérieur  un  Trône  entouré  d'institutions  répu- 
blicaines; de  soutenir  en  tous  lieux,  à  rextérieur, 
la  liberté  des  peuples,  et  de  venger  la  France  des 
honteux  traités  de  1815  imposés  par  la  colère  des 
Rois  (13  novembre  1830).  Ce  programme  renfer- 
mait une  déclaration  de  guerre  générale  et  une 
provocation  à  la  révolte  universelle,  comme  si  l'on 
eût  voulu  substituer,  dans  tous  les  États,  le  principe 
exclusif  de  la  Souveraineté  populaire  au  prin- 
cipe exclusif  de  la  Souveraineté  royale.  Ainsi  le 
Gouvernement  prenait  lui-même  le  drapeau  de 
l'opposition,  qui  déjà  conspirait  le  renversement 
de  la  Royauté  nouvelle,  pour  rétablir  l'ancienne 
République,  en  sonnant  le  tocsin  des  Peuples 
contre  les  Rois.  On  sait  à  quoi  ces  déclamations 
révolutionnaires  aboutirent  :  la  Pologne,  con- 
fiante dans  les  promesses  de  la  France,  opéra  sa 
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tnalheoreuse  ibsurrection  contre  la  Russie,  en 
ce  moment  formidable  où  lès  armées  russes  al- 
laient se  réunir  à  celles  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  pour  accepter,  au  nom  de  là  Coalition ,  le 
défi  de  guerre  jeté  par  lin  ministre  français  ;  l'Al- 
lemagne et  ritalie  virent  éclater  des  soulèvemerits 
partiels,  qui  semblaient  présàgeh  Ude  révolte  gé- 
nérale ;  et  Paris  devint  le  théâtre  dé  tant  d'é- 
meutes, que  toutes  les  créations  politiques  du 
Nord,  dd  Centre  et  du  Midi  de  TËut-ope  semblaient 
devoir  s'abîmer  au  sein  d'une  même  destruction. 
Le  Cabinet  des  Tuileries  hésitait  alors  devant  les 
faubourgs  insurgés,  mais  il  n'hésitait  pas  devaili 
les  autres  Cabinets.  M.  LafQtte  ayant  déclaré  à  la 
tribune  *  qu'il  ne  permettrait  pas  que  le  principe 
»de  non-înlervenlion  fût  violé  •  (1^'  décembre 
1830),  les  révolutionnaires  polonais,  italiens  et 
allemands,  applaudirent  à  ses  paroles;  et  le 
prince  de  Metternich  dut  les  réfuter,  sous  prétexte 
que  «  les  Gouvernements  ne  pouvaient  soUflFrir, 
en  vertu  d'un  principe  inapplicable  ,  qu'ori  res- 
treignît ainsi  la  sphère  de  leur  action  politique. 
La  vraie  doctrine  était,  selon  lui,  que  chacun 
d'eux  pouvait  agir  comme  bon  lui  semblerait.  Il 
déclarait  que,  pour  établir  le  droit  d'intervention 
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des  Gouverneméhts,  îl  était  prêt  &  s'exposer  à  Tin- 
tervention  des  peuples,  parce  qu'alors  la  qiiëstibii, 
nettement  posée ,  deviendrait  Une  qûèstidh  de 
force  ;  qu'il  aimait  mieux  péHr  par  le  fer  que  par 
le  poison,  cai*,  les  armes  à  la  main ,  il  avait  du 
moins  une  chance  que  le  poisob  ne  lui  laisserait 
t)as  ;  qu'en  un  mot,  si  l'iîitèrveiition  de  l'Autriche 
en  Italie  devait  amener  la  guerre,  il  était  prêt  à  l'ac- 
cepter, car,  péril  pour  péril,  il  préférait  un  champ 
de  bataille  à  une  Révolution  (1).  » 

Conformément  à  cette  déclaration,  l'Autriche 
fit  marcher  ses  troupes  contre  les  insurgés  de  la 
Romagne,  où  Charles  Ronaparte  et  Louis-Napo- 
léon Ronaparte,  enfants  du  despotisme,  étaient 
accourus  au  premier  signal  de  la  liberté  révolu- 
tionnaire. On  sait  que  le  ministère  Laffltte  voulut 
jeter  une  armée  française  dans  le  Piémont,  pour 
braver  le  prince  de  Metfernich,  ou  mieux  toute  la 
Coalition;  mais  Louis-Philippe  ne  voulut  point 
précipiter  la  France  dans  une  guerre  contre  l'Eu- 
rope, avec  de  prétendus  hommes  d'État  qui  ne  sa- 
vaient pas  inême  garantir  l'ordre,  en  maintenant 
la  paix  dans  les  rues  de  Paris.  Cette  résolution 


(1>  Dépêches  de  Tambassade  de  France  à  Vienne,  janvier  1831. 
Voir  l'ouvrage  de  M,  0.  d'Hausson ville,  tora.  t,  page  35. 
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était  d^autant  plus  opportune,  que  les  avant-postes 
de  TEurope  avaient  déjà  pris  position  sur  le  Rhin 
comme  sur  la  Meuse,  et  que  la  France  ne  pouvait 
pas  même  compter  sur  l'alliance  de  TAngleterre, 
parce  que  la  Belgique  offrait  son  Trône  au  duc 
de  Nemours.  Effectivement,  lord  Palmerston 
avait  déjà  pris  pour  base  de  sa  politique,  devant 
la  Chambre  des  Communes  (18  février  1831), 
les  motifs  qui  donnaient  aux  Puissances  le  droit 
d'intervention,  t  Si  ce  qui  se  passe  dans  un  pays 
voisin,  disait-il,  est  de  nature  à  menacer  la  paix 
générale  de  l'Europe,  on  comprendra  qu'alors 
et  jusqu'à  un  certain  degré,  l'intervention  de- 
vienne justiflable,  et  que,  conformément  à  ce 
principe,  si  la  Belgique  choisissait  pour  Souve- 
raîn  un  Prince  qui  devrait  nécessairement  être 
dangereux  pour  les  États  voisins,  ces  États  au- 
raient le  droit  de  protester  contre  un  tel  choix.  » 
Louis-Philippe  retira  sur-le-champ,  des  mains  du 
parti  exalté,  le  Pouvoir  qu'il  devait  laisser  désor- 
mais dans  celles  du  parti  modéré.  Celui-ci  rassura 
l'Europe  que  celui-là  épouvantait.  Dès  lors,  il 
y  eut  entre  ces  deux  partis,  qui  s'étaient  mis  d'ac- 
cord pour  fonder  l'établissement  semi-nionarchi- 
que  de  1830,  un  antagonisme  insurmontable  ;  car 
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Tun  cherchait  à  détruire,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, le  principe  gouvernemental  qu'il  avait  créé  ; 
tandis  que  l'autre  cherchait  à  perpétuer  ,  par  tous 
les  moyens  possibles,  la  formé  gouvernementale 
qu'il  avait  improvisée.  Mais  la  question  belge  fit 
renouer  l'alliance  anglo-française,  trop  vite  rom- 
pue. La  France  put  exclure  le  duc  de  Leuchten- 
berg,  parce  que  rAngleterre  excluait  le  duc  de  Ne- 
mours ;  et,  I  tout  en  disant  que  la  Belgique  avait 
le  droit  de  choisir,  il  y  eut  un  compromis  de  passé 
entre  ces  deux  Puissances,  en  vertu  duquel  rAn- 
gleterre  donna  le  {loi  et  la  France  donna  la 
Keine  (1).  » 

L'élection  se  fît  pourtant  dans  les  deux  Cham- 
bres. Le  duc  de  Saxe-Gobourg ,  qui  avait  déjà 
refusé  la  Couronne  de  Grèce,  accepta  celle  de 
Belgique  et  vint  prendre  possession  du  nouveau 
Royaume,  sans  attendre  que  son  ancien Souve-^ 
rain  y  eût  renoncé.  Les  trois  Puissances  continen- 
tales, quoique  toujours  hostiles  aux  mouvements 
révolutionnaires,  agirent  néanmoins  de  concert 
avec  les  deux  Puissances  maritimes,  qui  les  favori- 
saient. Car  il  importait  à  tout  le  monde  que  la 
question  particulière  de  la  Belgique  ne  devînt  pas 

(i)  M.  le  comte  de  Ficquelmont,  Vi(L  sup,  Tom.  II,  pag.  59. 
IV.  (3)  2k 
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une  cause  de  guerre  générale.  D'ailleurs,  la  Ré- 
TOlutioD,  quelque  fatale  qu'elle  fût  dans  ses  prin- 
cipes constitutifs,  procurait  à  la  Prusse  une  heu- 
reuse occasion  de  déirelopper  son  influence  en 
Allemagne;  à  F  Autriche,  celle  d'étendre  son  action 
sur  toute  Tltalie,  et  à  la  Russie,  colosse  asiatique, 
celle  de  supprimer  le  Royaume  de  Pologne  pour 
deveqir  elle-même  un  colosse  européen.  Aussi,  la 
politique  des  principes  était-elle  subordonnée  par- 
tout à  la  politique  des  intérêts.  Mais  plus  les 
Monarchies  se  fortifiaient  sous  le  rapport  de  in 
puissance  matérielle,  plus  elles  s'affaiblissaient 
sous  le  rapport  de  la  puissance  morale,  puisque, 
d'un  côté,  les  Souverains  de  droit  irritaient  et 
désorganisaient  eux-mêmes  le  pjarti  conservateur 
dans  toute  l'Europe,  en  traitant  avec  un  Souve- 
rain de  fait ,  qu'ils  devaient  considérer  comme 
l'un  des  chefs  du  parti  révolutionnaire;  et  de 
l'autre  côté,  Louis-Philippe  irritait  le  parti  révo- 
lutionnaire européen,  en  traitant  avec  les  Souve- 
rains légitimes,  chefs  natuels  du  parti  coatre-ré* 
volutionnaire. 

Ces  deux  indignations  produisirent  en  France 
deux  mouvements  contradictoires*  Les  révolution- 
naires, voyant  leur  confiance  trahie  par  la  Royauté 
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semi-républicaine,  lui  déclarèFeut  une  guerre  à 
mort  pour  faire  triompher  la  République  ;  et 
les  Royalistes,  ne  pouvant  pardonner  au  duc 
d'Orléans  d'avoir  trahi  la  confiance  de  Charles  X| 
essayèrent  de  renverser  son  Gouvernement  pour 
relever  la  Monarchie.  Une  première  insurrection 
jacobine  avait  trouvé  sa  défaite  à  Paris,  lorsque 
Madame  la  duchesse  de  Berry  vint  chercher  vic- 
toire dans  la  Vendée,  où  le  duc  de  Bordeaux,  salué 
Roi  de  France,  est  proclamé  sous  le  nom  de 
Henri  Y.  M.  Thiers,  alors  ministre,  combat  Thé* 
roîsme  de  cette  auguste  mère  en  mettant  sa  tète  h 
prix;  ^t  la  guerre  civile  s'éteint  dans  le  sang, 
après  l'arrestation  de  la  noble  Duchesse,  vendue 
par  un  traîlre,  La  Monarchie  retombe  en  Vendée; 
mais  la  République  se  relève  à  Lyon,  où  le  Proie  ta* 
riat victorieux  triomphe  un  jour  de  la  Bourgeoisie 
stupéfaite,  pour  être  lui-même  défait  le  lendemain. 
Tous  les  partis,  anciens  et  nouveaux,  étant  écrasés 
par  le  jeune  ministre,  M.  Thiers  replaça  la  statue 
de  Napoléon  au  faite  de  la  colonne,  comme  s'il 
voulait  inaugurer  le  culte  du  despotisme  et  de 
la  force,  dans  uu  pays  où  Ton  prétendait  con-' 
sacrer  exclusivement  le  culte  du  droit  et  de  la 
liberté. 
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Les  souvenirs  napoléoniens  ne  pouvaient  être 
évoqués  en  France,  contre  l'Europe,  sans  provo- 
quer certaines  démonstrations  militaires.  Aussi 
entreprit-on  la  double  expédition  d*Âncône  et 
d*Ânvers,  moins  pour  commencer  une  lutte  avec 
rAutriche  sur  le  territoire  de  Tltalie,  que  pour 
finir  sur  les  rives  de  TEscaut  la  question  belge,  qui 
devait  se  trancher  à  Londres.  Une  troisième  expédi- 
tion fut  dirigée  vers  les  bords  du  Tage,où  don  Pe- 
dro ,  agissant  au  nom  de  sa  fille ,  disputait  à  son 
frère  don  Miguel  la  Couronne  de  Portugal,  avec  Té- 
pée  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quoique 
Jean  VI  eût  reconnu  Tindépendance  du  Brésil  à  l'é- 
gard du  Portugal, et  l'élection  de  Pedro  P%  son  fils 
atné,  comme  Empereur  (1822),  il  n'avait  pas  prévu 
le  cas  où  ces  deux  Royaumes  pourraient  être  gou- 
vernés par  le  même  Prince.  L'Empereur  du  Brésil 
prit  donc,  à  sa  mort ,  le  titre  de  Roi  de  Portugal 
(1826).  Mais  l'antagonisme  de  ces  deux  Nationali- 
tés était  si  violent,  qu'il  dut  renoncer  spontanément 
à  l'un  de  leurs  deux  Trônes,  afin  de  pouvoir 
conserver  l'autre.  En  conséquence,  il  céda  la  Cou- 
ronne du  Portugal  à  sa  fille  dona  Maria  da  Gloria, 
mit  auprès  d'elle  son  frère  don  Miguel  avec  le  titre 
de  Régent,  et  reprit  le  chemin  du  Brésil  (27  no- 
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vembre  1827).  Mais  les  Cortès  portugaises  ayant  été 
convoquées  sur  ces  entrefaites ,  elles  déclarèrent 
don  Pedro  étranger^  élurent  à  leur  tour  don  Mi- 
guel Roi  national^  et  voulurent  aussi  faire  isanction- 
ner  Tindépendance  du  Portugal  uTégard  du  Brésil 
(juillet  1828).  Malgré  Tappui  de  l'Angleterre,  don 
Pedro  ne  put  contenir  cette  réaction  du  pays;  tou- 
tefois une  autre  Révolution  ayant  éclaté  dans  te 
Brésil,  don  Pedro  P'  abdic^ua  bien  vite  en  faveur  ùa 
son  fils  don  Pedro  II  (1881)  et  vint  détrôner  son 
propre  frère  avec  Tappui  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, pour  rendre  à  sa  fille  la  Couronne  du 
Portugal  (1838). 

Cet  événement  ne  s'était  pas  encore  accompli , 
lorsque  Ferdinand  .  VII  convoqua  les  Cortès  (4 
avril  1888)  qui  devaient  prêter  serment  de  fi- 
délité à  l'Infante  Isabelle ,  ou  mieux  sanctionner 
son  propre  décret  du  29  mars  1829,  en  vertu  du- 
quel il  abolissait  la  loi  saliqueau  détriment  de  don 
Carlos,  c'est-à-dire  Tordre  de  succession  au  Trône 
reconnu  par  l'Europe  et  garanti  par  les  traités.  Dès 
l'origine,  le  Roi  de  Naples,  son  beau-frère,  et  le 
Roi  de  France,  avaient  protesté  contre;  l'illégalité 
de  cette  ordonnance,  au  nom  du  droit  public,  en 
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même  temps  que  don  Carlos,  son  successeur  im- 
médiatt  et  le  duc  d'Orléans,  depuis  Louis-Phi- 
lippe, dont  le  fils  atné  pouvait  devenir  son  socoes- 
seur  médiat,  avaient  protesité  au  nom  de  leurs  droits 
éventuels.  Mais  la  Révolution  de  1830  ayant  changé 
la  situation  des  hommes  et  des  choses,  Louis-Phi- 
lippe ,  d'accord  avec  TAngleterre,  se  déclara  con- 
tre don  Carlos  qui  prétendait  au  titre  de  Roi,  sous 
le  nom  de  Charles  Y,  et  pour  Tlnfente  Isabelle  qui 
avait  pris  le  titre  de  Reine.  Tous  les  Cabinets  du 
nord  de  l'Europe  rappelèrent  leurs  ambassadeurs, 
témoignant  ainsi  qu'ils  reconnaissaient  les  droits 
légitimes  de  don  Carlos  ;  mais  les  Cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Paris  laissèrent  leurs  ministres  à  Ma- 
drid, témoignant  ainsi  qu'ils  reconnaissaient, 
comme  légitimes,  les  droits  de  l'Infante ,  quoi- 
qu'il fût  évident  c  que  la  reconnaissance  de  la 
Reine  Isabelle,  par  l'Angleterre,  eût  pour  objet 
principal  d'enlever,  au  moyen  de  son  mariage 
avec  un  Prince  étranger,  le  Trône  d'Espagne  à 
la  Maison  de  Bourbon.  L'Angleterre  n'avait  ja- 
mais cessé,  depuis  le  Pacte  de  famille,  de  trou- 
ver que  la  réunion  des  deux  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne  dans  la  même  Maison,  donnait  à  la 
France  une  trop  grande  pr^odérance  poHti- 


que  (1).  >  On  sait  que  don  Carlos,  appuyant  tour  à 
tour  ses  droits  sur  Tépée  victorietise  de  Zumala- 
Garreguy  et  de  Cabrera,  put  se  maintenir  en  E$pa< 
gne  pendant  plusieurs  années ,  malgré  les  forées 
réunies  de  la  Réfoiutiôn  espagnole,  du  Cabinet  de 
Londres  et  de  celui  de  Paris,  qui  craignaient  telle- 
ment rîssue  définitive  de  cette  sanglante  lutte, 
qu'ils  provoquèrent  la  trahison  de  Maroto,  pouf 
forcer  le  Prétendant  à  se  réfugier  en  France  (1889). 
Les  événements  de  la  Péninsule  ibérique  avaient 
ramené  Louis*-PhiIîppe  &  rancién  système  dqi  Ré- 
gent, fondé  sur  la  quadruple  alliance  de  la  France, 
de  TAngleterre,  de  TEspagne  et  du  Portugal,  qu'il 
considérait  comme  assez  puissante  pour  contre* 
balancer  ràltiance  de  tous  lès  Ëtats  du  Nord.  Mais 
les  temps ,  les  principes ,  les  homâies  et  les  inté- 
rêts avaient  bien  changé  depuis  un  siècle.  En 
France,  les  attentats  isolés  contre  la  personne  de 
Louis-Philippe  succédaient  aux  insurrections  ré- 
publicaines; en  Espagne,  les  révoltes  militaires 
succédaient  à  la  guerre  civile  ;  en  Portugal  ^  des 
bandes  d'étrangers  ravageaient  le  pays,  sous  pré- 
texte de  servir  sa  Nationalité  :  l'Angleterre  seule, 
ayant  échappé  aux  dangers  du  Chartismè,  sem- 
(1)  M.  le  comte  de  Ficquelmont,  Vid.  sup.  Tom.  Il,  pag.  2d7. 
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blait  gagner,  sous  le  rapport  de  la  stabilité  poli- 
tique, tout  ce  qu'elle  faisait  perdre  aux  autres 
Puissaûces.  L'Europe  conservalrice  examina  sé- 
rieusement cette  situation  de  TEurope  révolution- 
naire. Les  Souverains,  du  Nord.se  voyaient  périodi- 
quement à  Rajisch,  à  Munchen-Graetz  ou  à  Tœp- 
litz,  depuis  1830  ;  et  leurs  diplomates  avaient  à  ju- 
ger, seloa  M.  Gapefigue,  <  s'il  était  préférable  d'at- 
taquer de  frontle  principe  de  Juillet  par  la  guerre, 
ou  de  le  laisser  s'affaiblir  lui-même  par  la  fatigue  : 
la  guerre,  en  réveillant  l'instinct  belliqueux  de  la 
France ,  demandait  d'immense^  sacrifices  et  met- 
tait tout  en  question  ;  la  paix  permettait  le  déve- 
loppement des  idées  et  des  systèmes  de  T  Europe , 
tandis  que  la  France,  affaiblie  par  ses  petits  déchi- 
rements, cessait  d'être  un  objet  djB  menace  et  d'in- 
quiétude. On  pouvait  tout  finir  sans  efforts;  si  au- 
cun des  Souverains  n'avait  des  sympathies  person- 
nelles pour  Louis-Philippe,  on  devait  au  moins  lui 
tenir  compte  de  son  courage  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  paix.  Les  derniers  attentats  essayés 
contre  lui  avaient  jeté  un  mélancolique  intérêt  sur 
sa  personiie ,  merveilleusement  protégée  par  une 
invisible  providence.  H  fut  dpnc  généralement  dé- 
cidé qu'on  se  tiendrait,  à  Pégard  de  la  France, 
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dans  une  situation  d'examen  et  d'expectation(i).> 
Cependant  les  périls  ne  diminuent  à  Textérieur 
que  pour  augmenter  à  Tintérieur.  Tandis  que 
Louis-Philippe  s'efTorce  de  vaincre  la  répugnance 
des  Rois  légitimes  à  Tégard  de  sa  quasi^tégitimité^ 
en  éloignant  le  moindre  prétexte  de  guerre,  Top- 
position  excite  le  peuple  contre  lui,  en  prétendant 
qu'il  sollicite  la  paix  à  tout  prix;  de  sorte  que  le 
Gouvernement  se  voit  assailli  de  toutes  parts.  Aux 
dernières  conspirations  civiles,  il  faut  ajouter  une 
première  conspiration  militaire.  Louis-Napoléon 
Bonaparte,   qui   voulait   autrefois    renverser   le 
Trône  pontifical,  veut  maintenant  relever  le  Trône 
impérial.  Mais  les  idées  bourboniennes,  qui  ex- 
primaient la  véritable  autorité  engendrant  la  véri- 
table liberté  depuis  1814  jusqu'en  18S0,  et  .la 
liberté   révolutionnaire  engendrant  un  Pouvoir 
conservateur   depuis   1830  jusqu'.en  18i8 ,  sont 
beaucoup  trop  supérieures  aux  idées  napoléonien- 
nes, qui  exprimaient  le  despotisme  anéantissant 
toute  espèce  de  liberté,  pour  que,  dans  le  domaine 
des  faits  accomplis ,  la  tentative  de  Strasbourg 
soit  autre  chose  qu'une  échauffourée  (30  odo- 

(1)  Trois  siècles  de  CHist.  de  France.  Monarchie  et  politique 
des  deux  branches  de  la  Maison  de  Bourbon,  Tom.  II,  pag.  326. 
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bre  1836).  Néanmoins,  Tagitation  générale  des 
partis  et  le  renouvellement  fréquent  des  ministè- 
res montrent  rimpuissance  absolue  où  setronvent, 
d'un  côté,  le  GouTernement,  de  Tautre,  Toppo- 
Sition,  quand  il  s'agit  de  fonder  un  ordre  quelcon- 
que sur  le  désolrdre  produit  par  la  Révolution  (1). 
Lorsqu'il  fut  bien  constaté  que  la  Royauté 
qnasi^légitime  ne  pourrait  passe  créer,  les  Monar- 
chies ne  songerait  pins  à  la  détruire.  Do  reste, 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  prirent  une  atti^ 
tude  conciliante,  au  fur  et  h  mesure  que  les 
factions  intérieures  devinrent  hostiles.  Par  le  ma- 
riage de  rbéritier  présomptif  du  Trône  de  Juillet 
avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg  (l"mai 
18â8),  la  Prusse  fit  tomber  la  barrière  que  la  Ré- 
volution de  1830  avait  élevée  entre  la  '  famille 
d'Orléans  et  les  grandes  Maisons  sotfveraînes 
de  l'Europe.    Mais   la  coalition    des    partis    se 


(1)  C'est  vers  cette  époque,  je  crois,  que  M.  Thiers,  ministre,  dit 
à  M.  Berryer,  chef  de  l'opposition  légitimiste  :  Pourquoi  tCétes-vous 
pas  avec  ruous?  ■—  Le  grand  orateur  lui  répondit  :  Pourquoi  nV- 
tes-vous  pas  vous-même  des  nôtres?'—  Écoutez^  reprit  M.  Thiers; 
depuis  1830,  nous  faisons  une  expérience  gouvernementale  qui 
réussira  ou  qui  ne  réussira  pas.  Si  nous  nous  trompons,  je  serai 
le  premier  à  reconnaître  notre  erreur^  en  passant  de  votre  côté. 
Je  puis  certiGer,  sinon  l'exactitude  des  paroles,  du  moins  Texactitude 
desidées  exprimées  dans  ce  dialogue;  car  il  m'a  été  transmis  par  Pnn 
de  ces  deux  illustres  interlocuteurs. 
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forma  contre  le  GonTernement  de  Lonis-PhiI!ppe, 
au  sein  de  là  société  française,  dès  que  la  coalition 
des  États  parut  sdr  le  point  d*être  dissoute,  en  sa 
faveur,  au  sein  de  la  société  européenne.  Ce  n'é- 
tait qu'un  leurre.  L'Antriche  et  la  Prusse  dési- 
raient seulement  rompre  à  tout  prix  l'alliance  an- 
glo-française; lier,  s'il  se  pouvait,  l'Angleterre  ma- 
ritime aux  intérêts  du  Continent,  et  exclure  la 
France  des  Conseils  de  l'Europe,  afin  de  l'isoler  des 
Rois,  dont  elle  menaçait  l'autorité,  comme  elle  s'é- 
tait elle-même  isolée  des  Peuples,  dont  elle  ne  pro- 
tégeait plus  la  liberté  ! 

L'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  vînt 
échouer  contre  la  question  d'Orient,  qui  a  le  triste 
privilège  d'exciter  toutes  les  convoitises  de  l'Occi- 
dent. Chose  remarquable!  l'Europe,  après  avoir 
été  philhellène  sous  la  Restauration,  était  devenue 
turque,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  Quoique 
la  maladie  organique  de  l'Empire  ottoman  semblât 
incurable,  tout  le  monde  voulait  néanmoins  le 
régénérer,  faute  de  savoir  par  quoi  le  remplacer,  si 
quelqu'un  venait  à  le  détruire.  La  crainte  de  voir 
s'élever  un  grand  Empire  grec ,  qui,  par  son  al- 
liance naturelle  avec  la  Russie,  deviendrait  trop 
prépondérant,  £t  réduire  la  grande  révolution  grec- 
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que  aux  mesquines  proportions  d'un  petit  Royau- 
me, sur  lequel  vint  régner  Othon  I«%  fils  du  Roi  de 
Bavière.  Aussi  la  Porte-Ottomane  était-die  soute- 
nue par  toutes  les  Puissances  européennes,excepté 
par  la  France;  car  Louis-Philippe  soutenait  le  pa- 
cha d*Égypte,  demandant  au  Sultan  Thérédité  de 
son  Pachalick  et  la  possession  de  la  Syrie,  d'où  il 
pourrait  un  jour  faire  prévaloir  la  domination  de 
la  race  arabe  sur  la  race  turque.  Dès  que  la  révolte 
de  Mébémet-Ali  eut  éclaté  ,  Mahmoud  II  implo- 
ra Tintervention  armée  de  l'Empereur  Nicolas, 
qui  lui  fit  signer  le  fameux  traité  d*Unldar-Ske- 
lessi ,  par  lequel  le  père  du  Sultan  actuel  remit , 
dit-on,  c  les  clefs  du  Bosphore  au  futur  dominateur 
•  de  Çonstantinople  (8  juillet  1833).  »  La  paix  de 
Koutayeh  ne  fut  qu'une  suspension  d'armes  entre 
Mahmoud  et  Méhémet-Ali,  dont  les  hostilités  re- 
commencèrent en  1839  et  faillirent  entratner  une 
guerre  générale.  Désirant  l'éviter,  autant  que  pos- 
sible, la  Russie  voulut  s'entendre  avec  l'Angle- 
terre dans  les  conférences  de  Londres ,  pour  agir 
toutes  les  deux  ensemble  contre  le  Pacha ,  qui 
menaçait,  aux  yeux  de  l'une,  sa  conquête  future  en 
Europe,  c'est-à-dire  Çonstantinople,  et,  aux  yeux 
de  rautre,sesconquétespré^entesen  Asie. La  France 
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essaya  vainement  de  réveiller  {^ancienne  rivalité 
de  la  Maison  de  Habsbourg  et  dé  la  Maison  de  Ro- 
Dfianow,  désirant  :  celle-ci  les  Dardanelles  et  celle- 
là  les  bouches  du  Danube,  afin  de  combioer  avec 
TAutriche  une  action  commune  en  faveur  du  Pa- 
cha, dont  on  aurait  limité  les  prétentions.  Mais  le 
prince  de  Metternicb  qui  pouvait  trancher  le  pro- 
blème, rejeta  cette  solution,  parce  qu'il  se  crut 
obligé  de  subordonner  «  les  affaires  d'Orient  aux  af- 
faires d'Occident.  »  Comme  on  niait  le  péril  des  ré- 
volutions, t  il  affirmait,  lui,  que  la  tranquilité  dont 
on  jouissait  n'était  qu'une  trêve  ;  il  répétait  que  les 
Puissances  du  Continent  étaient  toutes  tenues  en 
^chec  par  Tespi^it  d'anarchie,  et,  quoique  solides 
en  apparence,  à  peu  près  également,  sourdement 
minées.  A  ses  yeux,  la  Russie  seule  restait  intacte  et 
ferme.  Seule,  elle  était  destinée  peut-être  à  sauver 
l'Allemagne  mise  aux  abois;  le  moment  n'était 
point  venu  pour  aucune  Cour  allemande,  pour 
l'Autriche  moins  que  toute  autre,  de  rompre  avec 
la  Russie  (1).  » 

Plus  on  parlait  de  guerre  au  prince  de  Met- 
ternicb, plus  il  agissait  dans  un  but  de  médiation 
et  de  paix.  L'Autriche  tenait,  il  est  vrai,  la  clé 

(i)  Correspondanee  de  Tambassade  de  France  à  Vienne. 
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du  problème  oiit ntal,  mais  elle  désirait  ajeuroer 
une  solution  que  tout  le  mofiide  r<^outait,  parce 
que  personne  n*y  était  préparç.  Au  surplus,  puis- 
qu'elle ne  s'éloignait  pas  de  la  Russie,  elle  devait 
se  rapprocher  de  TAngleterre.  C'est  ceque  M.Thiers 
eut  le  malheur  de  ne  point  comprendre  durant 
son  minùtêre  d'action^  qui  provoqua  deux  réac- 
tions également  déplorables  :  à  l'extérieur,  celle  de 
l'Europe  contre  la  France;  à  l'intérieur^,  celle  des 
idées  impérialistes  et  jacobines  contre  les  idées 
plus  ou  moins  royalistes.  S'étant  imaginé  qu'il 
épouvanterait  les  Gouvernemental  européens,  en 
évoquant  le  spectre  révolutionnaire  et  le  fantôme 
de  Napoléon  dont  il  faisait  revenir  les  cendres, 
M/Thiers  suscita  contre  son  propre  Gouvernement 
l'attentat  révolutionnaire  de  Boulogne,  commis  par 
Louis-Napoléon  Bonaparte  (9  juin  18/iO),  et  l'acte 
diplomatique  de  Londres,  signé  par  les  grandes 
Puissances, à  l'exclusion  de  la  France  (1)  (15  juiU 

(i)  M.  fe  comté  de  Ficquelmont  résume  en  ces  termes  les  éyolu- 
tions  qui  ont  eu  lieu  entre  lesPuissaoces  depuis  1820  jusqu'en  18A0: 
«  l"*  Toutes  les  fois  qu^îl  s'est  agi,  dit-il,  d'une  déclaration  positive 
ou  d'une  manifestalion  collective  de  principes,  TAngleterre  s'est  sé- 
parée des  trois  Puissances  pour  se  rapprocher  de  la  France;  2°  toutes 
lés  foisq[u'il  s'est  agit  d'intérêts  politiques,  séparés  d'une  question  de 
principes,  l'Angleterre  s'est  éloignée  de  la  France  pour  se  rappro- 
cher des  trois  Puissances.  »  (Lord  Païmerstan,  C Angleterre  et  le 
Continent.  Tom,  II,  pag.  185.) 
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let  184.0),  pour  obteûir  de  force  la  soumission  de 
Méhémet*AIi,  envers  Âbdul-Medjid.  Cette  coalition 
générale  de  toutes  les  Monarchies  de  droit  contre 
une  Royauté  de  faitsemble  indissoluble,  parce  que 
l'Angleterre  est  devenue  Texécutrice  des  volontés  de 
TEurope  contre  la  politique  de  la  France.  M.  Thiers, 
loin  de  s*effrayer  du  péril,  affecte  de  s'y  complaire. 
Des  hauteurs  de  la  tribune  et  dans  les  journaux 
ministériels,  il  déclare  une  guerre  à  outrance  aux 
Rois  coalisés  ;  il  prétend  organiser  une  propagande 
révolutionnaire  parmi  tous  les  peuples.  On  vote 
les  fortifications  de  Paris  avec  entraînement  ;  on 
remplit  les  cadres  de  Tarmée,  comme  si  l'heure 
des  grandes  batailles  avait  sonné  pour  tout  le 
monde;  mais  cela  n'empêche  point  M.  Thiers  de 
rappeler  les  vaisseaux  français  à  Toulon  (8  octobre 
16/iO),  quoique  les  vaisseaux  anglais  aient  bom- 
bardé Saint-Jean-d'Acre  (10  septembre). 

Enfin,  le  ministère  du  29  octobre  vient  de  rem- 
placer le  ministère  du  i"*  mars.  M.  Guizot  succède 
à  M.  Thiers;  le  parti  conservateur  au  parti  révo- 
lutionnaire, l'action  morale  à  Taclion  physique. 
Aussitôt,  les  Cabinets  de  l'Europe  qui  se  sont 
éloignés  du  Cabinet  de  Paris,  veulent  s'en  rap^ 
prêcher;  mais  l'homme  d'État  éminent,  qui  dirige 
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DOS  relations  extérieures,  leur  déclare  que  toute  la 
question  pendante,  entre  le  Sultan  et  le  Pacha,  lui 
est  et  doit  lui  être  étrangère;  qu'il  ne  peut  ren- 
trer dans  les  Conseils  de  TEurope,  tant  que  cette 
questjk)n  dure  encore;  et  que  cette  situation,  que 
la  France  n'a  pas  choisie ,  où  elle  n'entend  pas 
systématiquement  demeurer,  ne  lui  pèse  en  aucutie 
manière  (1).  Ensuite,  résumant  sa  politique  géné- 
rale, M.  Guizot  adresse  à  ses  agents  une  lettre  par- 
ticulière, ainsi  conçue:  •  Bompre  toute  coalition 
apparente  ou  réelle  en  dehors  de  nous,  prévenir  en- 
tre la  Russie  etTAngleterre  des  habitudes  d'une  in- 
timité un  peu  prolongée,  rendre  toutes  les  Puissan- 
ces à  leur  situation  indépendante  età  leurs  intérêts 
naturels,  et  sortir  nous-mêmes  de  la  position  d'iso- 
lement pour  prendre  une  position  d'indépendance, 
en  bonne  intelligence  avec  tous  et  sans  lien  étroit 
avec  personne  (2).  »  Ces  résultats  importants  fu- 
rent obtenus  psiV  la  Convention  des  Détroits^  signée 
à  Londres  (1/i. juillet  IW),  où,  les  plénipotentiai- 
res d'Angleterre,  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Turquie  ayant  déclaré  nul  le  traité  du  mois 


(1)  Dépêche  de  M.  Gi;iizotà  M.  le  baron  de  Bourqueney,  18  no- 
vembre iSùO. 


(2)  Ibid.,  28  février  1841. 
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de  juillet  précédent,  la  France  reprit  très-honora- 
blement sa  place  dans  le  concert  des  Cabinets. 

La  famiUe  d'Orléans,  assise  sur  son  Trône  d*é. 
lection,  paraissait  n'avoir  plus  rien  à  redouter,  ni 
au-dehors ,  puisque  toutes  les  Maisons  souverai-* 
nés  de  TEurope  entretenaient  avec  elle*  des  rela* 
lions  plus  ou  moins  bienveillantes  ;  ni  au-de- 
dans>  puisqu'elle  avait  triomphé ,  sinon  de  la  ré- 
sistance morale,  du  moins  de  la  résistafice  phy- 
sique organisée  par  les  Véritables  royalistes  et  par 
les  prétendus  républicains.  L'objet  principal  du 
parti  conservateur,  qui  se  maintenait  à  la  tête  du 
Gouvernement,  fut  donc  et  dcfvaît  être  la  con- 
solidation de  la  Dynastie  nouvelle,  au-dessus  de 
la  société  et  en  regard  des  anciennes  Dynasties. 
Presque  tous  les  Monarques,  représentant  l'ex- 
clusive Souveraineté  du  droit  divin,  avaient  sus- 
pendu leurs  hostilités  systématiques  envers  Louis- 
Philippe,  quoiqu'il  représentât  Texcliisive  Souve- 
raineté du  droit  humain,  non-seulement  parce 
qu'il  s'était  dévoué  au  maintien  de  la  paix,  «  en 
dépit  de  tant  d'occasions  de  guerre,  qui  se  mul- 
tiplièrent plus  en  dix  ans  que  dans  tout  lé  siècle 
passé  (1),  •  mais  aussi  parce  qu'il  servait  de  bou- 

(1)  M.  César  Gantu,  Hist.  de  cent  ans.  Toxn.  lïf,  pag.  300. 
IV.  (3)  25 
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cHer  À  toutes  les  Honarëhiels  CDtitfe  là  Républi- 
que. Cependant,  les  légitimistes  et  les  républi- 
cains ne  Suspendirent  leurs  hostilités  également 
systématiques,  qu'après  4a  mort  du  duc  d'Or- 
léans, comptant  alors  sur  la  faiblesse  d'une  Ré** 
gence  pour  renverser  les  espérances  dynastique^ 
du  règne  le  plus  fermer  Aux  yeux  de  ces  dëUx  par- 
tisi  qui  exprimaient  le  prolétariat  et  la  .grande 
propriété ,  un  Pouvoir  créé  par  une  révolution , 
devait  être  détruit  par  une  autre  révolution.  Puis- 
que les  deux  classes  extrêmes  considértaient  le 
Royauté  de  1880  comme  une  institution  purement 
viagère^  il  fallut  esbayer  de  la  rendre  perpétuelle 
eu  fondant  le  pays  tégai^  c'est-à-dire  le  Gouverne- 
ment de  la  France  par  les  classes  moyennes  :  et 
Ué  Quizot  développa  cette  doctrine,  soit  dans  ses 
écrits^  soit  dans  séë  actes,  à  la  manière  des  intelli- 
gences véritablement  supérieures  qui  savent  forti- 
fier.rautorité^  sans  affaiblir  la-liberté  I 

Jusqu'à  présent,  toute  la  politique  française  a 
été  alternativement  dirigée  soit  par  M.  Oulzot, 
soit  par  M»  Thiers.  Le  premier,  chef  du  parti  con- 
servateur, eat  plutôt  un  homme  de  Gouvernement 
qu'un  homme  d'opposition  ;  et  le  seéOùâ  ,  chef  du 
tiers  -  parti ,  est  plutôt  un   homme  d'opposition 
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qu*uD  homme  de  GouTernemeDL  M.  Thiers  afH 
partenaitàlaBévolutionde  Juillet»  puisqu'il  pré- 
tendait subordoDuer  les  priDcit)es  non-accomplis 
aux  faits  accomplis ,  afin  qu'on  n'oubliât  point  que 
Louis-Philippe  avait  été  mis  sur  le  Trône  quoique 
Bourbon ,  et  par  un  acte  exclusif  de  la  SouTerai-« 
neté  du  Peuple}  mais  la  Révolution  de  Juillet 
appartenait  à  M*  Guizot»  puisqu'il  prétendait  sub- 
ordonner les  faits  accomplis  aux  principes  non- 
accomplis,  afin  qu*on  n'oubliât  point  que  Lduià- 
Philippe  avait  été  mis  sur  le  Trône  ,  parce  qu'il 
était  Bourbon ,  chef  d'une  branche  de  la  Beibé 
royale  ♦  et  qu'à  ce  titre  il  ne  pouvait  exprimer  i  èU 
aucun  cas ,  l'idée  exclusive  de  la  Souveraineté  du 
Peuple.  Ces  deux  façons  contradictoires  d'envisa- 
ger l'origine  et  la  fin  de  la  Royauté  de  1830,  firent 
éclater ,  entre  M.  Guizot  et  M.  Thiers  ,  Un  anta- 
gonisme d'autant  plus  implacable,  qu'ils  suivaient 
chacun  une  voie  diflFérentepour  arriver  tous  les  dent 
au  même  but  :  l'affermissement  de  la  Dynastie  mou- 
telle.  Et  cependant  M.  Thiers  compromettait  sans 
cesse  l'existence  monarchique  de  Louis-Philippe, 
en  invoquant,  soit  à  Tidiérieur,  soit  à  l'extérieur, 
les  souvenirs  de  la  République  et  de  l'Empire,  ôd 
mieux  le  despotisme  d'un  seul  homme  et  celui 
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de  la  multitude  au  nom  même  de  la  liberté  ;  en  re- 
nouvelant la  lutte  des  peuples  contre  les  Rois  ; 
en  voulant  que  la  Révolution  française  devint  eu- 
ropéenne avec  le  secours  de  Fanarchie ,  comme 
si ,  malgré  ses  iniquités ,  elle  pouvait  être  mise 
hors4u  droit  public  1  M.  Guizot^  bien  au  Contraire, 
sauvegardait  Texistence  monarchique  de  Louis- 
Philippe,,  en  invoquant,  soit  à  lUntérieur,  aoità 
Textérieur ,  la  liberté  contre  le  despotisme  ; 
en  se  faisant  accepter  pour  médiateur  et  par  les 
Souverains  et  par  leurs  propres  sujets  ;  en  vou- 
lant que  la  Révolution  française  devint  européenne 
avec  le  secojirs  de  l'ordre,  comme  si  elle  ne  pou- 
vait plus  être  mise  hors  du  droit  public,  x>u  ndieux 
comme,  si  elle  répandait  te  véritable  esprit  de 
justice  clans  le  monde  !  ^ 

On  comprend  maintenant  pourquoi  M.  Guizot 
remporta  sur  M.  Thiers,  et  comment  il  fit  la  for- 
tune du  règne,  ayant  foi*mé ,  au-dessus  des  partis 
et  des  coteries ,  un  miuistère  qui  dura  sept  ans 
dam  un  pays  où  la  stabilité  semble  une  calamité 
publique  (1).  Homme  de  la  résistance,  puisqu'il 
combattit,  pour  l'autorité,  contre  les  propaga- 

0 

teurs  du  désordre,  tant  en  France  qu'en.  Europe, 

(i)  M.  Gésai*  Cantu,  Hist.  de  cent  ans.  Tom.  IV,  pag.  3AA. 
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il  fut  aussi  homme  du  mouvement,  puisqu'il  com- 
battit pour  la  liberté,  contre  le  despotisme,  de  l'un 
à  l'autre  bout  du.  Continent,  et  spécialement  dans 
les  trois  Péninsules  méridionales.  C'est  ainsi  qu'il 
favorisa  la  révolution  salutaire  de  la  Grèce ,  qui 
transforma  une  Monarchie  absolue  en  Monarchie 
constitutionnelle. 

Goletti,  l'un  des  héros  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, devait  être  le  principal  auteur  de  cette  révo- 
lution par  laquelle  il  espérait  fixer  Tordre ,  la  paix 
et  la  liberté  dans  son  pays.  On  sait  quel  fut  le  prix 
de  ses  travaux  glorieux,  du  plus  pur  patriotisme  ! 
En  prenant  la  direction  du  Pouvoir,  ce  grand  ci- 
toyen, dont  le  corps  était  aussi  robuste  que  l'âmç, 
dut  se  résigner  courageusement  à  soutenir  contre 
Maurocordato ,  chef  de  l'opposition  ,  une  lutte 
qui  c  n'était  pas  celle  de  la  Grèce  ,  mais  un  sim- 
ple épisode  de  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre (1).  »S'il  fut  assez  fort  pour  créer  un  nou- 
veau Gouvernement  et  le  faire  reconnaître  par 
tous  les  vieux  Gouvernements  de  TEurope ,  il  fut 
trop  faible  pour  résister  aux  persécutions  inju- 
rieuses et  ignominieuses,  dont  sir  Edtoard  Ltfons 


(i)  M.  le  comte  de  Ficquelmoiit,  Lord  Palmerstan,  C  Angleterre 
et  le  Continent.  T(Hn.  I,  pag.  185. 
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était  te  plus  actif  instrument.  Colettî  nummt  vic- 
time des  effaru  inutiles  qu'il  fit  dans  le  but  de  sou- 
straire  ,  à  la  dominatioD  tyranoique  de  la  Grande^ 
Bretagne ,  8a  patrie,  qu'il  Toulait  placer  sous  la 
protection  libérale  de  la  nôtre  (septembre  1844). 
Plus  on  l'insulta  pendant  sa  vie,  plus  il  a  été  glorifié 
depuis  sa  mort.  Tous  les  partis  ont  porté  le  deuil 
de  cet  homme  illustre.  La  Grèce  en  gardera  une 
éternelle  mémoire,  et  la  France  ne  Ta  pas  encore 
oublié  (1). 

M.  Guizot ,  champion  des  idées  constitution- 
nelles et,  par  conséquent ,  du  progrès,  gagna  la 
cause  de  Colelti  auprès  de  M.  de  Metternich ,  qui 
ne  voulait  plus  être  considéré  comme  le  champion 
des  idées  absolutistes  et  de  la  résistance  quand 
même.  Le  chef  de  la  politique  autrichienne 
s'appliquait  à  démontrer,  dans  ses  Mémoires  adres- 
sés au  chef  de  là  politique  française:  c  que  le  ré- 
gime gouvernemental  de  S.  M.  TËmpereur  d'Au- 
triche n'était  point  stationnaire,  mais  progressif; 


(1)  Gûletti,  avant  d'ôtrç  premier  mini^t]^  de  S.  M.  le  ^qi  Othon, 
fut  plénipotentiaire  à  Paris  (depuis  1836  jusqu'en  1848),  où  il  sut  ac- 
quérir Testiroe  univers^le.  Tous  ceux  qui  Tont  connu  à  cette  époque, 
peuvent  apprécier  la  largeur  de  ses  vues  politiques;  mais  ceux  qui 
ont  été  honorés,  comme  nous,  de  sa  bienveillance  particulière,  doi- 
vent lui  rendra  qb  vénération  put^ivii»  o^  ^^  ^«v  itonaait^ 
amitié. 
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qnMl  y  avait  chez  lui  plus  de  liberté  que  partout 
ailleurs  en  Europe,  la  Bohême  et  la  Hongrie  peut-* 
être  exceptées,  à  cause  du  vieil  esprit  d'opposition 
qui  yrëgpe(i).  9 Sans  doute,  Tabsolutisme  n^était 
qu'un  vain  mot  en  Autriche,  puisqu'elle  était  ré-> 
gie  par  d'autres  lois  que  le  bon  plaisir  du  Souve- 
rain. Mais ,  tandis  que  le  prince  de  Metternich 
vantait ,  à  Feitérieur,  les  actes  de  son  adminis- 
tration patriarcale,  à  Tintérieur,  des  voix  puis- 
santes blâmaient  avec  éqergie  les  maximes  de  son 
propre  Gouvernement.  On  s'indignait  en  pensant 
qu'un  grand  État  comme  l'Âùtricbe,  placé  au  cen- 
tre de  l'Europe,  entouré  d'autres  États  où  régnait 
la  publicité  la  plus  illimitée,  n'eût  pas  même  une 
publicité  restreinte  et  (ftt  obligé  de  lire  les  jour- 
naux étrangers,  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
France  à  l'heure  qu'il  est,  pour  savoir  ce  qui  se 
passait  dans  le  pays  (2).  On  n'oubliait  pas  la  décla* 
ration  de  François  !•',  au  €ongrès  de  Laybach  : 
«  Je  veux  des  sujets  fidèles,  non  des  savants  :  >  pa- 
roles déplor-ables,  qui  furent  élevées  à  la  hauteur 
d'un  principe!  et  l'on  se  rappelait  que  l'Autriche, 

(1)  M.  G.  d'Hauss(HiviIle,  HUt,  de  la  polit,  ext.  du  Gouv,  franc* 
Tom.  I,  pag.  272.  Notes. 

(2)  La  situation  a  bien  changé  depuis  ;  les  jouri^ux  0' Autriche 
ont  maintenant  le  droit  d'avoir  une  opinion. 
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tenant  en  échec  Tesprit  régénérateur  du  xix*  siècle, 
n'avait  rien  changé  à  ses  vieilles  institutions,  sous 
prétexte  de  conserver  sa  force,  malgré  des  promes- 
ses positives  dont  on  avait  pris  acte,  malgré  Texem- 
ple  de  la  Prusse,  qui  avait  transformé  toutes  ses  lois 
constitutives,  sans  éprouver  encore  un  seul  instant 
de  faiblesse.  «Il  ne  s'agissait  pas  pourtant,  s^écriait- 
on,  de  tirer  le  rideau  de  l'ignorance  sur  notre  pays 
languissajit  !  mais  ce  fut  entre  lui  et  ses  gouver- 
nants une  guerre  sourde  qui,  depuis  trente  ans,  ne 
s'est  jamais  ralentie;  et,  douloureux  aveu I  l'avan- 
tage a  été  pour  le  Pouvoir,  et  cela,  en  grande  par- 
tie, par  la  faute  de  la  Nation.  Inutile  de  s'abuser  : 
les  Autrichiens  sont  méprisés  de  tous,  et,  parias 
de  l'intelligence  et  du  progrès,  leurs  compatriotes 
les  Allemands  des  autres  États  ne  veulent  pas  fra- 
terniser avec  eux ,  et  leur  reprochent  une  indo- 
lence coupable.  Qui,  si  l'on  eût  abjuré  cette  feinte 
douceur ,  si  l'on  eût  porté  arbitrairement  la  main 
surja  propriété,  si  Ton  eût  violé  le  droit  public  au 
profit  d'un  despote,  on  aurait  agi  moins  cruelle- 
ment, car  ce  que  l'homnie  possède  de  plus  saint  et 
de  plus  précieux,  c'est  la  vertu  et  l'intelligence  ;  et 
celui  qui  cherche  à  le  priver  de  ces  biens  attente 
à  la  dignité  de  l'homme  et  aux  lois  immuables  de 


—  393  -^ 
son  développement.  Mais  toute  oppression  amène 
la  révolte,  et,  après  une  longue  et  pénible  lutte, 
nous  entrevoyons  enfin  le  jour  du  salut  (1).  » 

Ainsi,  vainement  la  Monarchie  autrichienne  op- 
pose-t-elle,  à  lluvasion  des  idées  nouvelles  qui  lui 
viennent  de  l'étranger,  la  muraille  chinoise  dont 
elle  s*entoure  de  tous  côtés  (2),  une  révolution 
morale  s'est  accomplie  dans  son  propre  sein^  et 
les  meilleurs  esprits  considèrent  une  révolution  po- 
sitive comme  infaillible,  à  moins  qu'on  ne  change 
les  vieilles  formes  de  Tadministration  et  qu'on 
ne  reconstitue  les  États  provinciaux  ou  géné- 
raux, afin  de  la  rendre  inutile;  Cependant  le 
prince  de  Metternich  gouverne  avec  une  entière 
sécurité  daus  l'avenir,  et  sans  changer  de  sys- 
tème, quoique  ces  avertissements  puissent  lui 
faire  craindre  un  prochain  démembrement  de 
l'Empire,  Les  différentes  parties  dont  il  se  com- 

(i)  De  l'Autriche  et  de  son  avenir  :  ouvrage,  qui  fut  écrit  à 
Vienne,  qui  obtint,  dès  son  apparition,  un  retentissement  européen, 
et  dont  la  première  partie  a  paru  en  1842  ;  la  seconde  en  1847.  Les 
journaux  de  Hambourg  Pont  attribué  au  comte  de  Bucquoy,  cham^ 
bellan  de  TEmpereur  Ferdinand  T';  mais  les  publicistes  italiens,  no- 
tamment A.  Blanchi  Giovani  (L'Autriche  en  Italie.  Tom.  I,  §  V, 
pag.  4),  mieux  Informés  sans  doute,  l'attribuent  au' baron  Victor 
Andrian. 

(2)  M.  le  comte  Mailath,  Hist.  de  la  Monarchie  autrichienne. 
{Geschichte  des  ostreichischen  Kaiser staates.  Von  Johann  Grafen 
Mailath.)  Tom,  Y,  pag^  369. 
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pose,  en  effet,  n'étant  pas  unies,  mais  juxta-posées, 
doivent  opérer  violemment  leur  séparation ,  soit 
pour  cQoquérir  leur  propre  indépendance,  soit 
pour  se  confondre  avec  d'autres  peuples  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  despotisme,  si  Ton  ne  se 
décide  à  faire  les  réformes  indispensables,  quel- 
que dangereuses  qu'elles  paraissent,  en  ce  mo- 
ment surtout  où  les  sociétés  occultes,  poursui- 
vant leur  guerre  farouche  contre  les  sociétés  offi- 
cielles, veulent  anéantir  le  monde  sous  prétexte 
de  le  régénérer.  Fascinant  l'imagination  de  la  jeu- 
nesse avec  les  mots  de  Jeune  France^  de  Jeune  Ah- 
temagne^  de  Jeune  Italie  el  de  Jeune  Europe^  elles 
provoquent  dans  chaque  État  une  lutte  suprême 
sous  les  drapeaux  des  vieux  partis.  L'enthousiasme 
en  faveur  de  la  liberté  dégénérera  bientôt  en  fu- 
reur contre  l'autorité,  ici,  là,  partout;  car  on 
prétend  déjà  que  TAllemagne ,  malgré  ses  trans- 
formations récentes,  doit  subir  elle-même  une 
révolution  auprès  de  laquelle  celte  de  France  ne 
pofuttra  pttM  qu'une  idyile  (M,  Henri  Heine) .  Aussi 
le  prince  de  Metternich,  placé  entre  deux  écueils 
également  redoutables  pour  TAutriche ,  puisqu'il 
y  a  de  tous  lès  côtés  une  question  de  vie  ou 
de  mort,  loin  de  suivre  un  mouvement  qui  nV 


—  SOS  — 
boutira  peut-être  qu'i  de  nouvelle  catastrophes* 
perse vère-t-il,  en  Allemagne  et  en  Italie,  dans  son 
vieux  système  de  résistance  qui  a  plusieurs  fois 
sauvé  l'Empire. 

L'action  des  partis  révolutionnaires  s'opérait 
mystérieusement  dans  les  divers  États  du  Conti<' 
nent,  parce  qu'elle  avait  pour  but  la  dissolution 
générale  des  sociétés;  mais  elle  s'opérait  publi- 
quement dans  les  divers  États  de  la  Péninsule  ita- 
lienne ,  parce  qu'elle  avait  encore  pour  but  la  re- 
constitution générale,  soit  d'un  Royaume  d'Italie, 
soit  d'une  République  fédérative.  Les  nouveaux 
partisans  de  la  Monarchie  italienne  universelle 
avaient  exhumé  les  vieilles  bannières  des  Guelfes 
et  des  Gibelins,  afin  <[ue  le  vulgaire  pût  mieux  sai- 
sir leurs  tendances  contradictoires.  Car,  s'ils  s'en- 
tendaient à  merveille  tant  qu'il  s'agissait  de  dé« 
truire  les  Gouvernements  existants,  ils  ne  s'enten- 
daient plus  dès  qu'il  s'agissait  de  créer  un  Gou-- 
vernement  quelconque.  Les  uns,  comme  les  Guel- 
fes du  moyen-âge,  auraient  reconnu  l'Empereur 
d'Autriche  pour  leur  Souverain ,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  se  détacher  de  T Empire  ;  les  autres, 
comme  les  Gibelins ,  voulaient ,  au  contraire ,  se 
détacher  de  l'Empire  et  renouveler  les  anciennes 
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luttes  de  Tltalie  contre  rAllemagDe ,  en  se  groupant 
autour  du  Pape,  Monarque  national,  à  Teffet  d*ex- 
puiser  l'Empereur,  Monarque  étranger.  Ces  deux  | 

opinions  se  tenaient  depuis  quelque  temps  en  échec,  i 

lorsque  Tabbé  Gioberti,  dansson  livre  intitulé  :  Del 
Pritnato  civile  et  morale  (tltalia ,  en  produisit  une 
troisième,  où,  sans  parler  nullement  de  T Autriche, 
ni  de  r£mpereur,  il  considérait  le  Pape  comme  le 
chef  moral  de  Tltalie,  et  la  Maison  de  Savoie  comme 
sa  future  libératrice  et  institutrice.  Un  tel  ouvrage 
ne  s'adressant  qu'aux  intelligences  d'élite,  le 
comte  César  de  Balbo  résolut  de  vulgariser  ses 
principes,  en  les  exprimant  sous  une  forme  popu- 
laire; et  l'opuscule  intitulé  :  Délie  Speranze  éPIta- 
lia,  devint  un  véritable  manifeste.  «Le  but  suprême 
de  Balbo,  dit  l'historien  milanais,  c'est  l'indépen- 
dance ;  au  point  qu'il  n'hésite  pas  à  lui  sacrifier  la 
liberté.  11  ne  croit  pas  possible  la  formation  dCun 
Royaume  d'Italie  avec  tant  de  variété  d'opinions^  de 
projets f  de  provinces;  mais  bien  une  confédération 
dont  le  Piémont  serait  Tépée  et  Bonie  le  cœur, 
et  dans  laquelle  on  referait  aux  peuples  de  telles 
concessions,  que  le  Dominateur  étranger  s'en 
trouverait  désarmé,  jusqu'à  l'heure  où  la  Provi- 
dence le  forcerait  d'abandonner  l'Italie,  et  lui  of- 
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frirait  dans  la  Turquie  un  dédommagement  (1).  • 
La  France  et  l'Autriche,  qui  ont  toujours  riva- 
lisé d'influence  en  Italie,  s'effrayèrent  de  ce  mou- 
Tement  d'opinion  au  même  degré,  quoique  pour 
des  motifs  différents.  M.  Guizot  avait  dit  à  l'ambas- 
sad/sur  autrichien  que  M,  de  Metternich,  par- 
tisan de  la  résistance  absolue,  ne  devait  pas  croire 
au  succès  des  idées  modérées  ;  mais  qu'il  croyait, 
lui,  devoir  seconder  ie  mouvement  de  l'Italie  vers  la 
liberté,  pour  éviter  les  révolutions.  Et  le  chef  du 
Cabinet  de  Vienne  répondit  confidentiellement 
au  chef  du  Cabinet  de  Paris  :  c  qu'il  croyait  au  triom- 
phe des  idées  modérées  dans  les  pays  qui  avaient, 
comme  la  France,  traversé  plusieurs  révolutions; 
c'est  alors  un  compromis  qui  acquiert  la  valeur 
d'un  bienfait;  il  ne  croyait  pas  au  succès  du  juste- 
milieu  dans  la  phase  où  se  trouvaient  les  États 
italiens.  Ce  n'était  pas  une  révolution  qui  se  fer- 
mait, c'était  une  révolution  qui  commençait,  car 
les  États  soat  en  révolution  quand  la  puissance 
passe  des  mains  des  Gouvernements  constitués 
dans  celles  d'un  autre  Pouvoir^  quel  qu'il  soit.  11 
n'était  pas  vrai  qu'il  fût  partisan  de  la  résistance, 
absolue;  il  n'y  avait  d'absolu  que  la  vérité.  La 
(i)  M.  César  Cantu,  Hist.  de  cent  ans.  Tom.  IV,  pag.  331* 
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pdiiititie  est  une  afflili^  de  bmiddite  qui  ne  8q|[^ 
porte  pas  l'absblu.  En  doctrine  comme  éû  ûiit, 
il  n'avait  jamais  essdyé  de  Tabsolu*  Sa  résistance 
A  Tesprit  révolutionnaire  avait  été  quelquefois  ac- 
tite,  coinmis  en  1820,  quelquefois  défensive^  comme 
eti  18âl.  Pour  lé  moment,  il  observait.  Ce  qui  se 
passait  en  Italie  tenait  autant  de  la  révolte  ({ue  de 
\i  révolution.  Les  révoltes  sont  plus  saisissables 
que  les  révolutions}  eUes  ont  un  corps  qu'on  peut 
appréhender.  Les  rétolutions  tiennent  de  la  na- 
ture des  spectres.  Il  faut,  pour  régler  sa  conduite 
à  leur  égard,  attendre  que  les  spectres  se  revêtent 
d'un  corps  (1).  • 

Pendant  que  les  deux  plus  grands  hotnmes  d'É- 
tat de  la  France  et  de  l'Autriche  s'efforçaient,  l'un 
de  propager  le  mouvement  libéral  en  Italie,  l'autre 
d'y  organiser  ûhe  résistance  formidable.  Pie  IX  mon- 
tait sur  le  Trône  de  saint  Pierre  comme  Souverain 
spirituel,  et  voulait ,  comme  Souverain  temporel , 
que  sa  triple  Ctouronrie  fût  douce  et  légère  sur  le 
front  de  ses  sujeis,  dût-elle  devenir  une  couronne 
d'épines  sur  sa  propre  tête.  Par  un  acte  de  ùoble 
clémence,  il  rouvrit  les  portes  de  la  patrie  à  plus 

(1)  M.  0,  d'Haussonville,  Hist.  de  ta  polit,  exu  du  Gouv,  front. 
Tom.  I,  pàg.  274-75.  Notes. 
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de  quinze  cents  eiilés  (16  Juillet).  Ge  né  tat  alors 
et  pendant  très-^longtempsi  au  sein  de  la  tille  éteri- 
neiie,  que  réjouissances,  que  sérénades,  qUe 
chants  lyriques,  en  Thonneur  de  Pie  IX  ^  réunis^ 
sant,  disait-on^  datas  un  seul  et  même  Pontife,  là 
piété  de  Pie  lY,  la  fermeté  deSilte-Quint,  lé  génie 
politique  de  Jules  IL  L'enthdiisiasme,  qui  régnait 
dans  Rome,  gagna  successivement  la  Romagne ,  le 
reste  de  Tltaliè ,  TEurope  et  le  monde  entier,  où 
Ton  exaltait  d'autant  plus  le  nom  du  Pape,  que  Ton 
ravalait  ainsi  le  nom  des  Rois.  Les  partis  religieux 
et  sociaux  saluaient  Pie  IX  de  leurs  acclamations 
unatiimes ,  espérant  qu'il  allait  tuettre  d'aceord 
le  principe  d'autorité  et  le  principe  de  liberté,  en 
fait  de  religion  comme  en  fait  de  politique.  Le  chef 
moral  de  Tltalie,  rêvé  par  Tabbé  Gidierti  et  par  le 
comte  César  de  Balbo,  était  donc  trouvé  ;  maison  en 
cherchait  encore  le  chef  milltaire/car  Charles-Al- 
bert feignait  de  répudier  l'ambition  de  là  Maison 
de  Savoiei  qui  eât  de  se  mettre  à  la  tête  des  Natio^ 
nalités  italientiës  pour  expulsée  l'étranger^  Au 
reste  «  on  ne  demandait  encore ,  dans  le  Piémont 
et  dans  toute  l'Italie,  que  des  réformes  semblables 
à  celles  qui  s'accomplissaient  dans  les  États  ro- 
mains <  c^est-à'ciire  (a  liberté  de  la  presse,  uiie 
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garde  civique  et  une  représentation  provinciale  : 
triple  moyen  d'opérer  peu  à  peu  le  transition  du 
Gouvernement  absolu  au  Gouvernement  constitu- 
tionnel, selon  le  but  positif  d'un  grand  parti.  Hais, 
lorsqu'au  cri  de  i  Vivent  les  réformes  I  on  ajouta 
celui  de  :  Vive  F  indépendance  itatienne\  Charles- 
Albert  ne  dut  plus  tésiter,  parce  que  ce  cri  avait 
réveillé  les  espérances  du  Piémont,  providentielle- 
ment destiné  à  reconstituer  une  grande  Nationa- 
lité :  mission  magnanime  c  qui  est  son  honneur 
dans  le  présent,  qui  fera  sa  gloire  peut-être  dans 
l'avenir  (1).»  D'ailleurs,  une  grave  mésintelligence , 
existait  entre  le  Cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Tu- 
rin, au  sujet  du  sel  et  des  droits  sur  le  vin.  Elle 
pouvait  entraîner  une  guerre  immédiate  ;  et  cela 
«  suffit  pour  que  Charles  Albert  grandît  à  tous  les 
yeux  et  apparût  comme  l'épée  de  l'Italie,  tandis  que 
PieIXen  était  l'âme  (2).  • 

Passant  aussitôt  de  la  politique  passive  à  la  po- 
litique active,  M.  de  Metternich  s'adresse  aux  di- 
verses Cours  de  l'Europe  (2  août  18&7).  Il  demande 
non-seulement  que  l'on  garantisse  &  l'Autriche  ses 
possessions  d'Italie ,  mais  qu'on  lui  prête  assis- 

(1)  M.  O.  d'Haussonville,  FtU  sup.  Tom.  n,pag.  229. 

(2)  M.  César  Gantu,  Hist.  de  cent  ans.  Tom.  IV,  pag.  336. 


tance,  au  cas  où  tes  soulèvements  partiels  quMl  se 
propose  d'étouffer  en  ce  pays  seraient  suivis 
d'une  insurrection  générale.  Tous  les  Cabinets  lui 
accordent  le  premier  article  et  lui  refusent  le  se- 
cond, M.  Guizot  ayant  déclaré  que  la  France  fe- 
rait respecter  l'indépendance  des  États,  et  en  con- 
séquence le  droit  de  régler  eux-mêmes  leurs  pro- 
pres affaires,  parce  qu'il  importait  au  bon  effet  des 
réformes  qu'elles  se  fissent  d'accord  entre  les  Prin- 
ces et  les  Peuples  régulièrement,  progressivement 
(il  septembre).  Ici  le  rôle  de  M.  Guizot  prend  des 
proportions  véritablement  héroïques.  Athlète  in- 
fatigable, il  lutte  en  Angleterre,  en  Italie  et.en  Au- 
triche; ici  pour  apaiser,  autant  que  possible,  les 
colères  du  prince  de  Metternich ,  là  pour  ramener 
à  ta  réalité  presque  tous  les  Gouvernements  ita- 
liens, qui  courent  après  des  chimères;  plus  loin, 
pour  protester  contre  la  politique  de  lord  Patmers- 
ton,  qui  pousse  les  peuples  à  la  révolte,  et  surtout 
contre  les  manœuvres  odieuses  de  lôrd  Minto  ;  car 
c  on  eût  dit  que  le  sol  de  l'Italie  tremblait  et  s'en- 
flammait de  lui-inôme  sous  les  pas  de  Teipvoyé  bri- 
tannique (1).»  Lechefdu  Cabinet  de  Vienne  accepte 
la  politique  soutenue  par  le  chef  du  Cabinet  de  Pa- 

(1)  M.  O.  d'Haussonville,  VÏd.  sup.  Tom.  Il,  pag.  249. 
IV.  (3)  26 
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ris,  afln  de  ne  pas  t  exposer  PBorope  aux  plâs 
•  grands  dangers  qu'elle  ait  courus  depuis  la  chute 
i  du  Trône  de  France,  i  et  M.  Guizet  peut  adresser 
à  la  Cour  de  Turin  ces  paroles  modératrices  :  c  Les 
populations  italiennes  révent  pour  leur  patrie  des 
diangements  qui  ne  pourraient  s'accomplir  qne 
par  le  remaniement  territorial  et  le  bouleverse- 
ment de  Tordre  européen,  ç*est^à-dire  par  la 
guerre  et  par  les  révolutions.  Des  hommes,  même 
modérés,  n^osent  pas  combattre  ces  idées,  tout  en 
les  regardant  comme  impraticables,  et  peut-être 
les  caressent  eux-mêmes  au  fond  de  leur  cœur 
avec  une  complaisance  que  leur  raison  désavoue, 
mais  ne  supprime  pas.  Plus  d^ùne  fois  déjà  Tltalie 
a  compromis  ses  plus  importants  intérêts,  même 
ses  intérêts  de  progrès  et  de  liberté,  en  plaçant 
ainsi  ses  espérances  dans  une  conflagration  euro- 
péenne...  Puisque  nous  ne  saurions  nous  y  asso* 
cier,  ne  leur  laissez  du  moins  aucun  doute  sur  la 
sincérité  et  Taclivité  de  notre  politique  dans  la 
causé  de  Tindépendanoe  des  États  italiens,  et  des  ré- 
formes régulières  qui  doivent  assurer  leurs  progrès 
intérieurs  sans  compromettre  leur  sécurité  (t).  • 

(1)  M.  Guizot  à  M.  de  Bourgoing,  chargé  d'affaires  à  Turin, 
18  septemhie  184'* 
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Mais  rAogletorre  toutatt  empéclief  à  Umt  prix 
te  merveilleux  développement  de  ta  force  morale 
de  kl  France,  ayant  pour  but  de  fonder  le  système 
des  Monarchies  constitutionnelles  dans  le  nvdi  dei 
l'Europe ,  afin  ^e  contrebalancer  le  système  des 
Monarchies  absolues,  établies  dans  le  Nord.  Quand 
M«  6ui20t  faisait  dire  aux  Princes  d'Italie:...  tBâ« 
tefli-Tons  de  donner  des  institutions  à  vos  peuples, 
sans  provoquer  TAutriche;  si  elle  vient  vous  atta« 
quer  chez  vous,  nous  vous  défendrons  (4);  »  Icird 
Palmerston  faisait  dire  aux  peuples  i  #  Hâtez-vous 
de  vous  révolter  contre  TAutriche,  et  vous  vous 
donnerez  des  institutions  malgré  vos  Princes.  Puis^ 
que  la  France,  protectrice  infidèle,  vous  abandonne, 
l'Angleterre  vous  soutiendra.  »  Le  parti  wight,  alors 
au  Pouvoir,  cherchait  à  réparer  en  Italie  l'échec  que 
le  parti  tory  avait  subi  en  Espagtie,  comme  consé- 
quence des  mariages  simultanés  de  là  Reine  Isabelle 
et  de  rinfante,sa  sœur.  Après  avoir  rendu  impossible 
un  rapprochement  intime  entre  les  deux  branches 
des  Bourbons  d'Espagne,  !* Angleterre  désira  pen- 
dant longtemps  faire  obtenir  la  main  de  la  Reine 
Isabelle  au  Jeune  Prince  deCobourg^  frère  du  mari 
de  la  pleine  (le  Portugal,  et  CQusin  du  Prince  Al- 
(1)  M.  0.  d'Haussonville.  Tom.  n,  pag.  2&8. 
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bert,  mari  de  la  Reine  Yictoria,  pour  enlever  à  la 
Maison  de  Bourl)on  l*une  des  deux  Couronnes  qui 
donnaient  à  la  France  une  trop  grande  supériorité 
politique  en  Europe.  Mais  lord  Aberdeen  ayant 
transigé,  M.  Guizot  eut  la  gloire  de  faire  échouer 
cette  combinaison  par  laquelle  on  aurait  substi- 
tué, de  Tautre  côté  des  Pyrénées,  une  Dynastie 
parente  et  amie  de  la  famille  royale  d'Angle- 
terre, à  une  Dynastie  amie  et  parente  de  la  famille 
royale  de  France.  Ainsi,  les  grandes  traditions  de 
Louis  XIY  triomphaient  même  des  révolutions, 
puisque  la  Maison  de  Bourbon  gardait  ses  deux 
Couronnes,  malgré  T  Angleterre  qui  désirait  lui  en 
prendre  au  moins  une.  «  Ce  qui  n'avait  pas  pu  se 
faire  en  Espagne  par  voie  de  négociation,  dit  M.  le 
comte  de  Ficquelmont,  se  fit  plus  tard  en  France 
par  la  Révolution  de  48ft8.  La  Maison  de  Bour- 
bon ne  perdit  pas  l'Espagne,  mais  elle  perdit  la 
France  (1).  » 

Cette  défaite  nationale  ne  pouvait  entrer  dans 
les  calculs  du  Cabinet  des  Tuileries,  au  moment 
où  il  en  sortait  une  série  de  victoires  européennes. 
D'ailleurs,  l'esprit  révolutionnaire  semblait  mort 

(1)  Lord  Palmerston,  C Angleterre  et  le  Continent.  Tom.  II, 

pag.  287.  .      . 
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autour  lui,  parce  que  son  esprit  couser valeur  avait 
ressuscité,  apn  pas  Tordre  moral,  chose  impos- 
sible, mais  Tordre  matérieL  Les  émeutes,  qui 
grondaient  autrefois  dans  les  rues,  s'étaient  réfu- 
giées dans  Topinion,  où  le  socialisme  battait  en 
brèche  une  société  fondée  sur  Tindividûalisme. 
On  prétendait  organiser  le  travail  humain  et  Ta- 
telier,  afin  de  mieux  désorganiser  TÉta t.  Aussi,  le 
Gouvernementaborda-t-il  toutes  les  questions  re- 
latives aux  chemins  de  fer,  espérant  que  Tutopie 
de  Topposition  se  noierait  dans  le  courant  des 
chosea  réelles.  Sur  ces  entrefaites,  lord  Palmerston, 
accompagné  de  lord  Normanby  et  de  lord  Ninto, 
parcourait  la  Suisse  et  TItalie,  contractait  de  tristes 
relations,  ici  avec  les  chefs  du  carbonarisme,  là 
avec  lesche^fsdu  radicalisme,  qui  devaient  don- 
ner ensemble  le  signal  d'une  insurrection  générale 
contre  les  Gouvernements,  établis,  revenait  & 
Londres  et  reprepait  sa  place  au  Parlement,  pour 
diriger  une  opposition  foudroyante. contre  lord 
Âberdeen,  Taccusant  d'avoir  ^crifié  les  intérêts 
de  l'Angleterre  aux  intérêts  de  la  France  dans  la 
question  relative  à  la  succession  du  Trône  d'Es- 
pagne. 
Un  ministère  wlght  remplaice  bientôt  le  mi- 
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Distère  tory;  lord  Aberdeen  %omb%  et  lord 
Pttltnerstoa  6e  relète*  G*est  plus  que  râtéuetnent 
d*ua  hotnmâ;  aux  yeut  de  touA  les  Cabinets,  c'est 
l'avènement  du  système  révolutioûnaire,  puisque 
lord  Minto  reste  eu  Italie  et  que  lord  Noriâanby 
vient  à  Paris  avec  le  titre  d^ambassadeurt  CêlulMSi 
ouvrira  «^  salons  aux  principaux  coryphées  de 
i^opposition  dynastique  et  de  l'opposition  auii- 
dynastique  ou  républicaine}  car. lord  Palmerstou 
veut  à  tout  prix  renverser  Mé  Gui2ot  comme  il  a 
renversé  lord  Âberdeen^  devrait-iU  pour  cela,  dé- 
truire la  Eoyauté  de  18â0  et  faire  prdclamer  la 
République  )celui4à  ouvrira,  à  Palerme^  le  club 
du  Casino,  centre  de  l'opposition  sicilienûe^  afin  de 
préparerune  insurrection  contre  le  Gouvernement 
napolitain  et  de  donner  l'impulsion  révolutionnaire 
à  toute  la  Péninsule;  car  lord  Palmerston  ne  sau- 
rait y  relever  l'influence  de  l'Angleterre,  sans 
abattre  celle  de  la  France  et  de  l'Autriche. 

Pendant  que  M.  Guissot  domine  cette  crise  exté- 
rieure en  sollicitant  des  réformes  pour  les  i»oeiétés 
italiennes  au^^rès  de  chaque  Prince^  les  pàrUs,^  de^ 
venu$^  comme  en  18^,  les  aveugles  ibstmments 
de  l'Angleterre,  se  coalisent  contre  lui  et  font  êcla- 
ler  la  crise  intérieure  trisl^fiaent  célébi^e  sous  le 
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DOQi  d6  iàn^agm  Ms  éanqùèU^  «a  eoUioitmt  Id 
réforitie  électorale  ^  b0d  aâpràs  dU  Roi  Loitifr^ 
Pbilippef  ibaià  àuprd»  du  PeupIë-'SoùVeraio»  Là 
Rayâuté  de  fait  réagit  coDtrd  oette  évocation  ind->- 
rale  et  immorale  du  priQCipè  de  16  RépdbU(}iie< 
Elle  dénoûGe  à  la  majoHié  pai'lementalre  les  m«« 
iiifestatioDa  hostiles  d'ooe  minorité  eitra^^arltl-' 
mentaire,  plus  jalouse  dô  satisfaire  Tambltion  de 
qfoelqoes  individus  que  celle  de  Id  sociétés  Eu  té^ 
poQse  au  discours  de  la  Couroune^  roppdsltioû 
organise  «n  bauquet  suprénie,  où  elle  réunira  eéôt 
mille  Paris^ieosf  pour  forcer  le  Roi  à  obànger  ses 
mi^stfes^  paroe  ({u*elle  prétend  devenir  GouveN 
D6metit«  Or»  Louliih-Pbilippe  ne  saurait  éloigner 
M.  GuiiÉot,  puisqbe  1^.  Guizot  Ta  rapproché  des 
antres  Souverains,  et  qu^il  transformerait  ainsi 
lui-même  sou  propre  triomphe,  glorieui  pour 
la  France,  en  une  délaite  certaine.  D'ailleurs^ 
M.  Guizot  est  le  seul  homme  qu'on  puisse  opposer 
à  lord  Paimerston  $  celui-ci  étant  désormais  te  véri* 
tablé  chef  du  parti  révolutionnaire  européen;  ceiuî^ 
là,  le  véritable  chef  du  parti  conservateur.  Car  fci  Tin-* 
surrectiondePaiernie,s'étendantau-ddàduPhare^ 
estrosnvre  de  lordP&lmerston^la  Gonstitution  que 
leRoldes  Deûx-âtoiled  ïomufn  m  peuples^  enoiéiiie 
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temps  que  Tamnistie,  est  Tœuvre  de  M.  Guizot, 
qui  procure  les  mêmes  institutiofis  libérales  au 
Duché  de  Parme,  au  Grand-Duché  de  Toscane,  au 
Royaume  du  Piémont  et  aux  États-Romains  (jan- 
vier et  février  1  SUS) .  Les  projets  de  lord  Palmerston 
sur  ritalie  ne  se  réaliseront  donc  pas,  malgré  Tâc- 
tivité  fiévreuse  de  lord  Minto,  pourvu  que  Tactivité 
révolutionnaire  de  lord  Normanby  seit  tenue  en 
échec  afip  quMl  n'accomplisse  point  les  projets 
qu*il  a  sur  la  France.  Quoique  le  coinité  réfor- 
miste, exprimant  Talliance  monstrueuse  de  la 
société  officielle  et  des  sociétés  secrètes,  engage 
le  mouvement,  à  coup  sûr  M.  Guizot,  victorieux 
au-dehors,ne  sera  pas  vaincu  au-dedaps,  s'il  reste 
chargé  de  la  résistance.  Déj.à,  le  banquet  de  Paris 
est  interdit  par  le  Gouvernement  et  eontremandé 
par  l'opposition,  qui  réclame  la  mise  en  accusation 
des  ministres,  pour  n'avoir  pas  l'air  de  reculer  de- 
vant les  conséquences  de  ses  propres  actes.  Quel- 
ques voies-de-fait  insurrectionnelles  appuient,  dans 
la  rue,  toutes  les  déclamations  qu'on  ose  produire 
dans  la  Chambre.  Plus  le  péril  s'accroît,  plus 
M.  GuiZQt  redouble  de  prudence  et  d'intrépidité, 
moins  pour  sauver  son  portefeuille  ou  sa  per- 
sonne, que  pour  sauver  la  France  et  la  Couronne, 
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Farce  restera  à  la  loi!  s'écrie-t-il  ;  mais  la  Royauté 
l'abandonne  et  s'abandonne  elle-même  :  acte  de 
faiblesse  irréparable!  La  retraite  dé  M.  Guizot 
est  le  suicide  politique  de  Louis-Philippe.  Ce 
Prince  espère,  sans  doute,  désarmer  la  société 
officielle  qui  demande  quelques  vagues  réformes, 
alors  qu'il  se  livre  sans  défense  aux  sociétés  se« 
crêtes  qui  demandent  positivement  des  révolu- 
tions. Paris  est  couvert  de  barricades,  et  la  popu- 
lace marche  à  ressaut  des  Tuileries.  Louis-Phi- 
lippe, suivant  l'exemple  de  Charles  X,  abdique  en 
faveur  de  son  petit-fils.  Mais  cette  abdication, 
destinée  à  perpétuer  dans  la  Branche  cadette  des 
Bourbons,  la  Souveraineté  du  droit  humain  :  base 
mobile  de  la  Royauté,  comme  celle  de  Charles  X 
était  destinée  à  perpétuer,  dans  la  Branche  aînée 
des  Bourbons,  la  Souveraineté  du  droit  divin  :  base 
immuable  de  la  Monarchie,  cette  abdication,  di- 
sons-nous, est  déchirée  aux  cris  de  vive  ta  Repu- 
btiquel  par  une  poignée  dMnsurgés  qui  ont  envahi 
la  Chambre  des  Députés.  Au  reste,  le  principe  de 
l'hérédité  monarchique  ne  pouvait  être  invoqué, 
en  1848,  par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  détruit, 
en  1830,  pour  accomplir  le  fait  d'une  élection 
royale.  Quand  la  Souveraineté,  donnée  à  la  Maison 
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d'Orléafis  au  nom  de  la  BourgeoMôi  lui  eut  été 
reprise  au  m^rn  du  Peuple^  rii]i8urrectioD«  maî^ 
tresse  des  Tuileries^  alla  brûler  le  Troue  de  Loois^ 
Philippe  sur  la  place  de  Bastille,  et  uu  Gouverue- 
meut  provisoire  alla  slustaller  daus  THôtel-de- 
Ville,  où  il  décréta  Tabolitiou  de  la  Royauté  et 
rétabiissemeut  de  la  République! 

LaRévolutiou  de  1848  fut  douo  uue  couse- 
quence  logique^  naturelle^  iuévitable  de  la  RéTO" 
lutiou  de  1830.  Née  d'uue  voie-de-^fait,  la  Royauté 
bourgeoise  que  Touarait  coustitaée  eu  violation  du 
principe  de  Fhérédité  royale,  devait  mourir  d'une 
autre  voie-de->fait  commise  eu  faveur  du  principe 
de  Télection  démocratique  et  au  nom  de  la  Ré^ 
publique  populaire^  Quelque  déplorable  que  fût 
sou  origine,  il  faut  admirer  néanmoins  Timpor  tan- 
ce des  résultats  obtenus  qui  rendirent  sa  fin  vrai- 
ment désastreuse^  Malgré  les  petitesses  hors  ligne 
qu'on  essaya  de  produire  à  cette  époque,  le  Gou- 
vernement de  Louis-Philippe  sera  pour  l'histoire 
une  expérience  pleine  de  grandeur.  Au  risque 
d'être  tué  par  la  légalité,  dans  un  pays  qui  avait 
perdu  toute  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  il 
ne  Youlut  vivre  que  par  la  légalité»  Devenu  Roi 
pour  représenter  la  Souveraioeté  humaine  dans 
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rËUt,  &  r«cltt»ioQ  dd  la  SouYOTaineté  divind,  il 
ne  régQa  qu'en  garaotissaut  les  véritables  droits 
de  rhomme  sur  la  terre<  Avec  uue  autorité  mora- 
lement contestable  et  positivement  contestée, 
LoQis-Philippe  sut  développer»  en  France,  une 
liberté  presque  supérieure  à  celle  die  TÂngle  terre, 
Nation  libre  par  excellence;  avec  une  liberté  po^ 
sitivement  contestable  et  moralement  contestée, 
Louis-Philippe  sut  acquérir  eu  Europe  une 
autorité  supérieure  À  celle  de  certains  autres 
Monarques.  M«  Guizot  fit  opérer  cette  double  évo- 
lution à  la  Royauté  issue  delà  Révolution  de  Juillet, 
malgré  la  résistance  de  lord  Palmerston.  Premier 
ministre  d'un  État  où  les  deui  principes  du  droit 
divin  et  du  droit  humain  sont  parvenus  à  se  conci- 
lier, sous  une  forme  politique  vraiment  remarqua- 
ble, lord  Palmerston  s'efforçait  de  les  rendre  incon- 
ciliables sous  quelque  forme  que  ce  fût,  dans  tous 
les  autres  États;  M«  Guizot,  au  contraire,  premier 
ministre  d'un  État  où  ces  deux  principes  n'é- 
taient conciliables  sous  aucune  forme  politique, 
s'efforçait  de  les  concilier  dans  tous  les  États 
sous  une  forme  vraiment  supérieure.  Aussi  réta- 
blissait-il, sur  un  vaste  théâtre,  l'heureux  accord 
qui  devrait  toujours  régner  entre  les  Souverains 
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et  leurs  sujets,  entre  rautorité  et  la  liberté,  lors«- 
que  la  catastrophe  de  février,  interrompant  sa 
carrière  gouvernementale,  fit  prévaloir  Tinfluen- 
cede  son  antagoniste,  lequel  put  rétablir  alors, 
sur  un  théâtre  non  moins  vaste,  le  fatal  désac- 
cord qui  ne  devrait  jamais  régner  entre  les  sujets 
et  leurs  Souveraine,  entre  la  liberté  et  Tautorité, 
11  en  résulta  que  l'Europe  entière  changea  de  di- 
rection et  de  but  ,  à  Tinstar  de  la  France.  Car 
tous  les  peuples,  qui,  la  veille  du  S/j.  février,  sol- 
licitaient la  Monarchie  constitutionnelle  ou  repré- 
sentative qu'ils  considéraient  comme  le  dernier 
terme  de  la  grandeur  humaine,  parce  que  les  lois 
politiques  n'excluaient  pas  chez  eux  les  lois  mo- 
rales, voulurent,  dès  le  lendemain,  se  donner  la 
République  démocratique  et  sociale,  quoiqu'elle 
exprimât  le  dernier  terme  de  la  décadence  hu- 
maine, parce  que  les  lois  morales  se  trouvaient  alors 
exclues  par  leurs  propres  lois  politiques. 


CHAPITRE  XXXV. 


MONARCHIE  OU  RÉPUBUQUE. 

Les  exigences  de  l'éditeur  et  de  l'imprimeur  m'ont  forcé  à  faire  des 
suppressions.  Elles  sont  relatives  à  certaines  appréciations  politiques  sur 
la  situation  de  la  France  actuelle  vis-à-vis  de  l'Europe  et  de  l'Europe 
vis-àr-vis  de  la  France.  J'ai  dû  céder,  tout  en  protestant  au  nom  de  l'in- 
dépendance de  l'histoire;  et  j'ai  indiqué  par  des  points  la  place  qu'occu- 
paient les  passages  supprimés,  afin  que  le  lecteur  puisse  s'expliquer  le 
manque  de  suite  qui  existe  dans  ce  chapitre. 

Novi  PB  l'aotbub. 
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Après  la  révolution  de  1880  qui  aceamplit  la  des- 
truction morale  de  la  Royauté  fr^Qc^^e»  lesi  Ro|s 
de  TEurope  s'imaginèrent  quMls  feraient  durer 
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/S  propres  Monarchies,  sans  rester  eux-mêmes 
iloyalistes,  puisqu'ils  ne  s'opposaient  pas  à  ce 
que  Louis-Pliilippe  supplantât  Henri  V,  ou  mieux 
puisqu'ils  accordaient  une  tacite  adhésion  aux  ac- 
tes par  lesquels  on  opérait,  en  France,  le  ren- 
versement des  principes  monarchiques. 

Après  la  Révolution  de  1848  qui  accomplit  la 
destruction  positive  de  la  plupart  des  Royautés 
européennes,  les  peuples  s'imaginaient  qulls  pour- 
raient fonder  leurs  Républiques  respectives,  sansde- 
venireux-mêmes  Républicalns,puisqu'ils  ne  s'oppo- 
sèrent pas  à  ce  que  la  Constituante  française  anéantit 
la  Constituante  romaine,  ou  mieux  puisqu'ils  accor- 
dèrent une  tacite  adhésion  aux  actes  par  lesquels 
on  opérait,  avecTépée  delà  France  républicaine,  le 
renversement  des  principes  démocratiques. 

C'est  que,  poussée  par  l'implacable  besoin  de  mou- 
vement qui  la  précipite  depuis  un  siècle,  tantôt 
dans  une  voie,  tantôt  dans  une  autre,  la  France  ne 
peut  pas  laisser  un  seul  instant  de  repos  à  l'Eu- 
rope, et  que  l'Europe  se  laisse  entraîner  dans 
toutes  les  évolutions  et  dans  toutes  les  révolutions 
de  la  France,  étant  persuadée  qu'elle  doit  fixer 
le  4e«ti^  des  djver»  t\m^^  qn^nc)  elle  aqra  fixé  sa 
propre  destinée. 
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.  Impossible  d'expliquer  antranent  les  grandes 
commotions  qui  ont  bouleversé  tant  d'Empires,  et 
mis  en  péril  tant  de  sociétés.  «  Les  annales  de 
TEurope,  dit  M.  le  comte  de  Ficquelmont,  n'au- 
ront jamais  eu  à  enregistrer  des  événements  d'une 
nature  aussi  générale,  aussi  violente  et  aussi  ex- 
traordinaire que  l'ont  été  ceux  de  Tannée  i8&8.  Il 
y  avait  un  pressentiment  presquç  universel  que  des 
événements  graves  se  préparaient.  On  voyait  l'a- 
gitation, on  en  connaissait  les  causes,  les  moyens, 
on  en  signalait  le  but;  et  cependant  tout  le  monde 
fut  pris  à  Timproviste.  Il  n'y  a  pas  eu  d'impré- 
voyance, mais  il  y  a  eu  irrésolution.  Il  y  a  eu  ce 
manque  d'appréciation  du  danger  qui  fait  que, 
sans  le  méconnaître,  on  ne  sait  cependant  pas  se 
préparer  à  le  combattre  (1).  » 

Chose  bien  remarquable  !  ce  fut  le  ministre  qui 
s'était  élevé  le  plus  fortement  et  le  plus  longuement 
contre  l'esprit  révolutionnaire,  que  la  Révolution 
trouva  le  plus  faible  et  fit  tomber  le  plus  vite  :  on  a 
nommé  le  prince  de  Metternich.  Cet  homme,  véri- 
table Atlas,  soutenait,  depuis  un  demi-siècle,  l'Em- 
pire d'Autriche  sur  ses  épaules.  Désirant  atout  prix 

(1)  Lord  Palmerston,  l'Angleterre  et  le  Continent.  Tom.  I, 
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garantir  lee  destinées  de  cette  Monarchie  formée 
par  Tagglomération  de  divers  États,  ayant  chacun 
des  buts  opposés,  des  tendances  contradictoires, 
une  capitale  qui  vit  et  une  Nationalité  qui  veut 
revivre,  conséquemment  des  sympathies  qu'il  veut 
toujours  faire  triompher  et  des  antipathies  qu'il 
ne  peut  jamais  vaincrç,  le  prince  de  M^etternich 
avait  souvent  besoin  de  comprimer.  Aussi  laissa- 
t-ii  prendre  dans  son  Gouvernement,  tant  de  place 
k  l'autorité,  qu'il  n'y  en  eut  plus  pour  la-liberté  : 
ce  qui  finit  par  donner  beau  jeu  àTopposition.  Tou- 
tes ses  mesures,  bonnes  en  elles-mêmes,  puisqi;'el«- 
les  avaient  pour  but  d'empêcher  le  développement 
du  désordre  révolutionnaire,  auraient  dû  rester 
provisoires  ;  mais  il  les  rendit  définitives,  c'est-à- 
dire  mauvaises,  puisqu'elles  empêchèrent  ainsi  le 
développement  defordresocial.Quelquesambitions 
de  Cour  et  de  Cabinet  purent  alors  battre  en  brèche 
l'absolutisme  au  nom  du  libéralisme,  afin  d'ex- 
ploiter les  aspirations  légitimes  du  pays.  Bientôt 
il  n'y  eut  pas  en  Allemagne  assez  d'éloges  pour  le 
Gouvernement  prussien,  qui  instituait  la  liberté  de 
la  presse  et  la  liberté  de  îa  tribune,  tout.en  refusant 
d'octroyer  une  Charte  ou  une  Constitution  écrite, 

et  qui  consentait  à  réunir  périodiquement  les  États 
IV.  (3)  27 
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historiques  àe  la  Monarchie  ;  ni  assez  d'invectives 
contre  le  Gouvernement  autrichien ,  qui,  refusant 
d'instituer  la  liberté  de  la  presse  et  de  rétablir  les 
États  provinciaux ,  ne  consentait  pas  même  k 
supprimer  les  abus,  au  risque  de  compromettre 
les  destinées  de  la  Monarchie,  en  provoquant  une 
de  ces  réactions  morales  que  la  force  physique  ne 
saurait  jamais  contenir. 

En  effet,  le  prince  de  Metternich,  jaloux  de  garder 
le  Pouvoir  absolu,  pour  créer  Tunité  de  TÉtat  au- 
dessus  des  diverses  Nationalités  dont  se  composait 
l'Empire  d'Autriche,  ne  pouvait  admettre,  sans 
détruire  lui-même  l'État ,  une  limitation  queU 
conque  de  son  autorité,  qui  aurait  sul)Stitué, 
à  l'Empire  d'Autriche  proprement  dit,  une  foule 
de  Nationalités  presque  indépendantes.  Rien  d'é- 
nergique dans  l'histoire  comme  la  lutte  de  cet 
homme  contre  plusieurs  peuples  1  il  triompha  de 
ses  ennemis,  tant  qu'ils  l'attaquèrent  dans  le  but 
d'opérer  la  dislocation  de  la  Monarchie  autri*- 
chienne;  mais  il  échoua,  dès  qu'ils  l'attaquèrent 
dans  le  but  de  définir,  mieux  que  lui,  le  caractère 
propre  de  la  Monarchie  autrichienne,  qui  est  celui 
d'un  État  fédératif.  Ce  fut  l'œuvre  du  hongrois 
Kossuth.  Toutes  les  Nationalités  gouvernées  par 
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M^Ueroicb,  m  nom  de  TEmpereur  FerdiDaqd  V\ 
voulurent,  suivant  les  vœux  de  j^ossutbi  ee  gouverw 
mv  par  elies-môme»  et  former  uoe  confédératioQ* 
tci  Cour  de  Vienne,  ayant  opposé  des  refus,  le  peu** 
pie  de  cette  capitalei  encore  vierge  pour  U  Ré-» 
vojution,  mais  livré  aux  influences  multiples  des 
diverses  races  de  TËmpire,  assiégea  le  palai9  de  la 
Ch(incellerie«  en  criant  :  Vm  kiComtitutml  Viv» 
la  liberté  4û  laprêsiâl  et  enveloppa  de  ses  masses 
compactes  les  troupes  d'une  faible  garnison  (Id 
mars  18/iB).  Le  lendemain  9  M.  de  Metternich  sor^ 
tait  de  la  vie  publique  ;  tous  les  Princes  de 
la  famille  impériale^  devenus  impopulaires,  ren^ 
traient  dans  la  vie  privée  ;  et  l'Empereur,  après 
avoir  institué  la  liberté  de  la  presse  ainsi  que  la 
garde  nationale;  convoquait  des  Étsts  dans  les  di*? 
verses  provinces  de  la  Monarchie  ou  mieux»  acctn*" 
dait  sauf  en  prononcer  te  mot,  une  Cfinetitution  (1), 
ayant  pour  objet  de  garantir ,  dans  les  Royaumes 
allemands,  slaves  et  italiens,  l'existence  de  la  Sou*- 
veraineté  du  droit  humain  par  la  Souveraineté 
du  droit  divin. 
Jusqu'à  présent,  l'Âutricbe  s'est  soumise  k 


(1)  M.  le  comte  Mailath,  Geschichte  des  ostreicàischen  Kaiser^ 
States,  Tom.  V,  pag,  AO/i  et  suiy. 
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riDfluence  morale  de  rAUemagne;  maintenant 
r  Allemagne  se  soumet  à  Tinfluence  positive  de  T  Au- 
triche. Munich  se  révolte  pour  chasser  une  cour- 
tisane qui  déshonore  les  marches  du  Trône  (17 
mars).  Louis  P<  remet  la  Couronne  de  Bavière 
entre  les  mains  du  Prince  royal,  son  fils  (20 
mars)  ;  et  le  Roi  Maximilien  II  est  proclamé  au 
milieu  de  Tenthousiasme  du  peuple,  parce  qu*il 
convertit  sa  propre  Souveraineté  absolue  en  une 
Souveraineté  relative  :  élevant  ainsi  la  Monarchie 
constitutionnelle  comme  un  bouclier  contre  la 
République. L'ordre  se  rétablit  à  Munich, tandis  que 
l'anarchie .  s'établit  à  Berlin  (15  mars).  Frédéric- 
Guillaume  qui  espère  néanmoins  diriger  ou  seule- 
ment contenir  le  mouvement  national  allemand , 
fait  annoncer  la  convocation  prochaine  d'un  Par- 
lement représentatif  de  tous  les  États  confédé- 
rés, et  destiné  à  les  transformer  en  un  seul  État 
fédéré,  ou  mieux  à  transformer  leRoide  Prusse  en 
Roi  d'Allemagne.  Cette  proclamation  excite  l'en* 
thousiasme  parmi  le  peuple  royaliste;  mais  quel- 
ques républicains  attaquent  les  troupes  sur  un 
point,et,  selon  l'usage  révolutionnaire,  crient  par- 
tout à  la  trahison  (18).  Durant  cette  lutte  horri- 
ble, Frédéric-Guillaume ,  obligé  de  cacher  ses 
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propres  soldats,  est  cootraiDt  de  se  montrer,  pour 
saluer  d'abord  les  cadavres  (19),  puis  les  cercueils 
des  insurgés  (32),  Une  Constituante  seréuuit  enfin 
à  Berlin  comme  à  Vienne,  où  l'Empereur  d'Autriche 
et  le  Roi  de  Prusse  reconnaissent^  par  le  seul  fait, 
le  principe  de  la  Souveraineté  populaire,  quoiqu'il 
doive  exclure  le  principe  de  la  Souveraineté  mo- 
narchique. Ils  transigent  l'un  et  l'autre  avec  la  Ré- 
volution afin  de  sauver  leurs  États,  respectifs  :  le 
premier  en  évitant,  s'il  çst  possible,  le  choc  des 
Nationalités,,  qui,  sous  prétexte  de  garantir  leur 
liberté  particulière,  accomplirait  ujïe  dissolution 
générale  de  l'Empire  d'Autriche  ;  le  seçQud,  en 
organisant,  s'il  est  possible,  de  son  autorité  privée, 
entre  lesdivers  membres  du  corps  germanique,  l'u- 
nité nationale  de  manière  àce quetous  les  Étatscon- 
fédérés,  ne  formant  plus  qu'un  seul  État  et  n'ayant 
plus  qu'une  seule  Constitution,  qu'un  seul  drs^- 
peau,  qu'un  seuf  Chef,  élu  par  les  trente -sept  Prin- 
ces de  la  Confédération,  les  descendants  des  Ho- 
henzollern,  puissent  enfin  subordonner  et  supplan- 
ter les  descendants  des  Habsbourg,  par  cette  re- 
constitution nouvelle  du  vieil  Empire  d'Allemagne, 
La  Prusse,  Puissance  plus  essentiellement  alle- 
mande que  rAutridbe,  espérait  profiter  des  calami- 
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tés  qui  frappaient  sa  rivale  et  qui  semblaient  épui«- 
ser  à  jamais  ses  ressources,  avec  d'autant  plus  de 
bonheur  qu'elle  exerçait,  depuis  quelques  années, 
un  influence  toojoursr  croissante  sur  les  petits 
États  de  la  Confédération  germanique  dont  elle 
avait  déjà  fait  un  tout  homogène,  en  constituant 
l'union  douanière,  comme  base  de  sa  propre  su- 
périorité. Peut-être  aurait-elle  réussi  dans  ses 
projets,  si  elle  eût  été  plus  généreuse  et  moins 
égoïste.  Mais,  au  lieu  de  rassurer  tous  les  Prin- 
ces allemands,  sur  la  crainte  que  son  ambition 
devait  leur  inspirer,  le  Roi  de  Prusse  ne  cher- 
cha pas  même  à  calmer  Tappréhensioa  de  tous  les 
peuples:  de  sorte  que  ses  encouragements  à  Tunité 
réveillèrent  le  dualisme  des  États  du  Nord  et  des 
États  du  Midi,  de  rAllemagne  catholique  et  de 
l'Allemagne  protestante»  depuis  longtemps  endor^- 
mi.  - 

Cinquante  publicistes  d'université ,  sans  au- 
cune espèce  de  mandat,  se  réunirent  à  Francfort 
sur  ces  entrefaites,  et  formèrent  le  Fm"  Parlement 
pour  préparer  là  régénération  de  la  patrie  alle- 
mande. Chacun  disait  :  c  FËmpire  d'Autriche  ne 
peut  plus  eiister.  Il  ne  peut  pas  résîBter  à  la  fois 
au  double  principe  de  la  Souveraineté  du  peuple 
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et  du  droit  de  Nationalité.  Donc,  il  n'existe  plus. 
Ce  D*est  plus  qu'une  question  de  temps;  Thomme 
d'État  éclairé  doit  savoir  devancer  le  temps.  »Quel-« 
ques-uns  de  ces  publicistes  voulurent  nommer  un 
Gouvernement  provisoire  et  proclamer  la  Répu- 
blique; mais  la  grande  majorité  demanda  seule- 
ment la  convocation  d'une  Constituante  alle^ 
mande  et  se  présenta  elle-même  pour  en  remplir 
les  fonctions,  t  si  les  Princes  refusaient  d'accéder 
1  aux  vœux  de  leurs  peuples.  »  On  ne  pétitionnait 
plus;  on  exigeait*  Aussi,  réduits  à  l'obéissance,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  commander,  les  Souverains 
suivirent-ils  le  mouvement  de  leurs  propres  su-^ 
jets,  avec  l'espoir  de  le  diriger  plus  tard,  ou  de  lui 
opposer  une  forte  résistance.  Il  est  vrai  que  les 
codleurs  rouges^  jaunes  et  noires  flottaient  par* 
tout;  et  que  la  réapparition  de  l'antique  drapeau, 
symbole  de  l'unité  allemande,  provoquait  le  même 
enthousiasme  à  Cologne  comme  à  Berlin ,  à  Mu*- 
nich  comme  à  Francfort. 

Pendant  que  l'Allemagne  opérait  sa  révolte  mo- 
rale contre  l'Autriche,  la  Lombardie  opéra  sa  ré^ 
volte  positive,  en  arborant  également  les  trois  cou- 
leurs nationales  et  en  criant  :  Vive  Pie  IX  L  Mort 
aux  AUmandi!.  Incertain  de  ce  qui  se  passait  à 
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Vienne,  le  maréchal  Radetzky  évacua  Milan  après 
un  combat  opiniâtre  (18  mars).  Gôme,  Brescia, 
Bergâme  et  Crémone  triomphèrent  de  leurs  pro- 
pres garnisons;  Venise  reconstitua  son  ancienne 
République  de  Saint-Marc,  et  toutes  les  villes  de  la 
terre  ferme  y  adhérèrent  en  «e  détachant  de  la  Mo- 
narchie autrichienne.  L'insurrection  lombarde  fit 
tressaillir  le  Piémont,  parce  qu'elle  était  à  ses 
yeux  un  moyen  infaillible  d'atteindre  le  grand  but 
de  l'unité  italienne.  Charles-Albert  promit  de  mar- 
cher, avec  ses  fils,  au  secours  des  frères  lombards  ; 
le  duc  de  Parme,  Léopôld  de  Toscane,  quoique 
Grand-Duc  d'Autriche,  Ferdinand  de  Naples,  enfin 
tous  les  Princes,  entraînés  par  les  Peuples,  agirent 
comme  le  Roi  du  Piémont  et  dirent  avec  lui,  dans 
un  moment  de  confiance  réciproque  :  V Italie  fera 
tout  d'elle-même  —  CItalia  fara  da  se.  Mais  cet  ac- 
cord des  Souverains  dura  peu  ;  car,  lorsque  le  parti 
monarchique  eut  demandé  la  fusion  immédiate 
avec  le  Piémont,  on  entendit  aussitôt  le  parti  ré- 
publicain, qui  avait  promis  de  cacher  son  drap^eau 
jusqu'après  la  victoire,  demander  l'établissement 
immédiat  de  k  République.  Ainsi  les  divisions 
devinrent  d'autant  plus  profondes  que,  de  part  et 
d'autre,  on  se  proposait  de  conquérir  l'unité. 
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Le  Papej  chef  moral  de  Tltalie,  ne  pouvait  se- 
conder Tambition  du  Roi  du  Piémont,  qui  voulait 
en  devenir  le  chef  politique.  D'ailleurs,  non-seu- 
lement on  violentait  son  Pouvoir  eu  lui  imposant 
des  ministres  et  des  généraux,  mais  on  violentait 
sa  conscience  en  le  contraignant  d'expulser  les 
Jésuites,  et  de  participer,  lui.  Père  commun  des 
fidèles,  à  une  guerre  de  nature  à  produire  un  grand 
schisme  dans  l'Allemagne  catholique.  «  Pie  IX,  dit 
César  Cantu,  avait  béni  d'uhe  voix  pleine  d'auto- 
rité et  d'amour  lès  espérances  de  l'Italie;  il  envoya 
le  plus  cher  de  ses  cardinaux  comme  son  repré- 
sentant dans  le  camp  italien  ;  il  avait  ses  propres 
troupes  sous  le  commandement  de  généraux  pié- 
montais,  leur  prescrivant  de  marcher  d'un  parfait 
accord  aivec  Charles-Albert;  il  invita  les  Princes  à 
envoyer  à  Rome  des  députés  pour  conclure  une 
ligue  politique  entre  eux.  Mais  Charles-Albert,  au 
lieu  de  cela,  ne  parlant  que  d'une  ligue  militaire, 
Pie  IX  vit  bien  que  l'on  visait  h  réunir  l'Italie  dans 
d'autres  vues,  aussi  déclara-t-il  qu'il  ne  favorise- 
rait point  un  Prince  aux  dépens  des  autres  (1).  » 

Non  content  de  protester  contre  ceux  qui  agis- 

(1)  nist.  de  cent  ans.  Tom.  IV,  pag.  358-59.  <^ 
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saientde  manière  à  constituer  une  Monarchie  ita- 
lienne, ayant  le  Roi  du  Piémont  pour  Souverain,  il 
protesta  contre  ceux  qui  parlaient  d'une  Républi- 
que italienne,  ayant  le  Pape  pour  président,  et  vou- 
lut se  faire  médiateur  de  la  paix  entre  TAUemagne 
et  r  Italie  «  afin  de  mettre  un  terme  aux  calamités 
de  la  guerre.  «  Mais,  ajoute  l'historien  milanaiSi 
le  démon  de  la  défiance  avait  aveuglé  les  esprits. 
On  soupçonna  le  Piémont,  qui  sollicitait  impa- 
tiemment la  fusion,  de  vouloir  abaisser  la  cause 
italienne  aux  proportions  d'un  intérêt  particulier. 
On  soupçonna  le  Roi  de  Naples  de  chercher  à 
s'emparer  d'Ancône,  et  de  viser  à  quelque  agran- 
dissement territorial  ;  on  soupçonna  le  Gouverne- 
ment romain  de  vouloir  recouvrer  la  Polésine  et 
faire  revivre  d'anciennes  prétentions  sur  les  pays 
de  Parme  et  de  Modène;  on  se  défia  du  prélat  que 
le  Pape  venait  d'envoyer  à  l'Empereur  ;  on  se  défia 
de  la  flotte  que  le  Roi  Ferdinand  avait  expédiée  dans 
TÀdriatique  pour  renforcer  celle  de  Sardaigoe,  et 
les  Siciliens  La  canonnèrent  au  passage  du  détroit  ; 
on  se  défia  du  ministère  romain,  quand  il  mit  aux 
mains  de  Charles-Albert  toutes  les  forces  ponti- 
ficales. Et  quand  l'Autriche  en  vint  à  offrir,  sous  la 
médiation  de  T Angleterre,  de  constituer  un  État 
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indépendant  sous  le  dceptre  d*un  Archiduc,  qui 
aurait  Parme,  Modène  et  la  Lombardie  jusqu*à 
i'Adige,  on  ne  voulut  pas  même  s'y  arrêter  :  on 
répondit  que  Tépée  une  fois  tirée  pour  la  cause 
italiennei  on  ne  pourrait  plus  s'arrêter  qu'à  l'en* 
fière  délivrance,  i 

L'Italie  espérait  d'autant  ioileux  vaincre  i'Au-^ 
trichei  que  la  France  républicaine,  tout  ep  prenant 
l'engagement  de  ne  troubler  aucun  Gouvernement 
monarchique,  avait  promis  sa  protection  particu-^ 
liëre  aux  Nationalités  opprimées^  et  qu'elle  n'épar* 
gnait  rieapour  susciter  la  lutte  générale  des  Peu» 
pies  contre  les  Rois.  Seulement,  au  lieu  de  pren* 
dre  la  direction  officielle  d'un  pareil  bouleverse^ 
ment,  elle  en  prit  la  direction  occulte*  Ses  premières 
vues  se  portèrent  sur  la  Belgique,  ayant  l'espoir  de 
l'absorber.  Une  poignée  de  démagogues  essaya 
d'envahir  ce  pays;  mais  le  bon  sens  publient  jusk 
tice  d'une  si  folle  tentative  {"lli  mars).  Le  Roi 
Léopold,  fondateur  de  l'ordre  et  de  la  liberté 
belge,  déclara  qu'il  était  prêt  à  déposer  sa  Cou- 
ronne, si  le  Peuple  désirait  transformer  sa  Monar- 
chie en  République,  au  risque  d'encourir  là  honte 
du  despotisme  après  les  terribles  angoisses  de  l'a- 
narchie. Tous  les  partis,  éclairés  par  l'expérience 
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de  la  société  française  que  Ton  croyait  alors  per- 
due, se  rallièrent  autour  duTr^ne;  et  la  Belgique 
fut  sauvée. 

L'expédition  républicaine  de  Ghambéry  échoua 
comme- celle  de  Risquons-Tout  (4  avril)  :  ce  qui 
n'empêcha  point  le  mouvement  révolutionnaire 
de  s^étendre  eh  Pologne  et  en  Suède^  où  il  fut 
comprimé  ;  en  Grèce  où  il  faillit  triompher,  et  en 
Espagne  où  il  rencontra  la  résistance  insurmon- 
table du  général  Narvaêz,  raffermissant  l'autorité 
de  la  Reine  Isabelle  sans  trop  porter  atteinte  aux 
libertés  nationales.  Ces  tentatives  particulières 
servaient  de  prélude  à  une  révolte  universelle,  qui 
devait  éclater  le  même  jour,  dans  toutes  les  capi- 
tales de  TEurope.  Mais  les  sociétés  secrètes  n'en- 
gagèrent le  combat,  avec  ies  sociétés  officielles, 
le  15  mai,  qu'à  Paris,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Cracovie 
etàNaples.  Elles  furent  vaincues  partout,  excepté 
dans  la  capitale  dç  la  Monarchie  autrichienne  qui, 
étant  au  pouvoir  de  Tinsurrection,  devint  une  vé- 
ritable République. 

En  eÇet,  les  insurgés  ayant  établi  un  Comité  de 
sûreté  générale, ou. mieux  un  Gouvernement,  l'Em- 
pereur Ferdinand  s'enfuit  à  Inspruck  (17  naai)  ;  et 
l'Empire  semblait  condamné  à  tomber  en  débris , 


car  chaque  province,  espérant  recouvrer  sa  Na-« 
tionalité,  voulut  se  déclarer  indépendante.  Sur 
cesentrefaites,  le  Parlement  de  toute  TAUemagne 
s'assemblait  à  Francfort  (18  mai).  Gomme  ses  pro- 
jets d*  unité  constitutive,  ne  devaient  point  s'ac- 
corder avec  ceux  de  la  Constituante  prus- 
sienne déjà  convoquée,  ni  avec  ceux  de  la 
Constituante  autrichienne,  qui  allait  être  con- 
voquée, les  députés  annulèrent  par  avance  tout 
ce  que  ces  deux  Assemblées  pourraient  faire  en  op« 
position  à  leurs  propres  décrets.  Les  Slaves,  crai- 
gnant alors  de  perdre  leur  Nationalité  si  T  Autriche 
•  était  absorbée  par  l'Allemagne,  s'insurgèrent  (12 
juin);  mais  la  Bohème  ne  participa  point  au  soulè- 
vement de  Prague  que  le  Prince  de  Windisgraêtz 
s'empressa  de  comprimer.  Ainsi,  partout  on  par- 
lait de  Constitution,  partout  on  agissait  en  vue 
d'une  dissolution  générale;  et  pour  savoir  quelle 
allait  être  la  destinée  de  l'Europe  monarchique, 
les  hommes  d'État  avaient  toujours  leurs  regards 
anxieusement  attachés  sur  la  France  républi- 
caine l 

Or,  l'existence  de  la  société  française,  chaque 
jour  aux  prises  avec  le  Socialisme,  devenait  de  plus 
en  plus  prohlématiqije.  Les  clubs  et  les  journau2( 
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révolutionnaires,  sources  intarissables  d*anar* 
chie,  rendaient  impossible  rétablissement  d'un 
ordre  quelconque,  depuis  que  TÉtat  faisait  vItto,  à 
Paris,  dans  les  ateliers  nationanUt  ceux  qui  le  fiii** 
salent  vivre  autrefois  lui-même,  en  travaillant 
dans  les  ateliers  particuliers.  Il  n'était  question 
que  de  V organisation  du  travail,  parmi  ces  ouvriers 
oisifs  que  le  Communisme  recrutait  dans  un  bat 
de  désorganisation  sociale  et  d'expropriation  uni*- 
verselle.  Aussi  chacun  songeait^il  k  défendra  son 
champ,  sa  maison  et  sa  liberté,  ou  mieux  sa  pro^ 
prlété  matérielle  et  sa  propriété  morale,  contre  les 
barbares  de  la  civilisation  qui  voulaient  s'emparer 
du  Gouvernement,  pour  dicter  des  Ipis  k  tout  le 
monde;  tandis  que  la  Commission  executive,  éta- 
blie par  TÂssemblée  Constituante,  ne  songeait  pas 
même  à  défendre  la  capitale,  où  Ton  organisait 
ouvertement  la  plus  sanglante  de  toutes  les  insur-> 
rections.  L'archevêque  de  Paris  trouva  le  martyre 
sur  une  barricade  en  offrant  la  paix  k  là  guerre  civile, 
et  Tarmée  perdit  sixgénéraux;  mais  la  société  rem- 
porta une  victoire  décisive  j5ur  le  Socialisme,  après 
quatre  jours  de  combat,  dorant  lesquels  on  avait 
substitué  le  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  La 
dictature  du  générai  Cavaignac  donna  quelques 
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jours  de  repoB  à  la  France,  et  rendit  à  rEurop« 
une  tranquillité  provisoire,  qui  permettait  aux  di« 
vers  ttàt»  de  poursuivre  Tœuvre  de  leur  régéné* 
ration.  Mais  rien  ne  se  fit  nulle  part,  quoique  tout 
fût  à  refaire  partout,  La  Constituante  française 
travaillait  pourtant  à  fonder  une  République  dé- 
mocratique, en  regard  de  la  Constituante  ,autri-« 
cbienne,  qui  travaillait  à  fonder  une  Monarchie 
constitutionnelle  (17  juillet).  Les  buts  contradic- 
toires de  ces  deux  Assemblées  exprimaient  Toppo- 
sition  générale  de  tous  les  intérêts  de  rbumanité, 
formant  le^caractèredistinctif  de  notre  époque,  da*- 
rant  laquelle  aucun  homme  ni  aucun  parti  ne 
peut  pas  plus  résoudre  le  problème  des  destinées 
locales,  que  celui  des  destinées  universelles.  A  Pa- 
ris, en  eifet,  les  Constituants  étaient  assez  républi- 
cains pour  n'être  pas  monarchiques,  mais  ils  étaient 
trop  monarchiques  cependant  pour  devenir  répu- 
blicains s  à  Vienne,  les  Constituants  étaient  et  vou- 
laient rester  Galiciens,  Croates^  Bohèmes,  Magyars, 
Roumans,  etc.,  pour  ne  pas  devenir  Autrichiens  : 
de  sorte  que,  de  part  et  d'autre ,  on  décompo- 
sait l'État,  au  lieu  de  le  régénérer. 

Toutefois,  dès  que  la  Diète  viennoise  fut  consti- 
tuée conmie  expression  de  la  liberté  conquise,  le 


Comité  de  salut  public  put  être  dissous  par  le  Ca- 
binet impérial,  agissant  comme  expression  de  Tau- 
torité  reconquise.  D'un  côté,  les  Députés  multi- 
plièrent leurs  votes  conservateurs  ou  révolution- 
naires  ;  de  Fautre,  les  ministres  multiplièrent  leurs 
actes  afin  d*empécher  tout  démembrement  de  la 
McNiarchie  et  de  reprendre  le    Royaume    Lom- 
bardo-Vénitien.  Toute  la  Lombardie  retomba  sous 
la  dépendance  de  F  Autriche,  mais  non  pas  Venise, 
qui  cherchait  dans  la  révolution  de  Tltalie  une 
occasion  de  retrouver  son  ancienne  indépendance. 
Le  Roi  du  Piémont,  chargé  de  conduire  la  guerre 
insurrectionnelle,  offrit  un  armistice  au  maréchal 
comte  Radetzky,  après  avoir  intrépidement  com*- 
battu,  avec  ses  fils,  sur  plusieurs  champs  de  ba- 
taille. Les  Italiens  l'accusèrent  de  trahison  ,  parce 
qu'il  était  coupable  d'hérofeme.  Ce  n*est  pas  Char- 
les-Albert, mais  bien  Mazzini  ;  ce  n'est  pas  le  parti 
monarchique,  mais  bien  le  parti  républicain  qui 
entrava  le  mouvement  de  l'Italie  et  même  celui 
de  toute  l'Europe. 

En  nommant  l'Archiduc  Jean  d'Autriche  Vicaire-         i 
Général  de  l'Empire  (5  juillet^,  l'Assemblée  de 
Francfort  semblait  respecter  le  droit  historique. 
Cela  ne  l'empêcha  pas  de  revendiquer,  au  nom  de 
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rAUemagne,  tous  les  pays  qui  parlent  allemand  et 
qui  appartiennent  à  d'autres  Ëtats«  Aussi  les  Duchés 
du  Schleswig  et  du  Holstein,  actuellement  joints  au 
Danemark  et  qui  s'en  étaientalors  séparés(21  mars), 
pour  ne  point  subir  réventualilé  d'une  succession 
royale  qu'ils  considéraient  comme  incompatible 
avec  leurs  privilèges  nationaux,  parce  qu'elle  aurait 
opéré  l'absorption  de  la  race  tudesque  par  la  race 
scandinavejurent-ils  déclarés  tous  deux  partie  inté* 
grante  de  rAlIemagne ,  quoique  le  Holstein  seul 
appartint  à  la  Confédération  germanique.  Et  lors- 
que le  Roi  de  Danemark  voulut  agir  contre  les  Du- 
chés, le  Roi  de  Prusse  accourut  à  leur  secours  sous 
prétexte  de  faire  exécuter  le  décret  de  l'Assemblée 
de  Francfort;  en  réalité,  parce  quMl  voulait  profi- 
ter des  innombrables  divisions  qui  se  manifestaient 
en  Europe ,  au  seul  effet  tle  faire  prévaloir  sa  pré- 
tention déjà  séculaire  de  constituer  l'unité  alle- 
mande. 

Tandis  que  la  question  des  Duchés  se  résolvait 
en  batailles ,  la  question  révolutionnaire  propre- 
ment dite  se  résolvait  en  émeutes  sanglantes  à 
Berlin  (21  août).  Frédéric-Guillaume  IV  fit  accep- 
ter une  sorte  d'armistice  aux  Prussiens  révoltés  ; 

mais  il  dut  accepter  un  armistice  lui-même  de 
IV.  (3)  28 


la  part  des  Puissances  européennes,  qui  prenaient 
fut  et  cause  pour  Frédéric  VII.  La  minorité  de 
r Assemblée  de  Francfort ,  désirant  que  la  Prusse 
ne  cédât  pas  à  l'Europe  dans  une  affaire  essentiel- 
lement allemande,  s'insurgea  contre  la  majorité, 
fit  appel  au  peuple  et  s'empara  de  la  ville  (17  sep- 
tembre); Il  y  eut  d'horribles  conflits  et  des  assas- 
sinats plus  horribles  encore.  La  paix  ne  fut  réta- 
blie que  lorsqu'on  eut  parcouru  toutes  les  phases 
douloureuses  des  guerres  civiles  ,  qui  finissaient 
ici,  pour  recommencer  ailleurs. 

Une  armée  se  réunissait  k  Vienne  dans  le  but  de 
réduire  la  Hongrie,  violemment  séparée  de  l'Au- 
triche ;  mais  le  peuple  s'étant  révolté  pour  empê-^ 
cher  celte  expédition  (6  octobre) ,  l'Empereur  s'en- 
fuit à  Olmûtz  ;  et  ia  Diète,  restée  seule  dans  la 
capitale  de  l'Empire,  y  exerça  toutes  les  préroga- 
tives de  la  Souveraineté.  A  voir  tant  de  calamités 
frapper  coup  sur  coup  la  Monarchie  autrichienne, 
on  eût  dit  que  le  courage  et  le-génie  de  ses  hom- 
mes d'État  se  trouvaient  épuisés.  Et  cependant  le 
le  parti  libéral  croyait  assurer  sa  propre  fortune, 
en  proclamant  telles  et  telles  doctrines  de  nature 
à  provoquer  là  ruine  de  toute  société  politique. 
«  L'illusion  dura  aussi  longtemps,  dît  M.  le  comte 
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deFtcquelinont^que  le  mot  de  liberté  semblait  de*- 
voir  être  le  lien  qui  devait  uoir  tous  ceux  qui  la  de- 
mandaient et  tous  ceux  qui  la  désiraient.  Mais^quand 
il  fut  clair  à  tous  les  esprits  que  chacun  voulait  la 
sienne  auxdépensde  celle  des  autres;  quand  il  fut 
évident  que  TEmpire  allait  tomber  en  débris,  Fex- 
cès  du  mal  produisit  alors  le  remède.  Uii  vieil  or- 
gueil historique  se  réveilla.  Le  souvenir  du  passé 
sauva  l'avenir.  Ce  qui  avait  été  calculé,  comme  de- 
vant être  le  signal  d'un  démembrement  généraient 
le  coup  de  canon  d'alarme  qui  fit  prendre  lesarmes 
à  tout  ce  qui  voulait  rester  Autrichien.  Personne 
ne  voulut  d'une  liberté  qui  commençait  par  exi- 
ger le  sacrifice  de  Tboaneur,  pour  détruire  en- 
suite une  ancienne  et  glorieuse  existence  (i).  > 

Les  Bohèmes,  naguère  insurgés  contre  TAu^ 
trichey  s'ofirent  maintenant  à  TEmpereur,  jaloux 
qu'ils  sont  de  défendre  sa  cause ,  en  combattant 
l'insurrection  des  Viennois.  Le  Ban  Jellacbich  et  le 
prince  de  Windischgraêtz  opèrent  aussitôt  leur 
jonction,  marchent  sur  Vienne,  s'en  emparent;  et 
l'Emphre  est  sauvé  (51  octobre).  Cette  réaction 
monarchique  gagne  du  terrain  en  Autriche  et  s*é- 

(i)  Lard  Palmerstan,  C Angleterre  et  le  Continent,  Tom.  !•% 
pag.  65. 
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tend  dans  une  partie  de  l'Europe.  Les  deux  Gou- 
vernements de  Vienne  et  de  Berlin  se  transfor- 
ment en  une  Dictature  militaire,  à  l*instar  du 
Gouvernement  de  Paris.  Ces  trois  capitales  res- 
tent soumises  aux  rigueurs  de  Tétat  de  siège. 
La  Constituante  viennoise  est  transférée  à  Krém- 
sier;  la  Constituante  berlinoise,  à  Brandeboui^. 
Mais ,  si  la  Diète  autrichienne ,  dont  la  majorité 
appartient  à  la  Bourgeoisie,  obéit ,  sans  murmu- 
rer, au  décret  de  TEmpereur  qu'elle  considère 
comme  son  allié  naturel  contre  la  Noblesse,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  Diète  prussienne,  dont  la  majo- 
rité appartient  au  parti  républicain,  qui  prétend 
s'insurger  contre  le  décret  du  Roi,  ni  plus  ni  moins 
que  si  elle  eût  été  réunie  dans  le  but  de  consti- 
tuer un  droit  public  anti-monarchique,  ou  mieux 
de  dissoudre  la  Monarchie,  et  qui  agit  de  manière 
à  se  faire  dissoudre  elte-niême  par  la  force  (10  oc- 
tobre)* 

Les  deux  plus  grands  États  de  TÂUemagne  se 
relèvent  simultanément.  A  l'exception  de  Titalie 
et  de  la  Hongrie,  plus  près  des  ennemis  de  TÂu- 
triche  que  de  l'Autriche,  toutes  les  diverses  pro- 
vinces de  TEmpire,  suivant  la  haute  direction  qui 
leur  est  imprimée  par  le  prince  de  Schwartzem- 
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berg,  se  réuDisseot  pour  atteindre  un  seul  et 
même  but,  à  l'efifet  d'élargir  le  cercle  des  libertés 
locales,  de  resserrer  les  liens  de  l'autorité  cetitrale 
et  de  garantir  le  développement  du  nouvel  ordre 
social  qu'on  avait  créé,  pendant  que  Ton  détruisait 
l'ancien  ordre  politique.  L'bomme  et  la  terre  se 
trouvaient  également  affraitebis ,  puisque  les 
paysans  n'appartenaient  plus  aux  seigneurs,  puis- 
que les  biens  féodaux  étaient  soumis  au  même  ré- 
gime que  les  biens  communaux.  Pour  compléter 
cette  régénération  de  la  Monarchie  autrichienne  , 
le  vieux  Ferdinand  I*'  abdiqua  en  faveur  de  son 
neveu  le  jeune  François-Joseph  P%  déclaré  majeur 
de  la  veille,  et  dont  le  père,  l'archiduc  François- 
Charles,  avait ,  le  jour  même ,  renoncé  au  Trône 
(S décembre).  Se  plaçant  au-dessus  des  partis, 
l'Empereur  promit  de  rétablir  la  paix  dans  la  so- 
ciété, quoique  la  guerre  d'Italie  ne  fût  pas  finie  et 
que  celle  de  Hongrie  ne  fût  pas  commencée. 

Le  nouveau  règne  devait  inaugurer  une  ère 
nouvelle.  Aussi,  dès  son  avènement,  François-Jo- 
seph fit-il  entendre  ces  paroles  mémorables  :  «  Ap- 
puyé sur  les  bases  d'une  vraie  liberté,  sur  le 
principe  de  l'égalité  des  droits  entre  tous  les  peu- 
ples qui  composent  notre  Empire,  sur  l'égalité 
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des  citoyens  devant  la  loi,  sur  le  droit  acquis 
aox  Représentants  du  peuple  de  s'associer  à  notre 
GouTernement,  notre  pays  Ta  retrouver  son  an* 
cienne  gloire.  L'édifice  nouveau  que  nous  allons 
reconstruire  sera  comme  une  grande  tente,  où, 
sous  le  sceptre  héréditaire  de  nos  aïeux,  les  di- 
verses races  de  r Empire  s'abriteront  plus  lihre^ 
et  plus  unies  que  jamais.  • 

En  voyant  l'Empereur  d'Autriche  accepter  fran- 
chement toutes  les  conquêtes  de  son  temps,le  Roi  de 
Prusse  résolut  aussitôt  d'octroyer  une  Constitution 
et  de  favoriser  ainsi  toutes  les  conquêtes  de  revenir, 
pour  n'être  pas  dépassé,  auxyeux  des  peuples  alle- 
mands, par  son  antagoniste  naturel,  sur  la  route  du 
progrès.  Mais  cette  Constitution^  provisoirement 
accordéele  6  décembre  1848, ne  fut  définitivement 
adoptée  et  jurée  que  le  6  février  1350.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  République  avait  essayé  de  s'établir  en  Aile* 
magne,  et  n'avait  fait  qu'y  préparer  la  transition 
de  la  Monarchie  absolue  à  la  Monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Au  surplus,  elle  n'obtenait  pas  plus  de  succès 

'en  France,  où  le  principe  monarchique  triom* 

phait  dans  l'État  sous  la  forme  républicaine.  ËGfee- 

tivenient,  quand    l'Assemblée  GonstitoaQte  eut 
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décrété  qu'un  Président  serait  élu  pour  quatre  an- 
nées par  le  suffrage  universel,  et  ne  serait  rééligible 
qu'après  un  intervalle  de  quatre  ans  seulement,  la 
Nation  pouvait  choisir  entre  deux  principaux  can* 
didats  ;  le  général  Gavaignac  et  Louis-lNapoléon  Bo- 
naparte. Le  premier, qui  avait  sauvé  la  société  quel- 
ques mois  auparavant,  était  le  candidat  du  parti 
républicain  ;  le  second,  qui  désavouait  sa  qualité  de 
Prince  et  ses  ancienujes  prétentions  à  TEmpirc, 
pour  devenir  Président  de  la  République  en  qua- 
lité de  simple  citoyçn ,  était  celui  du  parti 
légitimiste  et  du  parti  orléaniste,  s'efforçant 
ensemble  d*effaçer  les  moindres  traces  de  leurs 
divisions,  avec  Tespoir  de  reconstituer,  tôt  ou 
tard»  par  leur  propre  fusion,  Tunilé  dynastique. 
L'élection  du  10  décembre  fut  donc  une  transac- 
tion plus  ou  moins  rationnelle,  entre  le  principe 
de  la  République  et  les  diverses  formes  de  la 
Royauté.  Louis-Napoléon  Bonaparte^jura  la  Gon-r 
stitution,  quoiqu'elle  mit  en  présence  le  Pouvoir 
exécutif  et  le  Pouvoir  législatif,  ayant  tous  les 
deux  la  môme  origine,  mais  n'ayant  pas  la  même 
fin  ;  quoiqu'elle  statuât  que  le  Président  ne 
pourrait  jamais  dissoudre  TAssemblée  des  Re- 
présentants ,    et   ^ue  rassemblée    des    Repré- 
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sentaDts  pourrait  toujours  déposer  le  Prési- 
dent ,  s'il  l'empêchait  de  remplir  son  propre 
mandat  :  ce  qui  devenait  un  crime  de  haute 
trahison.  Il  est  vrai  que  rien  dans  le  présent 
ne  faisait  encore  prévoir  les  tristes  conflits  qui  de- 
vaient se  produire  dans  l'avenir.  Car  l'un  et  Taulre 
Pouvoir^a^ssant  avec  une  confiance  réciproque,  se 
proposèrent  pour  unique  but  le  rétablissement  de 
l'ordre  en  France,  jusqu'à  l'expédition  de  Rome, 
au  moyen  de  laquelle  ils  concoururent  ensemble 
au  rétablissement  dé  Tordre  en  Europe. 

La  Révolution  de  l'Italie,  bénie  par  le  Pape  et 
par  tous  les  Princes  de  cette  Péninsule,  tant  qu'elle 
ne  cherchait  qu'à  recouvrer  sa  propre  liberté  na- 
tionale, fut  maudite  par  le  Pape  et  par  tous 
les  Princes ,  dès  qu'elle  ne  chercha  plus  qu'à 
renverser  leur  autorité.  L'assassinat  de  Pelegrino 
Rossi  (15  novembre),  ministre  de  Pie  IX,  fit  écla* 
ter  des  réjouissances  pareilles  à  celles  que  faisait 
éclater  naguère  l'avènement  de  ce  Pontife  libé- 
ral. Obligé  désormais  de  prendre  un  ministère 
parmi  les  hommes  qui  étaient  moins  dévoués  à  la 
Monarchie  qli'à  la  République ,  assiégé  dans  son 
palais  comme  dans  son  Gouvernement,  témoin 
afiligé,  mais  impuissant,  du  massacre  de  ses  plus 
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fidèles  serviteurs,  le  Saint-Père  comprit  qu'il  n'y 
avait  plus  rieu  à  faire  pour  lui  dans  Rome,  où  des 
groupes  anarcbiques  tenaient  le  parti  de  Tordre  en 
échec  ;  et,  abandonnant  son  peuple,  il  accepta  la  fi- 
liale hospitalité  d'un  Roi  Bourbon  dans  le  Royaume 
de  Naples  (24novembre),  Au  mépris  de  ses  protes- 
tations souveraines,  les  ministres  qu'il  avait  nom- 
més lui  -  même  ,  convoquèrent  une  Assemblée 
Constituante  (13  décembre),  et  le  firent  déposer, 
afin  de  substituer  lé  droit  humain  au  droit  divin. 
Cette  Assemblée,  réunie  le  5  février  suivant,pré  ten- 
dit efiectivement  détruire  la  Monarchie  et  créer  la 
République,  en  vertu  d'une  simple  proclamation 
(9  février  1849). 

c  La  déchéance  du  Pape,  dit  M.  César  Cantu, 
ne  pouvait  rester  un  fait  isolé  dans  la  Chré- 
tienté. Indépendamment  du  respect ,  de  l'a- 
mour des  fidèles  et  des  sympathies  que  le  monde 
tout  entier  avait  témoignés  pour  Pie  IX ,  on 
vit  apparaître ,  dans  cette  République  romaine 
(inaugurée  par  un  assassinat  que  tous  les  partis 
se  jetaient  mutuellement  à  la  tête) ,  comme  le  fan- 
tôme d'un  grand  complot  européen  travaillant  à 
renverser  tout  ordre  quelconque,  à  miner  toute 
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idée  de  subordination  (1).  »  Aussi,  la  France  ré* 
publicaine,  par  une  contradiction  flagrante  avec 
les  principes  de  son  propre  Gouvernement,  voulut* 
elle  opérer  la  restauration  monarchique  de  Pie 
IX.  Car  il  lui  importait  d'intervenir  elle-même, 
pour  empêcher  l'intervention  de  l'Espagne,  de 
Naples  et  surtout  de  T  Autriche,  qui  rétablissait, 
peu  à  peu,  sa  supériorité  en  Italie,  depuis  la 
bataille  de  Novare  (27  mars). 

Gharles^Albert,  ayant  recommencé  la  guerre  A 
l'expiration  de  l'armistice,  avait  noblement  ter^ 
miné  sa  carrière  politique  dans  cette  sanglante 
journée.  On  a  résumé  tous  ses  actes  avec  très^ 
peu  de  mots  :  «  Il  s'est  battu  eu  héros  ,  il  a 
•  vécu  en  moine  et  il  est  mort  en  martyr.  » 
Son  fils ,  Victor-Emmanuel  II ,  ouvrit  aussitôt 
des  négociations  pour  la  paix,  avec  le  pieux  espoir 
de  fermer,  par  un  règne  prospère  ,  les  plaies  de 
son  cœur  et  celles  de  sa  patrie.  Sur  ces  entrefaites, 
le  général  Oudinot,  victorieux,  entrait  dans  Rome; 
le  Roi  de  Naples  rentrait  en  possession  de  la  Sicile; 
mais  le  Pape  ne  devait  reparaître  dans  la  chaire  de 
saint  Pierre  qu'au  mois  d'avril  1850,  alors  que  l'ac- 

(i)  Hist.  de  cent  am.  Tom.  IV,  i>tg.  667. 
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compIiSBement  de  ses  devoirs  de  Monarque  parti- 
colier  et  temporel  était  redevenu ,  comme  consé- 
quence de  l'occupation  française,  assez  facile  pour 
ne  pas  le  distraire  de  ses  devoirs  de  Monarque 
spirituel  et  universel. 

L'Autriche  avait  triomphé  de  Tltatie  ;  mais  elle 
craignait  de  succomber  danssa  lutte  contre  la  Hon-^ 
grie.  Ses  hommes  d'État  ne  craignirent  pas  d'im^ 
plorer  le  secours  de  la  Russie,  au  moment  où  cette 
haute  Puissance  venait  d'envahir  les  Principautés 
du  Bas-Danube,  sous  prétexte  d'y  réprimer  certai- 
nes tentatives  révolutionnaires,  bien  que  cet  acte 
dût  leur  inspirer  les  plus  vives  inquiétudes.  Car,  le 
même  fait  ayant  été  renouvelé  depuis,  l'Empereur 
François-Joseph  s'est  cru  obligé  de  prendre  une  at- 
titude presque  hostile  à  l'égard  de  l'Empereur  Ni- 
colas,  Saint-Pétersbourg  accueillit  les  prières  de 
Vienne  avec  une^bnégation  d'autant  plus  remar- 
quable, qu'il  sacrifiait  son  intérêt  particulier  à  l'in- 
térêt général.  Si  la  Hongrie  eût  reconquis  son  indé^ 
pendance,  l'Autriche,  Puissance  essentiellement  eu- 
ropéenne,était  perdue  à  jamais  peut-être  j  et  les  po- 
pulations slavonnes  de  celte  contrée,  tombant  l'une 
après  l'autre  sous  la  dépendance  russe,  auraient  en- 
traîné 8ar-le*champ,  dans  un  mouvement  analogue. 
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toute  la  race  slave,  qui  considère  toujours  le  Gzar, 
non  comme  son  oppresseur,  mais  comme  le  libé* 
rateur  futur  de  sa  propre  Nationalité.  Quand  les 
armées  austro-^russes  eurent  opéré  leur  jonction 
(août  18/^9),  les  aristocrates  hongrois,  devenus 
démagogues,  perdirent  Tespoir  d'opérer  leur  sé- 
paration d'avec  les  Autrichiens.  Il  en  résulta  que 
l'Empire ,  si  longtemps  ébranlé  par  le  choc  de 
tant  de  peupleset  de  tant  de  races  diverses,  fut, 
après  cette  crise,  beaucoup  plus  compacte  qu'il  ne 
rétait  auparavant. 

•  Ce  ne  fut  pas  seulement  la  Hongrie  et  l'Italie 
que  la  secousse  ébranla,  dit  un  histoirien  contem- 
porain ;  ii  fallut  que  l'Autriche  bombard&t  la  plu- 
part de  ses  capitales;  presque  partout  l'état  de  siège 
fut  établi. 

•  Le  salut  de  l'Autriche,  ce  fut  de  n'avoir  pas 
concentré  toute  l'autorité  dans  Vienne.  Aussi  est- 
ce  en  cédant  qu'elle  résista;  et  quand  l'Empereur 
en  fuite  se  jeta  dans  Olmûtz,  dans  Inspruk,  rien 
encore  n'était  désespéré.  La  vie  de  l'Autriche  était 
dans  son  armée,  qui  resta  inébranlable  dans  sa 
discipline  (l)<i  > 

(i)  M.  César  Cantu,  Hist.  de  tentons.  Tom.  IV»  pag.  3S3. 
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Ainsi,  la  résistaoce  opiniâtre  de  la  Hongrie 
et  de  l'Italie  ne  lassa  pas  plus  le  courage  de 
ses  soldats,  que  Tantagonisme  opiniâtre  de  la 
Prusse,  en  Allemagne ,  ne  lassa  le  courage  de  ses 
hommes  d'État.  Cette  dernière  Monarchie  s'étant 
incorporée  tout  entière  à  la  Confédération  germa- 
nique, l'Autriche  réclama  le  même  privilège  ou  le 
même  droit ,  qui  l'aurait  rendue  tout4-fait  maî- 
tresse de  l'Allemagne.  Car,  en  vertu  d'une  Consti- 
tution octroyée  le  4  mars  1849^  c'est-à-dire  le 
jour  même  où  fut  dissoute  la  Constituante  de 
Kremsier,  l'Empereur  François-Joseph  avait  créé 
une  Représentation  centrale  et  unique  pour  les 
diverses  provinces  de  l'Empire,  comme  s'il  eût 
voulu  détruire  leurs  Nationalités  respectives.  Mais 
le  Parlement  de  Francfort  déclara  qu'une  Puis- 
sance composée  de  différentes  Nations,  ne  pouvait 
faire  partie  de  la  Confédération  germanique.  Vai- 
nement l'Autriche  voulut-elle  réagir  contre  cette 
Assemblée,  qui  prétendait  fonder  une  Allemagne 
impériale,  représentative  et  unitaire  ;  vainement  la 
plupart  des  Princes  confédérés  protestèrent-ils 
contre  un  Pouvoir  central  qui  menaçait  l'existence 
de  tous  les  autres  Pouvpirs,  le  Parlement  ayant 
voté  l'hérédité  de  l'Empire,  procéda  sans  délai  à 
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rélectionde  l'Empereur  (27  et  28  mars  18/19).  Sur 
cinq  cent  trente^huit  membres  présents,  deux 
cent  quarante-huit  s'abstinrent,  et  deux  cent  qua- 
tre-vingts-dix accordèrent  leurs  suffrages  au  Roi  de 
Prusse,  qui  fut  salué  Empereur  d'Allemagne. 

Après  avoir  si  longtemps  disputé  à  l'Empereur 
d'Autriche  l'hégémonie ,  ou  mieux  la  suprématie 
en  Allemagne ,  le  Roi  de  Prusse  l'obtenait  enfin 
avec  un  titre  pompeux,  mais  en  faisant  tomber 
son  Royaume  sous  la  dépendance  du  Parlement 
de  Francfort,  dont  la  Souveraineté  populaire  s'é- 
lèverait au-dessus  de  sa  propre  Souveraineté  im- 
périale et  royale.  Cette  révolution  monarchique 
servit  de  prétexte  à  d'autres  révolutions  républi- 
caines. De  nouveaux  soulèvements,  aussi  formi- 
dables que  les  anciens,  éclatèrent  successivement 
dans  le  Wurtemberg ,  dans  le  Duché  de  Bade,  dans 
la  Saxe  et  dans  la  Bavière  Rhénane.  Gomme  son 
rêve  d'unité  n'aboutissait  réellement  qu'aux  plus 
sanglantes  divisions ,  la  Prusse  dut  y  renoncer. 
Frédéric-Guillaume  IV,  ne  voulant  rien  usurper 
sur  personne,  refusa  le  titre  d'Empereur  d'AUema- 
gneet  se  contenta  d'être  l'un  des  Rois  les  plus  puis- 
sants dé  l'Europe.  Aussitôt  les  Députés  prussiens 
quittèrent  te  Parlement  de  Francfort;  ceux  des  au- 
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très  Palssances  germaniques  suivirent  leur  eiem- 
pie  :  et  cette  Assemblée  se  trouva  dissoute  par  le  fait. 
Néanmoins,  le  principe  fédératif ,  base  du  sys- 
tème allemand  ,  ne  fut  pas  abandonné  I  puisque 
la  Prusse  devint  le  centre  d'une  fédération  des 
États  les  plus  considérables  de  la  Germanie.  Fré« 
déric-^Guillaume  fit  une  concession  importante  à 
François-Joseph ,  en  retirant  de  la  Confédération 
générale  les  États  qu'il  y  avait  incorporés,  quoi- 
qu'il pût  se  prévaloir  d'un  fait  accompli.  Les  lon- 
gues luttes  de  T Autriche  et  de  la  Prusse  parais- 
saient donc  terminées;  mais  elles  recommencèrent 
bientôt  après  au  sujet  de  l'Électeur  de  Hessë, 
détrôné  par  son  peuple  et  que  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph voulait  rétablir  dans  l'exercice  de 
son  autorité  souveraine.  Les  Prussiens  marchè- 
rent contre  les  Autrichiens,  qui  osaient  s'appro- 
cher de  leurs  frontières  ;  et  la  guerre  aurait  éclaté 
entre  ces  deux  peuples^  si  l'Empereur  de  Russie, 
auguste  représentant  du  système  conservateur^ 
n'eût  fait  comprendre  à  l'Empereur  d'Autriche  et 
ab  Roi  de  Prusse,  que  la  paix  était  nécessaire  à 
toutes  les  Monarchies,  en  ce  moment  surtout  où 
l'Europe  se  trouvait  ébranlée  par  des  questions 
bien  plus  graves  que  des  rivalités  politiques  d'État 
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à  État,  de  MoDarque  à  Monarque,  puisque  leur  en- 
Demi  commuD  se  proposait  «  de  détruire  toute  do* 
tmioatioD  temporelle  et  toute  domination  spiri- 
tuelle ,  •  c'est-à-dire  Tordre  social ,  pour  créer 
une  République  universelle,  c'est-à-dire,  l'anar- 
chie dans  son  expression  absolue. 

Enëfiét,  les  hommes  prétendus  républicains 
et  socialistes ,  que  la  faiblesse  ou  Tincapacité  des 
Rois  «  avaient  laissés  pénétrer ,  l'arme  au  bras  et 
par  effraction ,  dans  le  Gouvernement ,  t  mais 
qui  étaient  tombés,  des  hauteurs  du  triomphe 
populaire,  sous  les  coups  d'une  implacable  réac- 
tion ,  se  relevaient  au  loin  avec  l'espoir  de  boule-  ! 
verser  chaque  Société  monarchique,  t  Tout  ce  qui  i 
put  échapper  à  4a  rigueur  des  Pouvoirs  restau-  : 
réSi  dit  un  jeune  écrivain  politique ,  se  réfugia  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Turquie,  ! 
comme  dans  quatre  asiles.  Les  chefs  retrouvèrent 
leurs  soldats  ;  les  soldats  reconnurent  leurs  chefs, 
et,  comme  la  Révolution  n'abdique  pas,  les  Comi- 
tés s'organisèrent,  les  forcesf  furent  comptées,  les 
moyens  pris  pour  les  accroître.  Lé  Gouvernement 
de  l'Europe  fut  constitué  in  partibus.  Ce  Gouver-  i 
nementeut  sa  centralisation,  son  budget,  se  livra 
aux  opérations  financières  les  plus  raflînées,  émit 


des  actioDS,  décréta  des  emprunts»  et,  chose  sin* 
guliére,  trouva  des  préteurs.  La  facilité  des  com- 
munications, les  canaux  multipliés  du  commerce, 
les  jpurnaux,  la  correspondance  particulière  per- 
mirent  de  renouer  les  liens  des  sociétés  secrètes 
et  de  reprendre  en  grand  cette  pratique  de  Top- 
position,  plus  facile  que  celle  du  Pouvoir  (1),  » 
Londres  devint  la  capitale  de  cette  Europe  uto- 
pique,  inventée  pour  l'épouvanté  de  l'Europe  offl-- 
cielle*  «  il  est  possible ,  disaient  les  chefe  des  ré- 
fugiés, il  est  possible  que  la  grande  révolution 
dont  nous  approchons  coûtera  deux  millions  de 
têtes.  Mais  l'existence  de  deux  millions  de  miséra- 
bles peut-elle  être  prise  en  considération,  lorsqu'il 
s'agit  du  bonheur  de  deux  cents  millions  d'hom- 
mes ?  Non ,  le  temps  doit  venir  où  le  peuple  se- 
couera ce  fameux  scrupule  de  conscience,  où  il 
portera  le  glaive-exterminateur  partout  où. se  ca« 
cberont  ses  ennemis  mortels^  et  où  il  célébrera  la 
fête  de  la  vengeance  sur  des  montagnes  de  cada- 
vres (2).  »  On  ne  craignait  pas  d'aïmoncer,  en  ces 
termes,  le  triomphe  de  la  République  démocra* 

(i)  De  la  neutralité  de  V Autriche  dans  la  guette  d'Orient, 
par  un  Européen,  pag.  66-67. 

(2)  Leiwren  der  nevoliUion.  Doctrines  de  là  Révolution  (lilre 
d'un  gazelle  allemande  de  Londres),  16  novembre  1849. 
IV.  (3)  29 
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tique  9  sociale  et  udiverselle,  dans  an  délai  déter^ 
miné:  ie  &  mai  1852,  époque  à  laquelle  expi- 
raient les  pouvoirs  présidentiels  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte,  comme  si  la  RépulHique  française, 
changeant  de  diredtion  en  même  temps  que  de 
Président,  deVaît  alors  se  donner  pour  but  Taboli- 
tioû  de  toutes  les  Monarchies  particulières ,  après 
avoir  rétabli  le  trône  de  Pie  IX,  expression  mo- 
rale de  la  Monarchie  universelle. 

Et  cependant,  la  France  républicaine  s'effor- 
çait ,  au  contraire ,  de  redevenir  elle-même  roya- 
liste. Car  TÂssemblée  Législative  ^  en  succédant  à 
r Assemblée  Constituante  qui  avait  fait  la  Bépublir- 
que,  semblait  n'avoir  d'autre  mission  que  de  refaire 
la  Monarchie.  En  effet,  une  très-compacte  majorité 
qualifiait  la  nouvelle  révolution  de  surprise,  de 
catastrophe,  de  coup  de  main;  et  les  hommes, 
qu'on  voyait  autrefois  à  la  tête  de  ropposition  po- 
pulaire, se  repentaient,  en  pleine  tribune,  d'avoir 
sapé  toutes  les  bases  du  Gouvernement  royal,  dont 
la  restauration  paraissait  plus  ou  moins  prochaine, 
quoique  les  deux  partis  du  droit  divin  et  du  droit 
humain,  applicables  à  la  Royauté  ,  conservassent  i 

encore  leurs  prétentions  exclusives.  Aussi  advint-il, 
qu'ayant  à  réagir  ensemble  contre  l'anarchie,  ces         i 
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partis  s'entéodirent  très-bien  pour  maintenir  un 
ordre  provisoire  ;  mais  qu'ils  ne  s^entendirenLnul- 
lement  pour  fonder  un  ordre  définitif. 

Les  divisions  de  l'Assemblée  favorisaient  les  des- 
seins de  Louis^NapoléoQ  Bonaparte/qui,  en  sa  quiu 
lité  de  Président  dé  la  République,  jouissait  d'une 
autorité»  sous  certains  rapports  très-^restreinte,  et, 
sous  d'autres  rapports,  beaucoup  plui^  étendue  que 
celle  d'un  Roi  constitutionnel.  Responsable  et 
vis-i-vis  du  pays  et  vis-à-vis  du  Pouvoir  législatif,* 
il  devait  prétendre  au  Gouvernement  personnel  « 
malgré  ses  ministres ,  hommes  importants  do 
l'ancien  régime  qui  refusaient  dloaugurer  un  Ré- 
gime nouveau.  Le  ministère  fut  changé  (31  bcto-* 
bre  18/i9)  ;  mais,  comme  16  nouveau  Cabinet  avait 
été  formé  à  l'exclusion  des  notabilités  parlement- 
taires,  il  en  résulta  que  l'Assemblée  se  sépara  dd 
Président 

Cette  séparation  s'effectua  trop  tôt  ou  trop  tard  : 
trop  tôt,  parce  qu'il  fallait  prolonger  une  siluation, 
qui  obligeait  les  partis  à  se  tendre  la  main  récipro^ 
quement,  pour  résister  aux  ennemis  de  toute  so^ 
ciété,  qui  leur  faisait  déjà  un  devoir  de  se  conduire 
avec  sagesse,  et  qui,  sans  doute ,  leur  ferait  com*^ 
prendre  ,  après  tant  de  folles  prétentions  ,  qu'ils 
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D'avaient  d'autres  droits  que  ceux  donnés  par  la 
raison  ;  trop  tard ,  parce  que  Louis*Napoléon  Bo-« 
naparte  avait  eu  le  temps  de  transformer  sa  ma- 
gistrature présidentielle  en  une  sorte  de  généralat; 
et  que  le  conflit  du  Pouvoir  exécutif  et  du  Pou- 
voir législatif ,  du  jour  où  il  éclaterait  d'une  ma- 
nière violente,  devait  prendre  les  proportions  d'un 
conflit  entre  Tordre  civil  et  Tordre  militaire  :  der- 
nière expression  de  Tanarchie 


Aux  fautes  des  Pouvoirs  vinrent  se  joindre  les 
fautes  des  partis.  Il  s^était  formé  un  groupe  d'hom- 
mes supérieurs»  appartenant  jadis  aux  opinions^  les 
plus  diverses,  mais  oubliant  leurs  anciennes  que- 
relles ,  poursuivant  ensemble  un  grand  but  d'ave- 
nir  national,  et  désirant  trouver  la  solution  de 
tous  les  problèmes  posés  devant  la  société  mo- 
derne, dans  une  restauration  de  la  Monarchie  tra- 
ditionnelle, sous  prétexte  que  partout  où  triomphe 
cette  forme  de  gouvernement,  elle  exprime  le  Pou- 
voir le  mieux  autorisé;  qu'elle  n'exclut  point  des 
justitutions  libérales  et  progressives ,  et  qu'elle  est 
destinée  à  rétablir  la  solidarité  morale  et  positive 
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de  la  géDératioD  présente  avec  les  générations  pas- 
sées, de  telle  ou  telle  Nation  avec  toutes  les  au- 
tres Nations,  de  telle  ou  telle  Dynastie  avec  toutes 
les  autres  Dynasties.  Malheureusement,  Finfluence 
de  ces  éminents  esprits,  qui  aurait  dû  être  souve- 
raine pour  mettre  fin  à  Tanarchie ,  fut  tenue  en 
échec  par  les  brigues  des  politiques  et  des  habiles^ 
toujours  opposés  au  rétablissement  de  Tordre  pu- 
blic, par  cela  seul  qu'ils  cherchent  un  fkit,  ou 
mieux  intérêt  matériel ,  au  lieu  de  chercher^ 
comme  leurs  antagonistes ,  l'intérêt  moral ,  ou 
mieux  un  principe.  Car,  fier  de  maintenir  les  pré- 
tentions exclusives  de  la  Révolution  en  les  faisant 
tourner  à  son  profit  et  contre  elle-même,  puisqu'il 
ne  veut  pas  plus  de  là  Monarchie  proprement  dite 
que  de  la  République ,  ce  parti  rêvait  une  Ré- 
gence, en  faveur  du  Comte  dé  Paris ,  Vest-à-dire 
rétablissement  d'un  Pouvoir  fictif,  à  l'abri  duquel 
il  exercerait  lui-même  un  Pouvoir  réel;  tandis 
que  l'autre  parti,  heureux  de  neutraliser  les  pré- 
tentions exclusives  et  les  tendances  fatales  de  la 
Révolution,  ne  favorisait  que  ses  tendances  provi- 
dentielles, pour  sauvegarder  les  intérêts  suprêmes 
de  la  société. 
11  s'ensuivit^  selon  M.  Donoso  Certes^  que  <  là 
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»où  le  Balut  social  dépendait  de  la  dissolution  de 
»tous  les  partis  anciens  et  de  la  formation  d*ua 
tseul  parti  monarchique,  les  partis  restèrent  ce 
»  qu'ils  étaient,  les  Bonapartistes  pensèrent  à  Bo- 
»naparte,  les  Orléanistes  au  Comte  de  Paris,  les 
»  Légitimistes  à  Henri  Y  (1)«  >  De  sorte  que  le  grand 
parti  de  Tordre,  naguère  si  compacte,  se  trouva 
subdivisé  en  une  foule  de  coteries  ;  et  que  ses  chefs 
eurent  une  situation  identique  à  celle  des  géné- 
raux qui  sont  abandonnés  par  leurs  armées.    •     . 


Les  voyages  à  Wiesbaden  et  &  Glaremont  coïn- 
cidèrent avec  la  revue  de  Satory«  On  eût  dit  que 
la  possession  définitive  du  Pouvoir  en  France  devait 
être  le  prix  d'une  simple  course  au  clocher.  Les 
soldats  sous  les  armes,  avaient  crié  :  Vive  Œm- 
pereur  I  M.  Berryer  arbora,  sur  les  hauteurs  de  la 
tribune,  avec  toute  la  magnificence  de  son  propre 
langage,  le  drapeau  de  la  Légitimité.,...  Aussitôt 
Monseigneur  le  comte  de  Ghambord  lui  adressa 
l'admirable  manifeste  de  Venise,  qui  se  résumait  en 


(i)  Voir  la  belle  étude  de  M.  le  comte  de  Montalembert  sœrU.le 
marqms  de  YaUkiamm^^C^rrespmMkaU,  9tM  iS69» 
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deux  mots  affirmatifs  :  Autorité  et  Liberté.  On  lui 
opposa,  dans  le  Spectre  Rouge,  un  autre  manifeste, 
qui  se  résumait  en  deux  mots  problématiques  : 
Jacquerie  ou  Dictature.  Aucun  Monck  n*était  pos* 
sibie,  depuis  la  destitution  de  Hi.  le  général  Ghan« 
garnier  ;  mais  un  Gromwell  pouvait  désormais  es- 
sayer de  se  produire.  Chaque  question,  posée  de» 
vaut  l'intelligence  du  pays,  entraînait  au  moins 
une  révolution  politique.  Afin  de  prévenir  cette  ca- 
tastrophe, le  tiers-parti  demanda  la  révision  légale 
de  la  Constitution,  Après  une  discussion  mémora- 
ble où  la  République  était  éloquemment  défendue 
par  M.  Michel  de  Bourges,  et  la  Monarchie,  par 
MM.  Berryer  et  de  Falloux,  cette  proposition  fut 
rejetée.  Lorsque  tous  les  partis  sociaux  eurent 
ainsi  donné  une  égale  preuve  de  leur  impuissance, 
les  Représentants  se  séparèrent,  sans  être  certains 
de  pouvoir  se  réunir.  Car  on  croyait  que  Louis* 
Napoléon  Bonaparte  ferait,  pendant  les  vacances, 
le  coup  d*État  qu*îl  fit  le  2  décembre  suivant. 

En  apprenant,  le  matin  de  ce  jour,  que  les 
généraux  Changarnier,  Bedeau,  Lamoricière,  Ca- 
vaignac,  Leflo  et  une  foule  d'autres  Représentants, 
avaient  été  arrêtés  pendant  la  nuit,  et  que  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  prétendait  dissoudre  le  Pou- 
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voir  législatif,  l'immense  majorité  des  Législa- 
teurs ne  songèrent  plus  qu'à  défendre  le  droit 
qu'ils  exerçaient  au  nom  du  pays.  Quoique  le  Pa* 
lais-Bourbon  fût  entouré  de  troupes,  une  cinquan- 
taine d'entre  eux  se  réunirent,  à  dix  heures,  dans  la 
salle  des  séances ,  d'où  M.  Espinasse,  colonel  du 
Û.2'  de  ligne,  vint  les  expulser 


D'autres  tentatives  de  résistance  furent  faites 
dans  l'intérieur  même  du  palais,  chez  M.  Berryer, 
chez  M.  Odilon  Barrot,  chez  M.  Daru,  l'un  des 
vice-présidents,  et  enfin  daps  la  Mairie  du  dixième 
arrondissement,  où  le  drame  parlementaire  allait 
se  dénouer.  Là,  trois  cents  Représentants,  réunis 
sous  la  présidence  de  MM.  Benoit  d'Âzy  et  Yitet, 
les  deux  seuls  vice-présidents  qui  fussent  encore 
en  liberté,  rendirent,  sur  la  proposition  de 
M.  Berryer,^  un  premier  décret  ainsi  conçu  : 

«  Aux  termes  de  l'article  68  de  la  Constitution, 
attendu  qu'il  est  mis  obstacle  à  l'exécution  de  son 
mandat,  l'Assemblée  Nationale  décrète  que  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  est  déthu  de  ses  fonctions. 
En  conséquence,  les  citoyens  sont  tenus  de  lui  re- 
fuser obéissance  ;  le  Pouvoir  exécutif  passe  de  plein 
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droit  à  PAssemblée  Nationale  ;  les  juges  de  la  Hau- 
te-Cour doivent,  sous  peine  de  forfaiture,  se  réunir 
immédiatement,  à  l'effet  de  procéder  au  jugement 
du  Président  de  la  République  et  de  ses  compli- 
ces, t 

Un  second  décret  portait  réquisition  à  tous  les 
officiers  et  commandants  de  la  force  publique  de 
oe  plus  obéir  qu'à  TÂssemblée,  seul  Pouvoir  exis- 
tant en  vertu  de  la  Constitution;  un  troisième 
nommait  le  général  Oudinot  commandant  de  tou- 
tes les  forces  chargées  de  veiller  à  la  sûreté  de 
l'Assemblée;  un  quatrième  enjoignait  à  tous  les 
directeurs  et  gardiens  des  prisons  et  forteresses  de 
mettre  en  liberté  les  Représentants  indûment  in- 
carcérés. 

Ce  dernier  décret  venait  d'être  rendu,  lorsqu'un 
grand  nombre  de  soldats,  commandés  par  M.  le 
général  Forey,  cernèrent  la  Mairie • 


Trois  commissaires  de  police  sommèrent  les 
Représentants  d'évacuer  la  salle.  Mais  l'Assemblée 
répondit  qu'elle  n'avait  à  tenir  compte  d'aucune 
sommation.   Un  aide-de-camp  de  M.  le  général 
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Magnan  parut  alors,  déclaraDt  qu'il  lui  était  or- 
donné de  conduire  à  la  prison  de  Mazas  quiconque 
résisterait.  De  toutes  parts  on  s'écria  :  Tous  à 
Mazoêl  Les  chasseurs  de  Yincennes  entrèrent 
alors  dans  la  salle,  pour  en  faire  sortir  les  Repré- 
sentants. L'un  des  vice-présidents,  M.  Yitet,  ayant 
formellement  refusé  de  faire  un  pas  sil  n'y  était 
conU*aint,  fut  appréhendé  au  collet  de  son  habit 
par  un  sergent  de  ville,  et  entraîné  ainsi  dans  la 
rue;  puis  les  Représentants,  suivant  leur  président 
tenu  au  collet,  marchèrent  silencieusement  dane 
la  direction  de  la  caserne  du  quai  d'Orsay. 

c  Partout,  sur  leur  passage,  dit  un  historien  an- 
glais, témoin  affligé  de  nos  propres  discordes,  la 
population,  étonnée  à  la  vue  de  ce  cortège ,  pou- 
vant à  peine  croire  à  ce  qu'elle  voyait,  manifestait 
en  faveur  de  l'Assemblée  les  plus  vifs  sentiments 
de  regret  et  de  respect.  L'attitude  de  ces  Repré- 
sentants entre  deux  haies  de  soldats  était  si  calme 
et  si  digne,  la  foule  semblait  si  sympathique ,  que 
quelques  personnes  purent,  au  premier  abord ,  se 
faire  illusion  et  croire  que  l'Assemblée  était  re- 
conduite à  son  palais^  pour  en  reprendre  posses* 
sion.  9  Les  grilles  de  la  caserne  du  quoi  d'Orsay, 
qui  se  refermèrent  sur  elle  vers  le  milieu  du  jour. 
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pe  9e  rouvrirent  que  vers  le  milieu  de  la  nuit. 
Une  quantité  de. voitures  cellulaires  venaient  preur 
dre  les  Représentants  qui  furent  transférés  à  la 
prison  de  Mazas,  au  château  de  Yincennes  et  au 
fort  du  Mont-Valérien. 

Pendant  que  TÂssemblée  Législative  délibérait 
à  la  Mairie  du  dixième  arrondissement,  ta  Haute* 
Gour,  réunie  au  Palais  de  Justice,  déclarait  Louis-- 
Napoléon  Bonaparte  prévenu  du  crime  de  haute 
trahison,  et  «  convoquait  le  Haut-Jury  national 
•  pour  procéder  sans  délai  au  jugement  (!)•  «Les 
membres  de  la  Cour  furent  dispersés  par  la  force» 
Toute  résistance  morale  étant  désormais  impossi** 
ble,  il  fallut  prévoir  la  possibilité  d'une  insurrec- 
tion. Certains  Représentants  montagnards  firent 
placarder  plusieurs  appels  aux  armes*  Le^  Pa- 
risiens, ne  prenant  au  sérieux  ni  le  parti  jaco* 
bin^  ni  le  coup  d'État,  réagissaient  contre  l'un 
et  l'autre  par  l'ironie.  Cette  situation  changea 
pourtant  te  troisième  jour,  qui  fut  une  sanglante 
journée  (2)«  Mais  le  coup  d'Ëlat,  dont  le  succès 

(i)  Ce  BOùt  les  termes  de  l'arrôt  Voir  {^Histoire  dttm  coup  (tÉ- 
tôt,  par  M.  P.  Belonmo.  Introduction  et  conclusion  par  M.  Amédée 
dé  Gesena,  pag.  13^ 

(2)  On  Usait,  te  3  août  1852,  en  tète  de  la  partie  non  offieielte  du 
Moniteur  : 

«  Le  Times,  convaincu  de  déMgreineBt  prémédité,  ne  se  défèad 


—  460  — 

était  douteux,  réussit.    «    .     . 


Louis-Napoléon  Bonaparte,  devenu  dictateur, 
obtint,  du  suffrage  universel,  ie  titre  de  Président 
de  la  République  pour  dix  ans,  et  le  pouvoir  de 
donner  à  son  Gouvernement  telle  forme  et  tels  prin- 
cipes qu'il  lui  conviendrait.  La  Nation  française 
passa  ainsi,  du  régime  d'une  liberté  plus  ou  moins 
limitée,  au  régime  d'une  autorité  illimitée.  Un  sim- 
ple décret  fixa  les  attributions  nouvelles  des  divers 
corps  politiques,  qui  redevinrent  ce  qu'ils  avaient 
été  déjà  au  commencement  du  siècle.  On  releva  le 
sénat,  te  corps  législatif,  le  conseil  d'État,  et  toutes 
les  institutions  tombées  avec  l'Empire.  La  presse, 
désormais  soumise  aux  avertissements,  ne  put  com- 
mettre certains  écarts,  sans  encourir  les  rigueurs 


que  par  de  nouvelles  calomnies.  Dans  son  numéro  du  28  août,  il 
prétend  qu'après  le  2  décembre,  1,200  personnes  inoiTensives,  et 
sans  armes,  ont  été  assassinées  par  des  soldats  ivres  dans  les  rues 
de  Paris. 

»  La  réfutation  d'une  semblable  calomnie  se  trouve  dans  son  exa- 
gération même. 

»  Tout  le  monde  le  sait  :  le  relevé  officiel  porte  le  nombre  des 
personnes  tuées  pendant  Tinsurrection  à  380  ;  c'est  déjà  trop  sans 
doute.  Quant  aux  personnes  blessées  accidentellement,  par  bonheur 
le  nombre  s'en  élève  à  peine  à  8  ou  10. 
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de  la  suppression.  Eiifio,  les  biens  apanages  de  la 
famille  d'Orléans  furent  absorbés  dans  le  domaine 
de  l'État,  et  les  biens,  formant  depuis  un  demi- 
siècle  son  domaine  privé,  durent  être  vendus  par 
elle  à  un  jour  déterminé  (1). 

Le  coup  d'État  du  2  décembre  avait  dissipé  toutes 
les  craintes  plus  ou  moins  fondées,  que  les  éventua-* 
litésde  1852  inspiraient  à  la  France  républicaine  et 

(1)  Voici  une  lettre  que  Louis-Philippe  adressait  à  M.  Casimir 
Périer,  pour  s'opposer  à  la  vente  des  biens  de  la  branche  ai" 
née  de  la  Maison  de  Bourbon. 

«  Je  préviens  M.  le  président  du  Conseil  des  ministres  que  ma 
»  conviction  et  mon  serment  ne  me  permettent  pas  de  sanctionner 
»  aucune  mesure  contraire  à  la  Charte.  Je  regarderais  comme  syn- 
»  onyme  de  la  confiscation,  qu'elle  a  proscrite  impérativement, 
»  tout  séquestre  et  toute  obligation  de  vendre  des  biens  possédés 
»  en  France,  quel  que  fût  le  délai  alloué  pour  faire  les  ventes  ;  car, 
»  selpn  ma  conscience,  toute  obligation  de  vendre  est.  une  confis* 
»  cation. 

»  Le  mercredi,  23  mars  1831. 

»  Louis-Philippe.  » 

Un  an  après,  sur  Cinitiative  de  la  Chambre  des  Députés,  la 
vente  forcée  fut  votée,  et  les  exigences  du  Gouvernement  constitu- 
tionnel ne  permirent  pas  au  Monarque  de  s'opposer  à  la  promulga- 
tion de  la  loi,  que  dans  toutes  ses  conversations  il  appelait  la  loi 
spoliatrice,  mais  il  en  empêcha  Texéculiôn  autant  qu'il  dépendait 
de  lui,  et  en  réalité  non-seulement  la  famille  royale  ne  fut  pas  con- 
trainte à  vendre  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  mais  en  outre  ses  do- 
maines sont  encore  aujourd'hui  entre  ses  mains. 

Dans  l'exil,  Louis-Philippe  rappelant  son  respect  constant  pour  la 
légalité,  disait  :  a  J'ai  toujours  scrupuleusement  fait  exécuter  les 
»  lois,  une  seule  exceptée,  celle  qui  concernait  les  biens  de  la  braa- 
»  che  aînée  de  ma  famille,  » 
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aux  diverses  Monarchies  européennes.  Mais  la  cause 
des  Gouvernements  libres  semblait  perdue  ;  celle 
des  Gouvernements  despotiques,  gagnée.  Déjà  le 
Roi  des  Deux-Siciles,  cédant  aux  vœux  des  Napoli- 
tains, avait  suspendu  la  Gon&titution  pour  un  temps 
indéfini  ;  TEmpefeur  d'Autriche  avait  provisoire- 
ment repris  Texercice  du  Pouvoir  absolu,  en  se 
réservant  le  droit  de  faire  examiner  la  Charte  du  & 
mars  par  une  Commission,  à  Teffet  de  savoir  si  elle 
serait  main  tenue  ou  suppripiée.  On  s'imaginait  que 
le  Roi  de  Prusse  abolirait  le  régime  représentatif 
et  diminuerait  aussi  les  libertés  publiques  pour  ac« 
croître  sa  propre  autorité;  on  craignait  enfin  que 
les  Monarques  d'Espagne,  du  Piémont,  de  Belgi- 
que, des  Pays-Bas,  de  Suède  et  Norwége,  dcf  Dane- 
mark, de  Wurtemberg,  de  Hanovre,  de  Saxe  et  de 
Bavière  ne  transformassent  leurs  institutions  libé- 
rales en  institutions  tyrannîques.  Néanmoins,  tous 
les  Souverains  de  l'Europe,  au  lieu  d'aecepter  aveu- 
glément la  réaction  despotique,  maintinrent  leurs 
Assemblées  libres,  expression  du  droit  humain, 
autour  de  leur  Trône,  expression  du  droit  divin. 
Et  TEmpereur  François-Joseph  s'empressa  lui- 
même  de  rassurer  ses  peuples  en  posant,  dans  un 
décret,  les  bases  de  la  Constitution  de  TEmpire 
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d'Autriche,  où  des  Conseils  provinciaux  devaient 
être  généralement  établis. 

Si  les  guerres  civiles  du  droit  divin  et  du  droit 
humain  étaient  généralement  suspendues,  les 
guerres  internationales  pouvaient  recommencer 
de  tous  côtés  au  sujet  des  mêmes  principes.  Une 
sourde  agitation  régnait  à  cet  égard  dans  le  Pié- 
mont, en  Suisse  et  en  Belgique,  États  limitrophes 
de  la  France,  où  rétablissement  d'un  Pouvoir,  plu- 
tôt militaire  que  civil,  devait  réveiller  l'esprit  de 
conquêtes  endormi  pendant  quarante  années  de 
paix.  Aussi  les  divers  Gouvernements  n'accordè- 
rent-ils au  nouveau  Gouvernement  français  qu'une 
approbation  pleine  d'inquiétude^  tandis  que  1- An- 
gleterre, seule,  fière  de  se  poser  devant  le  Conti- 
nent comme  la  protectrice  armée  du  régime  parle- 
mentaire et  de  la  légalité,  ne  lui  épargnait  aucun 
signe  de  méfiance. 

En  même  temps  qu'il  s'efforçait  de  rassurer  l'Eu- 
rope ,  LouiS'Napoiéon  Bonaparte  s'efforçait  de  con- 
tenir lu  France.  A  l'ouverture  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  il  fit  entendre  ce  langage  remarquable, 
sinon  remarqué  :  «  La  Constitution  de  l'an  YIII  a 
servi  de  modèle  à  celle  de  1852.  ^  Je  n'accepterais 
de  modification  à  l'état  présent  des  choses,  que  si 
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j'y  étais  contraint  par  une  nécessité  évidente.  D'où 
peut-elle  naître  ?  uniquement  de  la  conduite  des  par- 
tis* S'ils  se  résignent,  rien  ne  s^ra  changé;  mais  si, 
par  leurs  sourdes  menées,  ils  cherchaient  à  saper  les 
bases  de  mon  Gouvernement;  si,  dans  leur  aveu- 
glement, ils  niaient  la  légitimité  du  résultat  de 
rélection  populaire...  alors,  mais  seulement  alors, 
il  pourrait  être  raisonnable  de  demander  au  peu- 
ple, au  nom  du  repos  de  la  France,  un  nouveau 
titre  qui  fixât  irrévocablement  sur  ma  tète  le  Pou- 
voir  dont  il  m'a  revêtu.  Mais  ne  nous  préoccupons 
pas  de  difficultés  qui  n'ont  sans  doute  rien  de  pro- 
bable; gardons  la  République  (19  mars  1852).  d 

Malgré  ces  paroles  solennelles,  et  quoique  les 
partis  ne  voulussent  nullement  disputer  au  Prési- 
dent de  la  République  le  suprême  ascendant  qu'il 
exerçait  sur  la  société,  personne  au  monde  ne 
doutait  de  son  très-prochain  avènement  à  l'Em- 
piré. Cette  transformation,  purement  nominale 
pour  la  France,  pouvait  provoquer  une  grande 
crise  en  Europe.  Dans  la  prévision  d'événements 
plus  ou  nH)ins  contraires  aux  principes  fondamen- 
taux du  droit  public,  les  divers  Monarques  s'em- 
pressèrent d'aplanir  toutes  les  difficultés  particu- 
lières qui  s'élevaient  entre  eux,  comme  au  sein 
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de  leurs  propres  Monarchies;  et  spécialement  les 
contestations  relatives  à  la  double  succession  au 
Trône  de  Danemark  et  de  Grèce»  qui  furent  ré- 
glées par  les  traités  de  Londres,  avec  Tassenti- 
ment  de  ces  deux  États.     . 


Avant  de  solliciter  le  suffrage  universel  du  Peu- 
ple français  pour  obtenir  le  titre  d'Empereur  héré- 
ditaire, Louis-Napoléon  Bonaparte  sollicita  le  suf- 
frage universel  des  Rois.    .•••.••• 


Cependant,  les  résolutions  de  TËurope,  quelles 
qu'elles  fussent,  ne  devaient  point  changer  sa  dé«- 
termination  personnelle.  Aussi  voulut-il  être  élevé 
à  la  dignité  impériale,  en  vertu  d'un  fait  positif 
émané  de  la  Nation,  se  promettant  de  vaincre,  s'il 
le  fallait,  toutes  les  résistances  morales  du  monde. 


Monseigneur  le  comte  de  Ghambord,  en  sa  qua- 

litédechefde  la  Maison  de  Bourbon,  protesta  contre 
IV,  (3)  30 
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rétablissement  deTËmpire.  Mais  tes  3ouveraio8  de 
Tflurope,  sans  exprimer  aucune  opinion  sur  les 
principes  émis  dans  le  plébiscite,  devenu  désormais 
IqÎ  en  France,  ni  accepter  les  conséquences  qui 
pouvaient  être  déduites  de  cet  acte  de  législation 
intériepre,  se  bornèrent  à  réclamer  du  nouveau  Sou- 
verain une  reconnaissance  formelle  de  la  législation 
extérieure,  constituant  le  droit  public  européen. 


L'Angleterre ,  qui  laissQ  naître  ou  mourir  tous 
les  Gouvernements,  quels  qu'ils  soient  d'ailleurs, 
avec  uneégale  indifférence,  accueillît  d'emblée  Na- 
poléon III,  parce  qu'il  s'écriait  :  VEmpire,  c'est  la 
paixl  mais  prévoyant  une  guerre  prochaine  ,  elle 
n'en  fortifia  pas  moins  ses  côtes  maritimes  ;  et  les 
journaux  de  Londres  prodiguèrent  des  insultes 
grossières  à  notre  fière  patrie,  comme  pour  donner 
çux-mêmes  le  signal  des  hostilités  entre  les  deux 
Puissances  occidentales. 

Au  lieu  d'envoyer  une  escadre  dans  les  eaux  de 
la  Tamise,  Louis-Napoléon  envoya  une  ambassade  à 
Constantinople^afin  d'obtenir,  s'il  était  ppssible,  dès 
son  avènement  au  Trône,  le  litre  de  Protecteur  des 
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Uituc^aints,  et  de  sabordonûer  ainsi,  à  sa  propre 
personne,  l'Empereur  d* Autriche  et  l'Empereur  de 
Bussie,  tousdeux  rivalisant  d'influenoe  auprès  de  la 
Porte,  ou  mieux,  auprès  des  populations  chré- 
tiennes  qui  subissent  le  joug  de  Tlslamisme.  Les 
eoncessions  faites  par  le  Divan  à  M.  de  Lavalatte, 
ayant  inquiété  le  Cabinet  de  Tienne,  entraînèrent 
d'autres  concessions  faites  &  M,  deLeinin9en,dont 
la  parole  comminatoire  devait  avoir  de  terribles 
conséquences.  Car  1^  Russie,  usantde  tous  tes  genres 
de  droits  qu^elle  a  su  acquérir  par  tant  de  traités, 
crut  devoir  être  encore  plus  iqenaçante  quq 
rAutriche. 

En  sa  qualité  de  Protecteur  armé  de  l'Église  grec« 
que,  l'Empereur  Nicolas  fit  pe^rtîr  pour  Constant!-^ 
nople  M.  le  prince  Mentschikoff,  chargé  d'une  mis^ 
aion  extraordinaire^  Toutes  les  difficultés  relatives 
aux  Lieux^Saints  furent  applanies  cependant  parle 
rétablissement  de  Téquilibre  entre  les  Grecs  et  les 
Latins;  mais  d'autres  difficultés  surgirent,  plus  in- 
tenses, parce  qu'elles  étaient  générales,  nullement 
insurmontables,  quoique  la  question  d^Orient  pût, 
si  elle  se  résolvait  sans  concert  préalable,  détruira 
l'équilibre  des  Pouvoirs  entre  les  divers  Ëtata  da 
l'Occident.  La  guerre  seule  pouvait  livrer  l'Europe 
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à  cette  éventualité  redoutable.  Et  cependant  TAn- 
gleterre,  qui  feignait  de  se  croire  menacée  par  la 
France ,  espérant  produire  une  diversion  favo- 
rable au  développement  de  son  propre  égoîsme, 
ne  recula  point  devant  une  pareille  extrémité ,  au 
risque  de  rendre  toutes  choses  problématiques 
dans  le  monde  civilisé. 

Le  conflit ,  transporté  successivement  à  Jérusa- 
lem, à  Constantinople,  dans  les  Principautés  du 
Danube,  h  Vienne  et  à  Sébastopol,  s'aggrave  en  se 
déplaçant.  Les  conférences  diplomatiques  ne  sont 
plus  dans  la  pensée  des  Gouvernements,  qu'un 
moyen  d'opérer  la  transition  graduelle  de  l'état  de 
paix  à  l'état  de  guerre.  La  France,  ennemie  natu- 
relle de  l'Angleterre,  est  devenue  son  alliée,  tandis 
que  la  Russie,  alliée  naturelle  de  la  France,  est  de- 
venue son  ennemie.  Les  deux  grandes  Puissances 
occidentales  prêchent  une  croisade  européenne 
contre  l'Empereur  Nicolas^  sous  prétexte  qu'un 
Empire  grec  ne  doit  pas  s'élever  en  Orient  avec  les 
débris  de  l'Empire  ottoman  qui  va  tomber. 

C'est  surtout  à  l'Allemagne  qu'on  s'adressa, 
parce  qu'elle  ne  croyait  pas  que  «  ce  Prince,  qui 
depuis  trente  années  gouvernait  avec  tant  de  sa- 
gesse et  d'habileté  ses  vastes  États»  allait,  au  dé* 
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clin  de  sa  carrière  et  par  ud  oubli  soudain  de  sa 
renommée,  démentir  tout  son  passé,  se  faire,  dans 
un  intérêt  douteux ,  le  perturbateur  de  TEurope 
après  en  avoir  été  le  soutien ,  et  choisir  pour  cela 
le  moment  le  moins  opportun. 

•  Quand  la  Révolution  affaiblissait  naguère  les 
États  aux  dépens  desquels  la  Russie  pourrait  s'a- 
grandir, on  Pavait  vu  n'user  de  sa  force  que  pour 
restaurer  les  pouvoirs  compromis,  prévenir  les 
ruptures,  aplanir  les  différends,  tout-à-rbeure 
encore,  il  venait,  avec  un  désintéressement  bien 
rare  dans  l'histoire  des  Maisons  régnantes,  il  ve- 
nait de  renoncer  à  ses  droits  éventuels  à  la  cou- 
ronne de  Danemark,  et,  pour  rappeler  un  petit  fait 
qui  avait  alors  son  importance,  d'abandonner  une 
quarantaine  qui  semblait  sur  le  Danube  un  poste 
avancé  de  la  Russie. 

•  En  Allemagne,  il  avait  exercé  cette  influence 
légitime  que  donnent  l'Âge,  les  titres  et  les  liens 
du  sang.  Partout  il  avait  offert  le  beau  spectacle 
d'une  grande  modération  servie  par  une  grande 
puissance  (1).  i 

Quoique  les  diverses  Cours  allemandes  aient 

(i)  M.  E.  Crampon,  De  la  politique  médiatrice  de  C Allemagne, 
pag.  30-81. 
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adopté  jusqu'à  ptéwnt  une  politique  médiatricâi 
il  est  imposBibld  de  prévoir  ce  qu^ellel  feront  dans 
l'ayeuir.  Déjà  les  vieilles  alliances  ont  été  dis- 
soutes i  et  de  nouvelles  contractées*  Ici  l'on  ou-» 
blie  tous  les  services  rendus  ;  ob  ne  Se  souvient 
plus  là  dea agressions  commises»  Quelques-uns,  se 
formant  une  opinion  chimérique,  veulent  considé- 
rer la  Russie  comme  le  despote  futur  duGontibenti 
et  nul  n'est  ramené  aux  faits  positifs,  aux  événe^ 
ments  accomplis,  qui  doivent  nous  faire  considérer 
l'Angleterre  comme  le  despote  des  iners. 

Ces  malentendus  généraux  donnent  à  la  crise 
actuelle  un  caractère  tellement  particulieri  que 
la  mort  de  TEmpereur  Nicolas,  à  qui  Tob  imputait 
en  certains  lieu!  toute  la  responsabilité  de  la 
guerre  actuelle^  n'a  fait  battre  nulle  part  aucun 
motif  sérieux  d'espérer  le  prochain  rétablibseoient 
de  la  paix  européennci  fin  effet»  l'Empereur 
Alexandre  II  s'est  empressé  de  déclarer,  le  jour 
même  de  son  avénementi  qu'il  redoublerait  d'ef^ 
forts  i  pour  accomplir  les  désirs  et  les  projets  de 
»  Pierre  !•',  de  Catherine  II,  d'Alexandre  I"  et 
»  de  son  auguste  père,  »  dont  le  nom  tiendra  une 
si  grande  place  dans  l'histoire  du  xix*  siècle.  Cette 
déclaration  belliqueuse  be  l^a  pas  empêché^  il  est 
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vrai,  de  confirmer  les  cancessioDS  pacifiques  pré- 
cédemment accordées  par  Nicolas  P%  tfest-à-dîre 
les  quatre  conditions  qui  se  trouvaient  posées  dans 
les  conférences  de  Vienne,  avec  l'interprétation 
que  les  Puissances  continentales  prétendaient  leur 
donner.  Mais,  par  elles-mêmes,  ces  conditions,  for-, 
mant  les  bases  d'une  discussion,  ne  pouvaient 
amener  une  pacification  générale. 

Ainsi,  le  Nord  et  le  Midi,  l'Orient  et  l'Occident 
se  heurtent  Pun  contre  l'autre,  tant  sur  le  ter- 
rain des  batailles  que  sur  le  terrain  des  influen- 
ces diplomatiques.  Partout  l'impétuosité  de  Pat- 
taque  est  contrebalancée  par  la  solidité  de  la 
résistance.  Déjà,  un  grand  revirement  d'opinion 
se  manifeste,  dans  l'un  des  grands  États  belligé- 
rants et  dans  plusieurs  États  neutres,  où  l'on  prend 
en  sérieuse  considération  l'importance  des  conces- 
sions faites  par  la  Russie  ;  et  cependant,  personne 
en  Europe  n'ose  croire  à  une  solution  immédiate 
et  conséquemment  à  une  paix  quelconque,  parde 
que  la  gueirre,  problème  formidable,  résulté  dç 
l'opposition  universelle  qui  règne  dans  tous  les 
intérêts  de  l'humanité  I 

Résumons-nous  : 

Une  moitié  du  monde  politique  tient  en  échec 
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Taulre  moitié.  Situation  fatale!  car  pendant  que 
l'Angleterre  combat  pour  s'ouvrir  la  Baltique  et 
la  mer  Noire  en  fermant  la  Méditerranée  à  la 
Russie,  pour  détruire  ta  marine  russe  et  pour 
empêcher  qu'une  marine  grecque  ne  se  crée  en 
même  temps  qu'un  nouvel  Empire  grec,  la  France, 
combattant  auprès  d'elle  et  pour  elle  avec  au- 
tant de  gloire  que  de  désintéressement,  ne  sau- 
rait remplir  sa  haute  vocation,  qui  est  de  découvrir 
et  de  fixer  le  but  suprême  des  Ëtats  pour  consti- 
tuer le  véritable  Pouvoir;  et  la  Russie,  obligée  de 
supporter  le  choc  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
d'autres  États  chrétiens  ou  mahométans,  ne  sau- 
rait non  plus  remplir  sa  haute  vocation,  qui  est  de 
délivrer  l'Europe  du  fanatisme  religieux  engendré 
par  rislamisme,  et  du  fanatisme  anti-religieux  en- 
gendré par  le  Jacobinisme,  pour  conserver  les  pro- 
grès de  l'humanité  qu'elle  a  besoin  de  s'approprier, 
lien  résulte  que  de  grandes  transformations  peu- 
vent s'opérer  dans  la  législation  intérieure  des  Mo- 
narchiesnon  encore  belligérantes,  notammentdans 
l'Empirexi'Autrîche  et  dans  le  Royaumç  de  Prusse, 
où  des  institutions  nouvelles,  libérales,  progres- 
sives donnent  à  chaque  Gouvernement  la  faculté 
de  diriger  l'action  des  partis  sans  cesse  nécessaire 
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au  développement  des  sociétés,  etque  rien  de  sem- 
blable ne  s'opère  en  France  où  le  Gouvernement, 
ayant  ressuscité  les  institutions  anciennes,  itlibé- 
rales,  régressives  qui  étaient  mortes  depuis  le 
commencement  du  siècle,  c'est-à-dire  qui  avaient 
fait  leur  temps,  semble  avoir  mis  la  société  en  pé- 
nitence,afm  de  mieux  neutraliser  Faction  des  par- 
tis qu'il  ne  peut  pas  diriger. 

Cette  infériorité  relative  de  la  France  à  l'égard 
de  l'Europe,  est  d'autant  plus  fatale,  sous  le  rap- 
port des  destinées  humaines,  que  la  mission  pro- 
videntielle de  notre  patrie  est  de  faire  prévaloir 
sur  le  monde  sa  supériorité  absolue,  parce,  qu'elle 
doit  être  le  Moniteur  politique  de  tous  les  États  ! 
Mais  ce  rôle  admirable  et  si  bien  rempli  par  elle, 
dans  le  moyen-Age,  au  profit  de  l'autorité,  dans 
les  temps  modernes,  au  profit  de  la  liberté,  com- 
ment pourrait-elle  le  remplir  en  ce  temps  révolu- 
tionnaire, puisqu'on  y  exclut  tour  à  tour  l'auto- 
rité par  la  liberté  et  la  liberté  par  l'autorité? 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'opposition  politique  de  la 
France  et  de  l'Europe  se  complique  encore  d'une 
opposition  dynastique.  Effectivement,  tous  les  Mo- 
narques régnent  en  vertu  du  droit  divin,  excepté 
Louis-Napoléon,  qui  gouverne   au  nom  du  droit 
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humain  ;  6t  ce  désaccord  exprime  TaDtagonisme 
actuel  des  Monarchistes  de  forme  et  des  Monar- 
chistes de  principe,  analogue  à  celui  que  Ton  si* 
gnalait  naguère  entre  les  Républicains  déforme 
et  les  Républicains  de  principe,  et  qui  rendit  im- 
possible rétablissement  de  la  République. 

Après  avoir  constaté  Timpuissance  du  parti  ré«- 
volutionnaire  ou  républicain,  et  Timpuissance  du 
parti  conservateur  ou  monarchique,  faut-il  con- 
clure à  Timpo&sibilité  d'un  Gouvernement  quel* 
conque? 

Tel  est  pourtant  le  redoutable  problème  que  les 
hommes  d'État  doivent  se  poser  dans  ce  moment 
où,  la  société  générale  et  chaque  société  par- 
ticulière étant  divisées  en  deux  camps  enne- 
mis, la  guerre  internationale  peut  engendrer  plu- 
sieurs guerres  civiles  et  une  catastrophe  univer- 
selle. 


CHAPITRE  XXXVL 


AÉaÉKÉRATipif  NÉCESSÀIRB  DE  LA  MONARCHIE. 


CONCLUSION. 

Aprèâ  avoir  gébéralement  établi,  daoô  nos  trois 
premiers  volumes,  que  le  Savoir  était,  en  toua  lieux 
et  eu  tout  temps ,  la  véritable  base  du  Pouvoir^ 
nous  avons  particulièrement  essayé  de  prouver, 
dans  ce  quatrième  et  dernier  volume ,  que  main- 
tetiaât  le  Pouvoir  est  partout  contesté,  parce  qull 
n'y  n  presque  nulle  part  de  Savoir  incontes- 
table. 

Si  nos  démonstrations^  quoique  bien  rapides, 
paraissaient  néanmoins  suffisantes ,  on  reconhat- 
trait  avec  nous  que,  ne  trouvant  aucune  règle  pé^ 
remptoire»  aucun  point  d'appui  fixe ,  aucune  vé- 
rité fondamentale ,  aucun  principe  de  certitude 
absolue  dans  les  sciences  politiques  et  morales , 
telles  qu'elles  sont  enseignées  depuis  un  long  siè- 
cle^  l'esprit  d<ê  l'homme  se  perd ,  irrésolu,  au  mi-- 
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lieu  derinextricable  chaos  des  idées  fausses  ou  sur- 
années et  des  faits  toujours  nouveaux  qui  se  heur- 
tent, se  mêlent ,  s'amoncèlent  incessamment  de 
Tun  à  Tautre  bout  du  monde  civilisé.  Car  il  lui  est 
impossible  de  prendre  une  détermination  tant  soit 
peu  rationnelle,  sans  être  certain  de  la  voir  sur-le- 
champ  combattue ,  neutralisée  ou  annihilée  par 
une  détermination  contradictoire  et  rationnelle  au 
même  degré.  C'est  pour  cela  qu'il  devient  de  plus 
en  plus  difficile,  non-seulement  de  coordonner 
une  si  grande  njultiplicité  de  faits  et  d'idées,  mais 
surtout  de  les  embrasser  par  des  lois,  puisque  ces 
lois  présupposeraient  une  détermination  incontes- 
tée, incontestable,  universelle,  et,  conséquem- 
ment,  la  solution  du  problème  qui,  à  lui  seul,  ré- 
sume et  doit  résumer  tous  les  autres,  savoir  :  Quel 
est  le  but  de  l'humanité  sur  la  terre? 

En  effet,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  résolu  ce  problème 
de  manière  à  présenter  providentiellement  toutes 
les  vues  de  Thomme  dans  une  considération  uni- 
que, supérieure  et  absolue,  il  faut  s'attendre  à 
ce  que  les  partis  sociaux ,  organisés  depuis  que  la 
société  humaine  proprement  dite  a  été  dissoute, 
feront  prévaloir  fatalenient  leurs  vues  contradic- 
toire9,  présentées  dans  plusieurs  considérations  op- 
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posées ,  inférieures  et  relatives.  Celui  qui  prétend 
s'élever  à  la  vérité  par  le  seul  effort  de  la  raison, 
sans  rintermédiaire  de  la  foi,  prendra  toujours 
l'expérience  pour  moyen  et  pour  but  l'intérêt  ter- 
restre, afin  de  constituer  les  divers  États  sous  la 
forme  d'une  République,  d'établir  leur  indépen- 
dance individuelle  au  sein  d'une  fédération  géné- 
rale, et  de  garantir  les  destinées  de  l'humanité  en 
donnant  libre  cours  à  sa  perfectibilité  indéfinie, 
pour  qu'elle  puisse  entièrement  satisfaire  ses  in- 
térêts matériels,  considérés  comme  son  bien  su- 
prême sur  la  terre  ;  et  celui  qui  prétend  s'élever  à 
la  vérité  par  l'unique  secours  de  la  foi,  sans  l'in- 
termédiaire de  la  raison,  prendra  toujours  la  ré- 
vélation pour  moyen  et  pour  but  l'intérêt  céleste, 
afin  de  constituer  les  divers  États  sous  la  forme 
d'une  Monarchie,  de  rétablir  leur  complète  dépen- 
dance de  la  loi  divine  au  sein  d'une  théocratie  gé- 
nérale, et  de  garantir  les  destinées  de  l'humanité 
en  lui  donnant  la  faculté  d'expier  sa  chute  origi- 
nelle, pour  que,  par  la  grâce  de  Dieu ,  elle  puisse 
entièrement  satisfaire  ses  intérêts  moraux  et  ac* 
quérir  ainsi  l'immortalité ,  qui  est  son  bien  su- 
prême dans  le  ciel. 
Mais  comme  le  premier  parti ,  prétendu  pro- 
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greBsiste,  se  fonde  sur  Taffirmation  du  droit  hu- 
main et  sur  la  négation  du  droit  divio,  il  s^ef* 
forcera  d^imposer  au  xix^  siècle  l*ldéal  heureu-^ 
sèment  irréalisable  de  1798;  tandis  que  lu  second 
parti,  prétendu  conservateur,  s*efforcerade  lui  im- 
poser ridéal  non  moins  irréalisable  du  moyen- 
âge»  parce  qu*il  se  fonde  sur  Taffirmation  du  droit 
divin  et  sur  la  négation  du  droit  humain.  De  sorte 
que,  malgré  leurs  tendances  contradictoires  et  en 
vertu  de  ces  tendances  elles-mêmes,  ils  compro- 
mettraient également  les  destinées  du  monde,  si, 
pat  exemple,  au  lieu  de  triompher  provisoirement 
Tun  de  l'autre,  dans  tel  ou  tçl  pays,  Tun  et  Tautre 
gardaient  indéfiniment  le  Pouvoir  :  celui-ci  dans 
dans  les  États  du  Nord  de  TEurope ,  celui-là  dans 
dans  les  États  du  Midi ,  au  moyen  de  leur  propre 
opposition;  et  s*il  n'en  résultait  pour  tous  les 
deux,  vainqueurs  et  vaincus  à  tour  de  rôle ,  une 
identité  d'impuissance  qui  se  trouve  suffisam- 
ment démontrée  par  je  ne  sais  combien  de  révo« 
lutions. 

Or»  en  thèse  générale ,  toute  révolution ,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  perturbation  qu'elle  produis^ 
dans  les  diverses  relations  des  hommes,  c  toute 
«révolution,  dit  Bonald,  n*est  qu'un  effort  que  fait 
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nia  société  pour  revenir  k  l'ordre  (!)•  •  Aussi 
voyons-nous  la  France,  où  l'antagonisme  des  opi- 
nions rend  l'anarchie  permanente,  au  point  de  vue 
moral  comme  au  point  de  vue  matériel,  depuis  la 
fin  du  xvxijL^  siècle ,  marcher  sans  cesse  de  révolU'- 
tiens  en  révolutions.  Et  cependant ,  toutes  celles 
dont  elle  se  promettait  le  plus  grand  bien  n'ont 
abouti  qu'à  des  catastrophes!  Cela  devait  être,  il 
est  vrai,  puisque»  dans  ces  circonstances  formida^ 
blés,  elle  a  constamment  pris  le  faui  pour  le  vrai, 
le  moyen  pour  le  but,  s'imaginant,liélas!  qu'il  lui 
sufflsïdt  de  détruire  le  Pouvoir,  alors  qu'il*  s'agis*- 
sait  de  le  régénérer  en  vertu  de  son  propre  Savoir, 
Car  les  révolutions  politiques  étant  et  ne  pouvant 
être  que  la  conséquence  d'une  évolution  iniellec* 
luelle  préalablement  accomplie,  elles  ne  sauraient 
inaugurer  une  ère  nouvelle  et  providentielle  qu'au-^ 
tant  qu'elles  donnent  lieu  à  une  création  morale, 
et  non  à  une  destruction  physique. 

Cette  grande  loi- générale  ayant  été  méconnuet 
de  même  que  toutes  les  autres  lois  particulières,  il 
en  est  résulté  que  les  divers  mouvements  révolu^ 
tionnaires  de  la  France  ont  échoué,  par  rapport 

(1)  Législation  primitive ^  dise,  prélim»^  p.  6,édit.  18/i7# 
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à  elle-même  et  par  rapport  aux  autres  États,  qui 
leur  ont  opposé  une  résistance  invincible. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  France ,  toujours 
en  quête  de  révolutions,  et  jamais  en  possession 
d'un  ordre  stable,  ne  veuille  plus  agir  qu'à  la  seule 
fin  d'anéantir  tous  les  Gouvernements  du  monde? 
Loin  de  nous  une  sembable  pensée  :  autant  vau- 
drait dire  qu'elle  prend  la  mort  universelle  pour 
principe  et  pour  butde  sa  propre  existence!  Assuré- 
ment, s'il  en  était  ainsi,  notre  grande,  belle  et  gé- 
néreuse patrie,  mise  depuis  longtemps  au  ban  des 
nations  civilisées,  ne  compterait  plus  que  parmi 
les  États  barbares  ;  tandis  que  c'est  elle  qui  mar- 
che encore  et  sans  cesse  à  la  tête  de  l'huma- 
nité. 

Mais,  ayant  conscience  de  la  haute  mission 
qu'elle  doit  remplir  ici-bas,  et  surtout  ayant  le 
pressentiment  de  la  vérité  qu'il  lui  est  impossible 
de  fixer  sous  une  forme  gouvernementale  quelcon- 
que, elle  se  croit  moralement  obligée  de  protester, 
par  tous  ses  actes,  contre  l'erreur  des  hommes  ou 
des  partis  qu'il  lui  est  également  impossible  de 
définir,  puisqu'il  faudrait,  pour  le  faire,  des  con- 
naissances ou  mieux  des  principes  qui  lui  man- 
quent. Et  de  la  vient,  comme  nous  nous  Tavoûs 
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déjà  énoDcé  (1),  que  la  France  détruit,  Pun  après 
rautre,tons  ses  GouverDemeDts,quels  qu'ils  soient, 
parce  quMls  expriment  le  triomphe  provisoire  de 
tel  et  tel  homme,  de  tel  et  tel  parti,  sur  la  sodé^ 
té,  quoique ,  dans  les  dispositions  intellectuelles 
qu'elle  manifeste  depuis  un  siècle ,  elle  ne  puisse 
créer,  selon  sa  vocation  spéciale,  un  Gouverne- 
ment régénérateur,  qui  exprimerait  le  triomphe 
définitif  de  la  société  sur  les  partis. 

Cette  haute  détermination  pratique ,  ayant  ef- 
fectivement potirbut  de  constituer  le  véritable  Pou- 
voir,ne  saurait  être  que  la  conséquence  d'une  haute 
détermination  spéculative  ayant  pour  but  de  con- 
stituer le  véritable  Savoir.  Or,  l'Allemagne,  livrée 
toute  entière  à  son  travail  de  création  morale, 
trouvait  positivement  celui-ci,  pendant  que  la 
France ,  livrée  toute  entière  à  son  travail  de  des- 
truction physique ,  cherchait  vainement  celui-là. 
Mais  les  philosophes  et  les  hommes  d'État  français, 
dont  les  opinions  n'avaient  et  n'ont  encore  qu'une 
valeur  intrinsèque  relative ,  ont  mis  leur  salut  et 
leur  gloire  dans  la  répulsion  qu'ils  manifestent 
sans  cesse  contre  les  opinions  des  philosophes  et 

(1)  Voyi  ci-dessus,  tom.  IV,  chap.  XXVUI,  p.  1/ï* 
IV,  W  »* 
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des  hommes  d*État  allemands^  ayant  nue  valeor 
iDtriDsèqtie  absolue»  dût*-il  n'en  résulter  que 
leur  propre  honte  et  leur  propre  ruine*  Car  la 
théorie  et  la  pratique  ou  rexpérience  étant  les 
deux  seuls  principes  d'après  lesquels  on  puisse 
gouverner  un  peuple,  non-^seulement  ils  se  ren- 
daient coupables  en  n*acceptant  pas  la  théorie  of- 
ferte par  la  science  »  puisqu'elle  leur  aurait  permis 
de  donner  à  leur  autorité  un  but  plus  élevé  que  ce* 
lui  qui  émanait  uniquement  de  Texpérience  ou  de 
la  pratique,  mais  encore  ils  se  privaient  de  Tuni- 
que  moyen  d'imprimer  à  la  France  une  direction 
glorieuse  et  salutaire,  en  répudiant  eux-mêmes 
Terreur ,  source  de  toute  catastrophe,  pour  se  li- 
vrer à  la  recherche  de  la  vérité,  source  de  tout  pro- 
grès. 

Et  cependant, fidèle  à  sa  vocation  spéculative,  l'Al- 
lemagne essaya  toujours  de  ramener  la  France  k 
sa  vocation  pratique.  ■  Il  est  vrai,  s'écriait-elle 
quelque  temps  avant  la  révolution  de  Février,  il 
est  vrai,  et  personne  ne  saurait  le  nier,  qu'il  se 
prépare  en  France  un  nouvel  ordre  social  et  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'aucun  des  organes  qui  s'y  prêtent 
ou  qui  s'y  dévouent,  aucun  absolument  ne  possède 
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rien  d«  plus  qu'one  valeur  partieUQt  ti^fhr^lcitiYe, 
et  tout4-fait  incçrtaipe,  La  vraie  sciewf  miaht 
comme  r^ippelleot  les  Fraaçais,  est  eocore  k  venir 
parmi  eq4<..  Assurément,  si  les  itomme^sqpérieuri 
que  compte  la  FrancOi  conaprenaient  bien  leur  mi«^ 
sioQi  et  s'ils  avaieutt  de  leur  patrie  et  de  Ti^veniri 
une  meilleure  opinion  qu'ils  a'ea  ontd'em^T^mômes, 
ils  ne  cbercberaient  pas  constamment  k  faire  sur  le 
corps  du  peuple  et  de  TÉtat,  leurs  interminables  et 
indéfinies  expériences  avant quUIsfussçnt  parvenus 
h  en  reconnaître  la  vérité  par  unesçienee  rigpu^f 
roMse,  en  les  ramenant  à  des  principes  absoluSi  et 
en  déduisant  didacUquement,  de  ces  principes  irré<^ 
fragables,  toutes  leurs  actions  et  inOuenges  «ysté^ 
matiques,  te  malheur  de  cette  noble  Nation,  aussi 
énergiqueque  généreuseiest  et  a  été  de  tout  temps, 
que  les  idées  comme  les  orages  du  printemps,  ne 
lui  viennent  qu'avec  Taction  et  après  les  événe- 
mentSt  Quelle  autre  Nation  aurait  pu, dans  le  court 
intervalle  d'un  demi-»siècle,  éprouver,  et  défaire 
toutes  les  formes  du  despotisme  et  toutes  les  ré'^ 
formes  de  la  liberté»  et  demeurer  néanmoins  dans 
toute  la  plénitude  de  son  existence  (1)  (  9 

(i)  Gazette  d^Ang^bwrg,  xe  }69.  il  juip  1842. 
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Od  le  voit  :  si  les  hommes  supérieurs  delà  France 
eussent  voulu  suivre  les  inspirations  des  hommes 
supérieurs  de  F  Allemagne,  ils  auraient  fait  dé- 
couler d'abord  tous  leurs  actes  de  tels  ou  tels 
principes  absolus,  puis  abordant  fermeme&t  tous 
les  grands  problèmes  qui  divisent  Tesprit  public  et 
qui  légitiment  Texistence  des  partis  contemporains, 
ils  seraient  parvenus  à  les  résoudre,  tant  sous  le 
rapport  du  Savoir  que  sous  le  rapport  du  Pouvoir, 
en  fixant  eux-mêmes  la  destination  positive  des  so- 
ciétés. Et  grâce  à  leur  détermination  héroïque,  le 
parti  du  droit  humain  reconnaîtrait  déjà  qu*il  a 
raison  de  considérer  Inexpérience  comme  principe 
indéfini  de  vérité,  mais  qu'il  a  tort  de  le  considérer 
comme  principe  exclusif  de  vérité;  pendant  que  le 
parti  du  droit  divin  reconnaîtrait  également  quMl  a 
raison  de  considérer  la  révélation  comme  principe 
indéfini  de  vérité,  mais  qu'il  a  tort  ausài  de  la  con- 
sidérer comme  principe  exclusif  de  vérité.  Ils  sau- 
raient donc  tous  les  deux,  avec  le  même  degré  de 
certitude,  quelle  est  la  cause  réelle  de  leur  propre 
impuissance,  qui  se  manifeste  par  des  révolutions 
fatales,  et  qui  est  néanmoins  un  fait  providentiel. 
Car  il  n'appartient  pas  aux  partis,  ainsi  constitués, 
de  conserver  la  direction  des  sociétés,  soit  dans 


—  (i85  — 
rintérét  de  la  Monarchie,  soit  dans  Tintérêt  de  la 
République,  puisqu'il  leur  est  absolument  impos- 
sible de  s'élever  au  véritable  Savoir  et  au  véritable 
Pouvoir, 

Parvenus  à  ce  point  de  développement  intellec- 
tuel, ils  comprendraient  assurément  que  l'impos- 
sibilité où  ils  se  trouvent  de  concevoir  la  vérité  po- 
litique^est  le  résultat  de  Terreur  sur  laquelle  ils 
se  fondent  Tun  et  Tautre.  Abdiquant  aussitôt  leurs 
prétentions  exclusives  qui  expriment  la  marche  ré- 
gressive de  l'humanité  du  bien  vers  le  mal,  c'est-à- 
dire  la  barbarie,  tous  les  deux  agiraient  de  con- 
cert, à  la  seule  fin  de  se  fixer  réciproquement  un 
but  commun ,  qui  exprimerait  la  marche  progres- 
sive de  l'humanité  du  bien  vers  le  mieux ,  c'est- 
à-dire  la  civilisation  elle-même,  ou  mieux  la 
découverte  graduelle  de  la  vérité  sur  la  terre. 
Et  alors,  mais  alors  seulement,  ils  réaliseraient, 
sans  entraves,  d'une  manière  définitive ,  le  grand 
objet  de  toute  association  humaine,  savoir  :  l'u- 
nité de  la  société  se  résumant  dans  une  seule 
considération  politique  et  religieuse,  c'est-à-dire 
dans  la  formation  d'un  Gouvernement  universel  ; 
et,  par  conséquent,  l'État  et  TÉglise  proprement 
dits. 


Or^  TÉtat  ayant  pôUr  d)jèt  le  développeinetat  de 
Itt  jttstieedatis  aee  effets  matériels  pair  la  rëalisbtit>ta 
lejmporelle  de  la  morale^  et  TÉglise  ayant  pouf 
objet  le  développement  de  la  justice  dans  ses  prifiv 
cipies  intellectuel»  par  la  conaècration  de  lapiifeté 
deamaxiniM  moraleii^iiBne  pourront  atteindre  Tun 
et  Tautre  hw&  fins  augustes  ni  retêtir  4eur  forme 
supuftme^que  lorsque  Tbarmonie  sera  rétablie  entre 
le  droit  humain  et  le  droit  divin  fondés  sur  leur 
îdentiré  primitive,  Dieu  ayant  créé  Thomme  à  son 
image,  et  en  vue  de  leur  identité  finale  quMl  s^agit 
absolument  de  déterminer ,  pour  fixer  d'une  tta^ 
ufèfe  péremptoire  toutes  nos  destinées,  terrestre 
et'CélëStes! 

Cette  évolution  mot^le  et  întdleélueîle,  que  ta 
FraUce  acoomplira  sans  aucun  doute,  nedétenlii-' 
nera  pas  une  révolution  politique  particulière  à  la 
FfanCê,  IMaiS  bien  une  révolution  politique  f  émè*- 
^ale  «t  profitable  è  tou6  \^  Étals  de  r&urttpe.  €ar^ 
dèè  que  te  parti  du  drt)it  faumaiu  saum  que  raa«a*- 
rité  des  Rofe  doit  toécessairement^tro  garantie  par 
le  idroit  divin,  eiprimant  la  volonté  divine  dam  t>é- 
tablîssem^nt  t*e  la  Souveraitteté,  le  parti  du  droit 
divin  ue  pourra  plils  iglÉorer  que  4a  liberté  des 
peuples  doit  nécessairement  être  garantie  par  la 
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droit  h  omain^  exprimant  rapplicatico  hmnaiiiede 
cette  même  Souveraioeté. 

Ainsi  ramenée  à  des  principes  immuairfea,  ab- 
solus ,  incontestables  et  malhèureudement  coii- 
teslés  au  xa!"  siècle,  la  science  politique  éta- 
blira certainement  des  lois  géoéralas^  également 
imipuabtes,  absolues ,  incontestables  et  proviéen- 
tieUement  incontestées.  Alors,  tout  en  népri- 
mant  les  écarts  des  partis  inconciliabies  et  exciii- 
sife,  die  cooMcrera  ou  devra  consacrer  ^  daiîMS 
sa  constitution  systématiqMe*  Tégalité  de  leors 
droits  £radés  sur  une  commune  raison,  dont  Je 
trionaf^be,  plus  ou  moins  procbain,  plus  ou  moÎAS 
étoigné,  mais  îioéritabiet  £era  retrouver  enfio  T»- 
jaîté  qiie  la  cîviUsatioa  ne  doit  pas  cbercher  et 
Cibepcb^ait  vaineoieot  dans  ks  Vtoies  môm^is  où 
elle  s'est  perdue.  Néajimoins,ces  partis  conserva^ 
ronit  toujours  ieurs  caractères  dlstinctifs,  pnisqnp 
VmèHé  ne  dcàt  jamais  être  Timifortmité. 

C'est  précisément  dans  l'exacte  détermination 
de  leurs  deux  directions  opposées  :  Tune  rér 
gressve,  Tautre  «progmessive,  et  ayant  pour  ébî^ 
spéciaux  etresipeclifs  :  celle-ci  la  découverile  ou  la 
création  du  vrai  ;  celie-là  la  découverte  ou  la  créa- 
tion du  bien,  que  âc  trouvant  £jiiés  tous  les  grands 
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problèmesderbuniaDité(l).  Voilà  ce  qui  consti- 
tue, malgré  tant  de  moyens  violents  et  funestes 
qu'ils  ont  mis  en  œuvre,  leur  but  éminemment 
providentiel.  Mais  chacun  de  ces  deux  partis 
exercera  dès  lors  une  influence  réciproque .  i*un 
dans  l'autre,  parce  qu'ils  seront  sortis  de  leur 
phase  négative,  pour  entrer  dans  leur  phase  affir- 
mative. De  sorte  qu'ils  prêteront  un  égal  concours 
ài'organisation  définitive  des^ociétés,  en  assurant  le 
glorieux  avenir  de  toute  l'espèce  humaine ,  par  son 
libre  exercice  de  la  faculté  du  bien,  c'est-à-dire  par 
la  liberté  proprement  dite,  et  par  son  libre  exercice 
de  la  faculté  du  vrai,  c'est-à-dire  par  l'autorité  pro- 
prement dite.  Car,  il  sera  généralement  reconuu 
que ,  non-seulement  ces  deux  termes  en  appa- 
rence contraires  :  autorité  et  liberté,  sont  identiques 
au  fond,  puisqu'ils  ne  peuvent  exister  l'un  sans 
l'autre  et  qu'ils  se  servent  de  correctif  l'un  à  l'au- 
tre, mais  encore  que  ces  deux  termes,  contraires 
en  apparence  :  foi  et  raison,  au  fond  sont  également 
identiques,  et  que,  religion  et  science,  la  chose 
primitivement  donnée  par  Dieu  et  la  chose  finale- 
ment acquise  par  l'homme,  loin  de  se  nier  réci- 

(1)  Hoëné  Wronskl  Voir  tous  ses  ouvrages  philosophiques. 


—  489  — 
proquement,  s'affirment  au  doivent  s'affirmer  res- 
pectivement, parce  qu'elles  constituent,  dans  leurs 
domaines  séparés,en  tant  qu'elles  expriment,d'itne 
part  la  révélation  divine,  et  d'autre  part  Texpé- 
rience  humaine,  les  deux  éléments  inconditionnels 
de  la  vérité  universelle. 

Évidemment,  cette  vérité  universelle  ne  saurait 
devenir  la  base  imniuable  du  Pouvoir  humain,  en 
réalisant  l'union  définitive  de  l'autorité  et  de  la 
liberté,  qu'autant  qu'elle  sera  devenue  la  base  im<- 
muable  du  Savoir  humain,  ou  mieux  qu'elle  aura 
préalablement  réalisé  l'union  définitive  de  la  raison 
et  de  la  foi,  de  la  philosophie  et  de  la  religion  : 
celle-ci  ayant  pour  but  de  poser,  avec  la  parole 
même  de  Dieu,  tous  l«s  problèmes  que  l'humanité 
doit  résoudre  au  moyen  de  celle-là.  Or,  l'un  de  ces 
deux  grands  résultats,  et  le  plus  grand,  a  été  déjà 
obtenu.  Car»  non-seulement  depuis  l'établissement 
de  la  philosophie  transcendantale  par  l'Allemagne, 
cette  immense  question  de  la  certitude  incondition- 
nelle ou  absolue  a  été  étudiée  sous  ses  faces  les  plus 
diverses,  mais  encore  l'Absolu  lui-même,  nom  pro- 
fane que  la  philosophie  donne  à  l'Être  suprême  au- 
quel la  religion  donne  le  nom  sacré  de  Verbe,  prin- 
cipe premier  et  dernier,  Aipha  et  Oméga  de  l'uni- 
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rers,  qui  porte  en  lui-même  la  nisou  de  sa  propre 
eiistence  et  qui  existe  ainsipardoi-inéme,a  été  re- 
connu et  établi,  d^une  manière  définitife,  sinon 
par  ïa  France, du  moins  en  France,  où  le  génie  d*on 
homme  est  parvenu  à  le  fixer  dans  la  conscience 
transcendante  de  rhumanilé  (1). 

Puisqu'elle  se  fonde  sur  le  principe  incondition- 
nel de  toute  réalité,  cette  doctrine ,  conforme  aux 
opinions  sacréesnalurellement  et  surnaturellement 
admises  ou  révélées  dès  l'antiquité  la  plus  hame, 
et  couTonnanl  avec  tant  de  majesté  Toeuvre  collec- 
tive de  tous  tes  sièdes,  aura  pour  objet  de  con- 
stituer péremptoirement  la  vérité  sur  la  terre  et 
de  réaliser  la  philosophie  absolue  irainement  cher- 
chée ^n  Allemagne,  depuis  la  grande  réforme 
d^Emmanuel  Kant,  par  Fîchte,  par  Hegel  «t  sur*- 
tout ,  antérieurement  à  Hegel ,  par  llmiimrtel 
Schelling ,  mais  trouvée  en  France  par  Hoené 
Wronski.  Elle  ddit  consféqu^^nmait  accomplir  la 
Religion,  réformer   toutes  les  sciences^  <iaelies 


(1)  Nous  voulons  parler  ici  de  la  doctrine  'transcendante  de  Hoôné 
Wronslci,  rîllustre  auteur  de  la  Réforme  absolue  du  savoir  hu- 
main, ^Và  réalise  l'imion  finale  de  la  religion  et  de  la  philosoplùe, 
en  établissant  comme  dogme  fondamental  que  le  but  de  Thomme  sur 
ia  terre  etft  sa  création  propre,  ou  mieux  43a  régépératieii  inMke- 
tuelle,  conformément  à  ces  paroles  du  Christ  :  Oportet  ws  nasci 
dermà. 
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qu*elte8  siAenl  d'ailleurs^  expliifuer  rhistoire^  dé^ 
cDuvrilr  les  bots  respectifs  des  États,  et  fixer  les 
fiûs  absolue»  âe  rhomme  créé  dans  sa  création  pro- 
pre  rar  la  terre,  de  telle  sorte  qu'il  poisse  acquérir 
l'imuiortalité  dans  le  del>  t'est-dire  rexisteoce 
par  soi-même^  à  ri&Mge  de  son  propre  Gréeteuri 
Aucune  puissance  humaine  ou  physique  ne  peut 
désorcàais  empêcher  la  détermination  dé  ce  nou- 
vel ordte  morai  ou  divin.  Car  la  France  et  l'Al- 
lemagne^  ces  deux  grandes  Nations  diversement 
dirigées,  mais  également  privilégiées  par  le  des- 
tin, doivent  y  trouver  raçcomplissement  de  leurs 
misttons  distinctes.  En  effet,  rAUemégne  ne  poitiv 
rait  remplir  autrement  sa  mission  ^éculative^ 
destinée  à  fixer  un  dogme  nouveau  et  suprême 
pour  TEglise;  ni  la  France,  sa  mission  pratique^ 
destinée  è  fixer  un  but  nouveau  et  supféme  pour 
rÉtat.  S'inspirant  alors  du  véritable  Savoir,  neu- 
tre patrie  ne  se  dévouera  plus  A  la  pr<^agation 
de  Tanarchie  morale  et  de  Tanarchie  politique» 
fondées  sur  la  rébellion  contre  toute  Souverain 
neté,  mais  bien  à  la  propagation  de  l'ordre  ju^ 
ridique  et  de  Tordre  religieux,  fondés  sur  la  sou- 
mission à  toute  Souveraineté,  parce  qu'elle  aura 
constitué  en  elle-mfeftre  ie  vériteMe  Pouvoir.  H  tae 
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saurait  être  question  de  substituer  la  République 
universelle  aux  Monarchies  particulières  ou  distinc- 
tes, dès  qu'une  large  répartition  des  droits  et  des 
devoirs  sera  définitivement  opérée  dansrhumanité. 
Aussi  importe-t-il  d'établir  une  législation  positive 
pour  consacrer  ce  principe  salutaire,  savoir  :  que 
les  droits  réels  des  Maisons  royales  au  Trône  ser- 
vent de  fondement  à  tous  les  États  européens,  et 
que  ces  droits  ne  peuvent  périr  qu'avec  les  États 
eux-mêmes,  en  regard  d^une  législation  morale  qui 
consacrera  également  cet  autre  principe  non  moins 
salutaire,  savoir  :  que  les  droits  problématiques  de 
rhomme  servent  de  fondement  à  toutes  les  sociétés, 
et  que  ces  droits  ne  peuvent  périr  qu'avec  les  socié- 
tés elles-mêmes  (1).  C'est  ainsi  que  les  devoirs  des 
Souverains  envers  leurs  sujetset  les  devoirs  des  Peu- 
ples envers  leurs  Rois,  se  trouveront  identifiés  dans 
leur  propredualité respective  :  expression  de  l'unité.  - 
Mais  cette  unité,  particulière  et  universelle  tout 
ensemble,  puisqu'elle  doit  se  réaliser  dans  chaque 
État  et  entre  les  divers  États,  sans  en  excepter  l'É- 
glise, fait  social  qui  sert  de  garantie  aux  principes 
divins,  cette  unité  ne  peut  être,  sinon  produite  ou 

(1)  Voir  tome  !•%  introducUon,  p,  LVH,        _  t 
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créée,  du  moins  établie  ou  maintenue  entre  les 
diverses  Nations  et  dans  chaque  Nation,  si  Ton  n'in- 
stitue, au  sein  de  chaque  Gouvernement  et  entre 
les  divers  Gouvernements,  un  Pouvoir  directeur, 
n'existant  aujourd'hui  nulle  part,  bien  qu'il  soit 
partout  nécessaire.  Cette  nécessité  résulte  du  be- 
soin de  direction  qui  se  fait  sentir  au  xix*  siècle, 
non-seulement  pour  conduire  chaque  peuple  vers 
Taccomplissement  progressif  de  ses  destinées  rela- 
tives et  particulières ,  mais  encore  pour  conduire 
tous  les  peuples  vers  Tàccomplissement  final  de 
leurs  destinées  universelles  et  absolues. 

Impossible  de  combler  cette  grande  lacune  au- 
trement que  par  rétablissement  d'unenouvel)eassQ- 
ciation  morale  des  hommes,  fondée  sur  le  principe 
de  leur  union  indissoluble ,  dont  la  Sainte*Alliance 
exprima  le  vague  pressentiment.  £n  effet,  la  Diplo- 
matie, association  fondée  sur  le  principe  mécanique 
ou  purement  matériel  de  la  conservation  des  États 
et  dans  le  but  d'opérer  la  répartition  de  leurs  des- 
tinées particulières,  ne  saurait  remplir  en  aucun 
cas  le  noble  but  de  ce  Pouvoir,  puisqu'il  aurait 
pour  objet  de  déterminer  magistralement  la  direc- 
tion générale  qu'il  faut  imprimer  aux  peuples ,  afin 
qu'ils  puissent  marcher  sans  entraves  dans  les 
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▼des  aDguates  et  encore  myatérieuaea  où  le»  d6&> 
tinées  finales  de  rhumanité  doivent  s^accomplir. 
Car,  rËglise  ayant  dominé  TÉtat  alors  qu'il  s'a* 
giasail  d^opérer  la  répartition  universelle  dea  de^ 
Yûirs»  et  TÉtat  ayant  dominé  TÉgliae  alors  quMl 
s'agissait  d'opérer  la  répartition  universelle  des 
droits,  une  institution  nouvelle,  émanant  de  Tun 
et  de  Tautre,  et  les  dmninant  tous  les  deux  à  la 
fois,  doit  s'élever  maintenant  qu41  s'agit  d'opérer, 
Don^-seulement  l'union  absolue  des  droits  et  des 
devoirs  de  T Église  et  de  l'État,  mais  encore  de 
déterminer  leur  concours  final,  pour  que  l'homme, 
dont  le  salut  temporel  et  le  salut  éternel  ont  été 
compromis  par  tant  de  révblntions  destructives , 
trouve  enfin  son  salut  suprême  dans  sa  propre 
régénération. 


De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  con-* 
dltlons  pratiques  de  l'autorité  découlent  toujours 
et  nécessairement  de  ses  conditions  spéculatives. 
En  eifet ,  le  problème  se  réduit ,  pour  les  divers 
États  comme  pour  chaque  État,  à  fixer,  sous  une 
forme  définitive,  la  constitution  morale  et  politi- 
que du  monde. 


Ao  moyen-âge,  l'autorité  religieuse  et  Tciutorité 
politique  étaient  également  fondées  sur  le  droit 
humain  et  sur  le  droit  divin.  Aussi  prirent^Ues, 
Tune  et  Tautret  la  forme  de  la  Monarchie  repré*^ 
aentative,  ces  deu^i  principes  exerçant  Tun  dans 
l'autre  une  Influence  partielle  ou  relative,  au  sein 
de  rÉglisp  comme  au  sein  de  l'État« 

Après  la  Réforme»  qui  devait  produire  tant  de 
révolutions,  les  abus  successifs  de  ces  mêmes  prin^ 
cipes  amenèrent  d'abord  l'établissement  de  la  Mo- 
narchie absolue  par  le. droit  divin,  exclusif  et  illi- 
mité, ensuite  rétablissement  de  la  République 
française  ,  aspirant  à  devenir  universelle,  par  le 
droit  humain,  exclusif  et  illimité. 

Maintenant  les  hommes  véritablement  supérieurs 
de  tous  les  pays  semblent  avoir  enfin  compris  que 
l'absolutisme,  expression  d'une  erreur  particu^ 
lière ,  peut  triompher,  sous  un  nom  ou  sous  un 
autre,  en  vertu  d'un  principe  ou  en  vertu  deTau^ 
tre  principe,  avec  Louis  XI Y  ou  avec  Napoléon; 
mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  peu- 
ples arrivent  plus  vite  &  l'Absolu,  principe  delà 
vérité  universelle.  Il  est  cependant  indispensable 
que  l'on  accomplisse,  dans  l'État,  par  l'État,  l'union 
finale  du  droit  humain  et  du  droit  divin,  dont  l'u- 
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Dion  primitive  fut  autrefois  accomplie  dans  l'Église, 
par  rÉglise.  Tel  est,  précisément,  le  nouveau  but 
suprême  que  la  France  doit  s'assigner  à  elle- 
même,  avant  de  Tassigner  aux  autres  Nations, 
après  avoir  établi,  en  son  propre  sein,  le  Pouvoir 
régénérateur  qui  exprimera ,  dans  Tunivers  ré- 
formé, la  sublime  identification  de  toutes  les  for- 
mes  contradictoires  et  de  tous  les  principes  con- 
traires. 

Certes,  Tauguste  auteur  de  la  Charte  (Louis  XY III) 
eut,  mieux  que  personne,  le  pressentiment  de  cette 
vocation  providentielle  de  notre  patrie,  lorsqu'il 
institua  le  Gouvernement  constitutionnel,  premier 
essai  de  ce  Pouvoir  régénérateur.  Car  la  Monar- 
chie ainsi  définie  avait  pour  objet  de  garantir,  au 
même  degré,  le  droit  divin  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  le  droit  humain  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. C'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'elle  a  pu  résis- 
ter, depuis  18i&  jusqu'en  i8/i8,  aux  attaques  sans 
cesse  réitérées,  soit  des  partisans  de  la  Royauté  ab- 
solue, soit  des  partisans  de  la  République,  c  Et  ces 
trente-quatre  années,  dit  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter  en 
présence  des  injures  et  des  mensonges  qu'on  en- 
tasse chaque  jour,  ces  trente-quatre  années  ont 
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été,  tout  bien  compensé,  sinon  les  plus  éclatantes, 
du  Dfioins  les  plus  libres,  les  plus  heureuses,  les 
plus  tranquilles  de  notre  histoire  (1).  > 

D'ailleurs,  hâtons-nous  de  le  dire ,  si  la  Monar- 
chie constitutionnelle,  instituée  par  un  Roi  de 
France  et  considérée,  dès  son  origine,  comme  le 
dernier  terme  de  la  grandeur  ou  du  progrès  social 
par  tous  les  peuples,  a  succombé  de  nos  jours  sous 
les  coups  d'une  République  inconstitutionnelle,  qui 
a  fait  triompher  le  despotisme  là  où  la  liberté  sem- 
blait à  jamais  triomphante,  ce  n'est  point  qu'elle  ait 
accompli  ses  destinées;  c'est,  au  contraire,  que  son 
organisation  était  restée  incomplète.  La  Charte  de 
18i&  et  la  Charte  de  1880  établissaient  une  Cham- 
bre des  pairs  nommée  par  le  Roi,  pour  être  l'ex- 
pression de  l'autorité  proprement  dite,  parce 
qu'elle  était  ou  devait  être  l'organe  du  droit  divin, 
et  une  Chambre  des  députés,  non  pas  souveraine- 
ment désignée  au  peuple,  ce  qui  eût  étéune  vérita- 
ble dérision  de  la  liberté  proprement  djte  qu'elle  de- 
vaitexprimer,maispositivementnomméeparlepeu- 
pie  et  pour  le  peuple,  parce  qu'elle  était  l'organe  du 
droit  humain.  Mais  ces  deux  Chambres  n'avaient 


(1)  Des  Intérêts  catholiques,  p.  122.  1853. 

IV,  (3)  82 


—  m  — 
au-dessus  d^elIes  aucun  Corps  dirigeant  qui  aurait 
complété  la  machine  gouvernementale,  en  garan- 
tissant régalité  de  leur  double  concours  dans  IMm- 
pulsion  royale  et  nationale  qu'il  s'agit  toujours  de 
donner  à  TÉtat  monarchique. 

Aussi  devait-il  arriver  que  ces  deux  Chambres, 
fondées  sur  l'espérance  illusoire  d'une  conciliation 
possible  entre  les  deux  grands  partis  sociaux,  n'en  fe- 
raient que  mieux  éclater,un  jourourautre,rincon- 
ciliabilité,  parce  qu'elle  est  nécessaire,  tant  qulis 
n'auront  pas  obtenu  leur  entier  développement.  Et 
ce  développement  lui-même  ne  saurait  être  atteint, 
sans  l'intervention  d'uu  Pouvoir  directeur  et, 
par  conséquent,  supérieur,  ayant  pour  objet  de 
réprimer  leurs  écarts  respectifs,  afin  qu'ils  ne 
compromettent  plus  désormais  l'ordre  téléologique 
du  monde. 

Voilà  bien,  ce  nous  semble,  la  véritable  théorie 
des  trois  Pouvoirs,  non  pas  celle  qui  est  morte 
dans  le  passé,  mais  celle  qui  doit  naître  dans  l'a- 
venir, pour  sauvegarder  la  coexistence  permanente 
de  l'autorité  et  de  la  liberté,au  sein  de  chaque  État 
comme  entre  tous  les  États.  11  appartenait  à  la 
France  de  la  déterminer;  car  Dieu  semble  lui 
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résefwr  rhonneùr  iosigne  d'opérer  cette  éclatante 
régénération  des  Monarchies,  dont  elle  poursuivait 
naguère  la  destruction  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique. Ce  né  sera  donc  pas  en  vain  que  la  Maison  de 
Bourbon  \m  inspira  au  xix*  siècle ,  en  restaurant 
sa  propre  autorité,  l'énergique  amour  de  la  liber- 
té «  dont  la  destinée  semble  plus  que  jamais  iden- 
tifiée avec  celle  de  cette  auguste  Race  (l}é  • 

Puisque  le  véritable  Savoir  a  été  donné  à  la 
France,  c'est  que  la  France  doit  acquérir  elle-même 
le  véritable  Pouvoir.  Et  cette  réforme  pratique, 
accomplissant  la  réforme  théorique,  .deviendra», 
sans  contredit,  la  plus  grande,  la  plus  belle,  la 
plus  merveilleuse  de  toutes  ses  révolutions. 

Nous  ne  verrons  plus  alors,  ainsi  que  cela  se 
pratique  depuis  trop  longtemps,  la  science  mé- 
connue, l'ignorance  exaltée,  la  vertu  haïe,  la  ty- 
rannie acclamée ,  la  liberté  proscrite,  la  raison 
bafouée,  la  foi  conspuée,  tous  les  principes  anéan- 
tis, parce  que  la  France  régénérée  se  lèvera  dans 
toute  sa  puissance  de  transformation,  pour  rendre 
aux  principes  une  vie  nouvelle;  à  la  foi,  son  domai- 
ne immuable;  à  la  raison,sa  virtualité  créatrice;  k 

(1)  M.  le  comte  de  Montalembert,  Des  Intérêts  catholiques, 
p.  66.  1853. 
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la  liberté,  son  caractère  divin  et  humain  tout  en- 
semble ;  à  la  civilisation,  les  lois  qui  doivent  ga- 
rantir ses  incessants. progrès;  et  enfin,  à  Thuma- 
nité,  la  seule  voie  où  elle  puisse  opérer  sou  salut, 
en  accomplissant  elle-même  ses  destinées  immor- 
telles. Hais  il  faut,  pour  cela,  que  ceux  qui  tiennent 
ou  qui  s'imaginent  tenir  les  événements,  laissent 
agir,  dans  leur  indépendance  et  dans  leur  dévoue- 
ment, ceux  qui  tiennent  ou  qui  s'imaginent  tenir 
les  idées. 

Aussi  dirons-nous  avec  Tacite  :  Le  plus  beau 
jour  du  despotisme,  c'est  le  dernier. 


FIN. 


NOTES- 

NOTE  A, 

PROTESTATION  DE  LOUIS  XVIII   CONTRE  l'eMPIRE. 

En  prenant  le  titre  d'Ettipereur,  en  voulant  le  rendre  héréditaire 
dans  safamiHe,  Bonaparte  vient  démettre  le  sceau  à  son  usurpation. 
Ge  nouvel  acte  d*une  révolution  où  tout,  dès  Torigine,  a  élé  nul,  ne 
peut  done  infirmer  mes  droits;  mais  comptable  de  ma  conduite  à 
tous  les  Souverains,  dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  lésés  que  les 
miens,  et  dont  les  Trônes  sont  ébranlés  par  les.principes  dangereux 
que  le  sénat  de  Paris  a  osé  mettre  en  avant,  comptable  à  la  France, 
à  ma  famille,  à  mon  propre  honneur,  je  croirais  trahir  la  Cause  com- 
mune en  gardant  le  silence  en  cette  occasion.  Je  déclare  donc,  en 
présence  de  tous  les  Souverains,  que  loin  de  reconnaître  le  titre  im- 
périal que  Bonaparte  vient  de  se  faire  déférer  par  un  corps  qui  n'a 
pas  même  d'existence  légale,  je  proteste  et  contre  ce  titre  et  contre 
tous  les  actes  subséquents  auxquels  il  pourrait  donner  lieu. 


NOTE  B. 

DÉCLARATION  DE  LOUIS  XVIII  AU  PEUPLE  FRANÇAIS  (1). 

«  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  à  Paris  sont  trop  im- 
portants pareux-mèmes,  et  trop  alarmants  dans  leurs  effets  prochains, 
et  trop  incalculables  dans  leurs  derniers  résultats,  pour  que  le  Roi 

(i)  Cette  Déclaration  fut  rédigée^  à  la  demande  de  Louis  XVIII,  par 
Frédéric  de  Gentz,  célèbre  pabliciste  all^and,  qui  venait  d'écrire  un  Mé- 
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puisse  se  borner  à  en  être  un  spectateur  passif.  Il  doit  à  ses  droits 
indestructibles,  à  Tintérèt  de  son  auguste  maison,  à  celui  de  tous  les 
souverains  légitimes;  il  doit  aux  principes  d'ordre  public  et  de  morale 
publique,  à  la  consolation  ëe  ceux  quU  fidèles  à  ces  principes  éter- 
nels, ne  se  soumettent  qu'en  gémissant  à  la  force  qui  leur  en  impose 
le  sacrifice,  à  Tafiliction  profonde  avec  laquelle  il  déplore  les  erreurs 
des  autres,  à  rinstruction  et  à  la  satisfaction  de  la  postérité,  une 
explication  franche  et  positive  sur  la  manière  dont  il  a  envisagé  et 
dont  il  ne  cessera  d'envisager  dès  démarches  qui  ont  étonné,  con- 
sterné et  confondu  tout  ce  quMl  y  a  d'esprits  sages  et  de  cœurs  justes 
parmi  ses  contemporains. 

«  L'histoire  sanglante  de  la  Révolutiou,  le  caractère  et  la  conduite 
de  ceux  qui  eik  ont  successivement  saisi  la  direction,  le»  variations 
innombrables  par  lesquelles  elle  a  passé,  sa  marche  tantdt  progres- 
sive et  tantôt  rétrograde,  ses  mouvements  déréglés,  ses  contradic- 
tions, ses  convulsions  et  ses  crimes  sont  si  universelleraent  connus, 
et  déjà  si  bien  jugés  dans  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés, 
qu'il  serait  parfaitement  inutile  de  prouver  que  cette  Révolution  a 
été,  sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  les  époques  de  sa  funeste 
durée,  l'interrègne  le  plus  absolu  que  l'ordre  social  et  les  instiluUons 
sociales  aient  jamais  éprouvé  parmi  les  nations  civilisées  de  la  terre. 
Les  événements  majeurs  des  quinze  dernières  annéesi  ayant  constam- 
ment eu  leur  origine  dans  l'infraction  de  toutes  les  lois,  sans  excep- 
tion de  celles  que  la  Révolution  avait  prétendu  établir  elle-mènus, 
dans  l'usurpation  la  plus  nanif^te,  dans  la  violence  Ja.iQpips  disÂ- 
muiée,  dans  les  attentats  les  plus  épouvantables,  il  est  évident  qu'ils 
n'ont  jamais  pu  conférer  à  qui  que  ce  soit  des  droits  réels  ou  des 
titres  légitimes  quelconques  pour  disposer  du  gouvernement  de  la 
France. 

«  La  destruction  arbitraire  de  l'autorité  royale,  les  traitements 
.ciliels  dont  on  abreuva  un  monar^e  infortuné,  qui  n'eut  d'autre 

moir0  sl(r  (if  néeèêiiîé  de  ne  pas  reeonndltre  Uf  titre  hkpéHM  dèBonapmie, 
.On  sni  que  ce  Mémoire^Bdrèaaé.sxi  comte  de  Cobentze,  chancelier  d*Êtat, 
ministre  dirigeant  le  département  des  affaires  étrangères  &  Vienne,  et  pré- 
senté le  6  juin  1804,  produisit  une  profonde  sensation  dans  toutes  les 
Cours.  Nous  Taurions  reproduit,  malgré  sa  longueur,  si  M.  le  comte  de 
Ollrden  ne  l'avait  inséré ,  in  extenêo^  danâ  son  grand  ouvrage*  ^Voir 
-VHisteire  générai&4e$  traitée  '4é  pa(iii>,  Imm  Vllf ,  îpag.  M7«ll»0*)  -  ' 
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tort  que  celui  de  IMnsuffisance  de  ses  vertus  contre  la  réunion  de 
tous  les  crimes,  Thorrible  catastrophe  qui  termina  ses  longues  souf- 
frances, les  meurtres  judiciaires  et  extrajudiciaires  d'une  infinité  de 
personnes  innocentes,  une  persécution  inouïe  contre  tout  ce  qui  était 
ancien,  respectable  et  sacré,  ce  furent  là  les  bases  du  pouvoir  de 
cette  prétendue  Convention  nationale  qui,  pendant  trois  mortelles 
années,  rivalisa  avec  les  tyrans  les  plus  fameux  de  Thistoire,  et  par- 
vint à  les  éclipser  tous. 

«  Le  gouvernement  qui  lui  succéda  en  1795  ayant  été  créé  par 
elle,  la  nullité  de  ses  droits  devait  nécessairement  frapper  tous  les 
yeux.  Ce  gouvernement,  odieux  et  méprisé  dès  sa  naissance,  se  traîna 
pendant  quatre  ans  au  milieu  des  proscriptions,  du  pillage,  de  l'im- 
moralité la  plus  révoltante,  de  la  misère  la  plus  profonde  et  la  plus 
générale  ;  incapable  de  résister  plus  longtemps  aux  projets  formés 
contre  lui  par  desf  compétiteurs  plus  hardis  et  plus  populaires,  il 
expira  enfin  sous  les  coups  de  ses  propres  agents. 

«  Le  Directoire  ne  put  pas  conférer  au  gouvernement  consulaire, 
qui  le  remplaça,  des  droits  dont  il  avait  toujours  été  absolument 
dépourvu  lui-même;  et  s'il  avait  jamais  pu  en  avoir,  l'événement 
qui  termina  sa  carrière  l'aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  les  trans- 
mettre légalement  à  ses  successeurs.  Ce  fut  donc  la  force  ouverte 
qui,  au  jour  connu  sous  là  dénomination  de  Dix-huit  Brumaire, 
ch^Qgea  la  face  des  choses  et  concentra  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains  du  général  Bonaparte. 

«  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  les  mesures  que  l'on  prit 
pour  faire  sanctionner  après  coup  cette  nouvelle  phase  de  la  Révolu- 
tion par  le  prétendu  consentement  du  peuple,  étaient  nulles  et  de 
toute  nullité;  qu'elles  l'étaient  même  dans  le  sens  de  la  Révolution, 
et  que,  bien  loin  de  s'y  méprendre,  toute  la  France  fut  unanimement 
convaincue  que  le  nouveau  chef  du  gouvernement  ne  dut  son  éléva- 
tion et  son  pouvoir  qu'aux  voies  de  fait  auxquelles  son  esprit  entre- 
prenant et  pne  réputation  acquise  par  de  grands  exploits  militaires 
Pavaient  porté.  Mais  si,  dans  les  circonstances  impérieuses  qui  met- 
taient la  France  dans  la  nécessité  d'approuver  ces  voies  de  fait,  un 
vœu  libre  et  légal  eût  été  une  chose  possible,  ce  vœu  aurait  demandé 
tout  au  plus  ce  que  Topinion  publique,  pour  autant  qu'elle  jouissait 
enrore  d'un  reste  de  liberté,  exprima  très-clairement  à  celte  époque, 
s^yplr  une  espèce  de  dictature  assez  puissante  pour  tcrmiaer  l'anar- 
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chie  qui  avait  si  longtemps  tourmenté  et  désolé  le  pays,  pour  enchai* 
ner  la  rage  des  factions,  pour  ramener  le  peuple  à  Tobéissance,  pour 
reconstruire  les  fondements  bouleversés  de  Tordre  politique  et  moral. 
Personne  ne  songea  à  considérer  le  Consulat  comme  un  régime  stable  | 

et  permanent,  beaucoup  moins  comme  un  régime  perpétuel  ;  per-  | 

sonne  ne  crut  sérieusement  que  la  Révolution  pourrait  être  finie  par 
celte  institution  évidemment  provisoire;  on  la  regarda  assez  géné- 
ralement comme  le  dernier  acte  de  cette  Révolution,  comme  celui 
qui  précéderait  immédiatement  le  rétablissement  de  rautorité  lé- 
gitime. 

«  Ce  fut  là  aussi  le  point  de  vue  sous  lequel  le  Roi  envisagea  con- 
stamment ce  dernier  gouvernement  révolutionnaire.  Persuadée  de 
l'extrême  diflBculté  de  passer  tout-à-coup  de  l'excès  de  l'anarchie  et 
du  désordre  à  l'exercice  réglé  d'un  pouvoir  légal  et  paternel  ;  frappée 
des  embarras  sans  nombre  dans  lesquels  un  changement  aussi  subit 
aurait  infailliblement  jeté  le  premier  dépositaire  de  ce  pouvoir,  et 
bornant  tous  ses  désirs  et  subordonnant  tous  ses  intérêts  au  salut  et 
à  la  prospérité  de  la  France,  Sa  Majesté,  loin  de  protester  ou  de 
se  prononcer  seulement  contre  l'autorité  attribuée  au  Consul,  ap- 
prouva plutôt  son  pouvoir  dictatorial  et  le  seconda  secrètement  de 
ses  vœux.  Plus  tranquille  que  jamais  sur  l'avenir,  elle  attendit  sans 
crainte  et  sans  impatience  le  moment  où  il  plairait  à  la  ProTidenoe 
de  la  rappeler  au  trône  de  ses  ancêtres  ;  die  ne  s'occupa  dans  sa  re- 
traite que  de  méditer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  employer  ce 
moment,  quelque  rapproché  ou  quelque  éloigné  qu'il  fût,  au  bon- 
heur du  peuple  français. 

«  Le  Roi  ne  s'est  pas  écarté  de  cette  conduite  pendant  toute  la 
durée  du  gouvernement  consulaire  ;  il  n'a  jamais  entravé  la  marche 
de  ce  gouvernement;  il  n'a  pris  part  à  aucune  des  tentatives  pour 
le  subvertir,  qu'un  zèle  prématuré,  quoique  parfaitement  excusable, 
a  pu  dicter  de  temps  en  temps  à  des  personnes  particulièrement  at- 
tachées à  sa  cause.  Malgré  tout  ce  qui  se  passa  dans  les  années  de 
1802  et  1803,  malgré  les  mesures  arbitraires  par  lesquelles  le  chef 
de  ce  gouvernement  renversa  les  faibles  barrières  dont  la  prétendue 
Constitution  de  1799  avait  voulu  circonscrire  son  pouvoir,  malgré 
l'abus  affligeant  qu'il  eu  fit  dans  plusieurs  occasions,  malgré  les  dé- 
marches positives  par  lesquelles  il  visait  clairement  à  perpétuer  ce 
pouvoir  dans  ses  mains,  4e  Roi  ne  crut  pas  devoir  renoncer  à  toute 
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espérance.  Et  lorsqu'on  fit  formellement  proposer  à  Sa  Majesté  de 
résigner  ses  droits  à  la  couronne  et  ceux  de  son  auguste  maison, 
lorsque,  après  cet  essai  mémorable  où  les  titres  sacrés  du  Roi  furent 
pleinement  reconnus  par  ceux  même  qui  se  flattaient  de  les  anéantir, 
il  ne  resta  plus  aucun  doute  sur  les  intentions  présentes  et  futures  de 
celui  qui  avait  pu  désirer  une  aussi  étrange  renonciation,  alors  même 
Sa  Majesté,  fidèle  au  système  qu'elle  avait  embrassé,  ne  cessa  de 
repousser  tout  projet,*toute  mesure  quelconque  qui  aurait  pu  ajou- 
ter le  moindre  article  à  la  liste  déjà  si  longue  et  si  cruelle  des  cala- 
mités de  la  France,  et  s'en  remit  à  Dieu  pour  le  dénoûment  final  de 
tous  ces  malheurs. 

«  Maîs^  après  ce  qui  vient  d'arriver,  il  n'est  plus  permis  au  Roi  de 
persister  dans  son  silence.  Le  Consulat  a  disparu;  tout  ce  qui  don* 
nait  à  ce  gouvernement  le  caractère  d'un  régime  provisoire  a  disparu 
avec  lui.  Quelques  fragments  d'Assemblées  législatives,  condamnés 
jusqu'ici  à  la  plus  complète  nullité,  presque  aussi  étrangers  à  la 
France  qu'ils  le  sont  au  reste  de  l'Europe,  ont  subitement  élevé  leurs 
voix  ;  et  de  ce  gouffre  profond  où  la  Révolution  avait  enseveli  tous 
les  droits  avec  tous  les  principes,  est  sorti  tout-à-coup,  comme  si 
c'était  de  l'abîme  du  néant,  un  nouveau  pouvoir  suprême,  s'inves- 
tissant  lui-même  d'un  titre  majestueux,  se  déclarant  héréditaire 
dans  une  famille  inconnue,  proscrivant  à  perpétuité  les  descendants 
des  souverains  de  la  France,  et  s'opposant  à  jamais  au  retour  de 
Tordre  légitime.  Tandis  que  cet  acte  arbitraire  ressemble  à  ceux  qui 
ont  marqué  les  époques  antérieures  de  la  Révolution  en  autant  que 
totalement  dénué  de  tout  prétexte  quelconque  de  légalité,  il  ne 
s'annonce,  il  ne  s'exécute  que  par  la  force,  il  diffère  essentiellement 
de  tous  les  autres  en  ce  qu'il  tend  à  embrasser  l'avenir,  à  consolider 
et  à  perpétuer  l'usurpation,  et  à  en  transmettre  les  fruits  empoi- 
sonnés aux  siècles  et  aux  générations  futurs. 

«  Le  Roi  ne  peut  plus,  dans  cette  occasion,  s'abandonnera  ses 
sentiments  personnels,  à  son  extrême  répugnance  pour  tout  ce  qui 
peut  augmenter  l'agitation,  le  trouble  et  les  inquiétudes,  à  son  désir 
constant  de  chercher  les  remèdes  contre  lés  maux  qui  affligent  l'hu- 
manité dans  l'opération  paisible  du  temps,  de  la  réflexion,  du  triom- 
phe final  de  la  vérité  et  de  la  justice.  11  doit  consulter  les  devoirs 
attachés  à  la  place  que  la  Providence  lui  a  assignée  ici-bas,  la  charge 
sacrée  de  défendre  les  droits  de  sa  maison,  l'obligation  morale  de 
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réclamer  contre  une  entreprise  qui,  en  mettant  le  sceau  à  la  Révolu* 
tîon  et  présageant  la  chute  de  toutes  les  anciennes  institutions,  at- 
taque directement  les  bases  de  la  société  civile;  enfin  le  salut  de  la 
France,  condamnée,  si  cette  entreprise  s'accomplit,  à  des  malheurs 
sans  terme  et  sans  ressources,  à  Talternative  cruelle  entre  le  despo^ 
tisme  militaire  le  plus  dur  et  Tanarchie  la  plus  effrayante.  La  Révor 
lution»  en  nivelant  tous  les  états,  en  écrasant  toutes  les  distinctions, 
en  effaçant  absolument  ce  qui  aurait  pu  autrefois  balancer,  te^ipérer 
ou  adoucir  l'abus  du  pouvoir,  paraît  avoir  travaillé  exprès  pour  établir 
la  tyrannie  parfaite;  et,  quelque  soit  Taveuglement  des  Francis  sur 
le  triste  avenir  qu'on  leur  prépare,  ou  plutôt  leur  impuissance  dé- 
plorable de  manifester  leurs  opinions  et  de  faire  entendre  le  cri  de 
leur  conscience,  il  est  évident  que,  tant  que  subsistera  ce  prétendu 
trône  impérial,  il  ne  se  soutiendra  que  par  les  moyens  qui  ont  pré- 
cédé et  présidé  à  sa  naissance,  et  que,  lorsque,  en  dépit  de  ces 
moyens,  il  viendra  à  s'écrouler  à  son  tour,  la  France  doit  retomber 
aussitôt  dans  le  ch^os  des  factions  et  de  la  guerre  civile, 

«  Des  considérations  aussi  puissantes,  des  motifs  aussi  sacrés 
appellent  Sa  Majesté  à  protester,  et  elle  proteste  par  cette  déclara- 
tion de  la  manière  la  plus  solennelle  contre  le  prétendu  établisse- 
ment d'un  nouveau  pouvoir  souverain,  et  d'une  nouvelle  dynastie  en 
France,  annonçant  que  tout  ce  qui  a  été  lait,  et  tout  ce  qui  pourrait 
se  faire  encore  pour  organiser  et  consolider  ce  prétendu  pouvoir 
souverain,  sera  toujours  regardé  par  elle  comme  nul  et  de  nui  effet, 
et  se  réservant  à  perpétuité  à  elle-même  et  aux  princes  de  sa  mai- 
son, dans  l'ordre  ancien  et  légitime  de  la  succession  au  trône,  toute 
la  plénitude  de  ses  droits  et  titres  imprescriptibles. 

«  Le  Roi  ne  veut  point,  en  faisant  c§tte.  déclaration,  allumer  ou 
provoquer  la  guerre  civile.  Fidèle  aux  principes  pacifiques,  au  carac- 
tère de  modération  et  de  douceur  qu'il  a  soutenu  au  milieu  de  tous 
ses  malheurs,  il  continuera  à  s'en  remettre  à  l'arbitre  suprême  des 
affairés  humaines,  dont  les  décrets  éternels  indiqueront  le  moment 
où  le  droit  doit  succéder  à  la  force,  où  le  pouvoir  légitime  remplacera 
fînalement  l'interrègne  et  les  usurpations.  Mais  Sa  Majesté  n'a  pas 
voulu  sanctionner  pai*  le  silence  un  acte  qui,  en  légitimant  et  en 
couronnant  tous  les  attentats  de  la  Révolution,  en  serait  le  comble 
éternel,  il  en  appelle  à  la  justice  et  à  la  sagesse  de  tous  les  souve- 
rains, directement  intéressés  à  l'objet  de  cette  protestation;  il  en 
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appelle  mx^  hoannes  justes  et  purs  qui  out  sauvi  les  priBcipQS  con- 
servateurs au  milieu  d'un  naufrage  où  tant  de  biens  précieux  ont 
péri  ;  il  en  appelle  aux  sentiments,  à  la  religion,  et  à  la  conscience 
de  tous  lea  Français. 

«  Le  Roi  ne  s'abaissera  pas  à  relever  les  calomnies  et  les  injures 
auxquelles  Pembarras  de  leur  position,  et  la  faiblesse  absolue  de 
leur  cause  ont  réduit  la  plupart  des  personnes  qui  ont  eu  la  tâche 
pénible  de  justifier  ce  dernier  attentat.  Mais,  parmi  les  sophîsmes 
malheureux  qu'ils  ont  mis  en  avant  pour  fournir  leur  triste  arrière» 
il  en  est  un  auquel  Sa  Majesté  ne  dédaignera  point  de  répondre.  Ite 
ont  dit  que' la  restauration  de  la  monarchie  entraînerait  l'anéantisse^ 
ment  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  mois  de  mai  1789,  l'expro- 
priation des  acquéreurs  des  biens  qu'on  appelle  nationaux,  la  pro- 
scription et  le  supplice  de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  Révolution, 
des  vengeances  cruelles,  des  boulevei^sements  interminables.  Ils  ne 
cessent  de  peindre  cette  restauration  comme  une  véritable  révolu- 
tion nouvelle^  accompagnée  de  tous  les  fléaux  dont  la  France  a  été 
ravagée  pendant  la  suspension  du  gouvernement  légitime.  Le  Roi  se 
contentera  d'opposer  à  ces  perfides  représentations  une,  déclaration 
simple  des  principes  qui  l'auraient  invariablement  guidé  et  qui  le 
guideront  toujours  dans  un  événement  pareil. 

«  Les  malheurs  de  la  Révolution  ont  été  si  universels,  ses  erreurs 
et  ses  fautes  ont  été  partagées  par  tant  de  personnes,  et  ses  résultats 
sont  tellement  confondus  avec  toutes  les  relations  civiles  et  sociales, 
que  vouloir  aujourd'hui  rechercher  et  punir  des  actes  quelconques 
tenant  à  celle  Révolution,  ou  effacer  la  totalité  de  ses  effets,  serait  le 
projet  le  plus  insensé  qui  pût  jamais  être  conçu  par  un  homme.  Un 
voile  éternel  serait  tiré  sur  le  passé  ;  et  quant  au  déplacement  des 
biens,  un  nombre  très-considérable  de  ceux  qui  en  ont  été  dépouil- 
lés, étant  déjà  rentrés  dans  le  pays,  et  s'étant  arrangés  à  l'amiable 
avec  les  nouveaux  possesseurs,  le  problème  de  fixer  définitivement 
l'état  des  propriétés  serait  exclusivement  résolu  par  des  moyens 
pacifiques  et  équitables.  Il  n'y  aurait  donc  ni  proscription,  ni  puni- 
tion, ni  expropriation  forcée,  ni  bouleversement  quelconque.  La 
justice,  la  prospérité  générale  et  la  paix  :  voilà  les  instruments  de 
vengeance  qui  entoureraient  le  gouvernement.  Conserver  soigneuse- 
ment, tout  le  bien  que  la  Providence  aura  fait  germer  au  milieu 
même  des  décombres  de  la  Révolution,  raffermir  la  religion  et  les 
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mœurs,  ranimer  et  protéger  Tindustrie,  faire  renaître  le  commerce 
de  ses  cendres,  détruire  tout  ce  qu'il  y  a  d'onéreux  dans  le  régime 
des  impositions,  changer  ou  abolir  le  système  de  la  conscription 
militaire,  remplacer  enfin,  sans  toucher  aux  lauriers  qui  couvrent  le 
front  du  soldat,  le  délire  de  l'ambition  et  les  rêves  funestes  d'une 
domination  universelle  par  une  politique  également  honorable  et 
sage,  qui  mettrait  un  terme  aux  agitations  et  aux  craintes  de  l'Eu- 
rope, qui  rendrait  l'indépendance  à  nos  voisins,  qui  rassurerait 
toutes  les  puissances,  qui  nous  rendrait  la  confiance  de  l'univers,  et 
qui  nous  ferait  jouir  d'une  paix  assez  longue  et  assez  profonde  pour 
cicatriser  toutes  les  plaies  de  la  France  :  voilà  la  contre-révolution 
telle  que  le  Roi  l'a  conçue,  et  telle  qu'avec  l'aide  de  Dieu  elle  sera 
consommée  tôt  ou  tard.  Gar,  s'il  n'était  plus  réservé  à  Sa  Majesté  de 
voir  finir  ces  jours  de  deuil  et  d'infortune,  ceux  qui  lui  succéderont 
se  conformeront  à  ses  volontés.  Héritiers  de  ses  principes  comme  de 
ses  droits,  ilsauront  à  regarder  un^our  les  maximes  consignéesdans 
cette  déclaration  comme  les  conditions  fondamentales  de  leur  pou- 
voir, comme  un  engagement  formel  et  sacré  qui  les  lie  d'avance  à 
tout  ce  qu'exigera  le  bien  public,  comme  l'acte  d'amnistie  le  plus 
efiicace  et  le  plas  définitif,  comme  le  dédommagement  de  toutes 
leurs  peines  passées,  comme  le  gage  le  plus  certain  de  leur  bonheur 
et  de  leur  gloire  future,  comme  la  garantie  la  plus  puissante  de  leurs 
droits,  et  comme  la  base  la  plus  solide  de  leur  trône.  » 
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Transformations  successives  de  Bonaparte.  •—  Organisation  primitive 
du  Consulat.  —  Nouvelle  Constitution  ayant  pour  but  de  donner 
une  forme  définitive  au  principe  de  la  Souveraineté  du  Peuple.  — 
Conduite  de  Bonaparte  vis-à-vis  des  partis  sociaux.  ^  Mesures 
réparatrices.  —  Le  Premier  Consul,  ayant  réconcilié  la  France  avec 
elle-même ,  veut  la  réconcilier  avec  l'Europe.  —  Impossibilité 
de  cette  noble  tentative.  —  Diplomatie  adroite  do  Bonaparte  au- 
près de  l'Empereur  de  Russie.  —  Nouvelle  campagne  d'Italie.  — 
Bataille  de  Marengo.  —  L'Italie  reconquise.  —  Premiers  symptô- 
mes de  despotisme.  —  Conspirations.  —  Le  Premier  Consul  mar- 
che vers  la  dictature.  —  Brillante  campagne  de  Moreau.  — 
Bataille  de  Tlohenlinden.  —  Armistice.  •—  Traité  de  Lunéville, 
qui  devient  l'origine  de  tous  nos  malheurs  et  de  toutes  nos  gloires. 
—Ce  traité  confirme  l'indépendance  des  Républiques  batave,  hel- 
vétique, cisalpine  et  ligurienne.  —Le  Roi  deNaples  est  sauyé;  mais 
le  Roi  dèsârdàigne  est  sacrifié,  malgré  Tintervention  del'Empereur 
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deRusMeet  la  foi  jarée  par  le  Premier  Consul.  —  Coalition  des  États 
neutres  du  Nord  contre  l'Angleterre*  —  Mort  de  Paul  !•%  Empe- 
reur de  Russie,  et  avènement  d'Alexandre  I".  —  Caractère  du 
nouvel  Empereur.  —  Le  Concordat.  —  Servitude  générale  de 
TÉglise  et  de  l'État,  où  Bonaparte  n'introduit  que  le  dogme  de 
l'obéissance  passive.  *—  Le  Code  civil.  •—  Bonaparte  n'en  est  pas 
l'auteur,  mais  l'inspirateur.  —  Asservissement,  par  Bonapatte, 
des  quatre  Républiques  dont  le  traité  de  Lunéville  consacre  l'in- 
dépendance. —  Paix  d'Amiens.  ^  Les  ministres  anglais  sont 
conspués.  ■—  Bonaparte  devient  Consul  à  vie.  —  Remaniement  de 
la  Constitution  au  profit  'du  nouveau  Dictateur.  —  Sécularisation 
des  États  ecclésiastiques  d'Allemagne.  -—  Bonaparte  aspire  à  la 
domination  universelle.  —  L'Angleterre  et  le  Premier  Consul.  — 
Guerre  de  plume  et  guerre  de  tribune.  —  Rupture  de  la  paix 
d'Amiens.  —  Camp  de  Boulogne.  —  Bonaparte  sollicite  le  titre 
d'Empereur  auprès  de  tous  les  Souverains.  —  Admirable  ré- 
ponse de  Louis  XVIII  et  des  Princes  de  la  Maison  de  Bourbon.  — 
Tergiversations  dés  divers  Cabinets.  — Rapprochement  des  Roya- 
listes et  des  Républicains.  —  Commissions  militaires.  —  Georges 
Cadoudal  et  Pichegru  à  Paris.  —  Leur  arrestation  et  celle  de  Mo- 
reau.  —  Enlèvement  et  assassinat  du  duc  d'Enghien.  —  Aspect  si- 
nistre de  Paris  et  de  l'Europe.  —  Manœuvres  de  Bonaparte  pour 
préparer  son  avènement  à  l'Empire.  —  Sénatus-consulte  du  18 
mai  180/i.  —  Rois  de  l'Europe  qui  donnent  leur  adhésion  ;  Rois 
qui  la  refusent  ^  Sacre  de  Napoléon  par  le  Pape.  *—  Napoléon  et 
Pitt.  —  Préludes  d'une  guerre  générale. 
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Dictature  de  Napoléon,  Emperem*  des  Français.  —Catéchisme  impé- 
rial. —  Origine  de  toutes  les  guerres  entre  la  France  et  l'Europe, 
sous  l'Empire.  —  Napoléon,  ne  pouvant  être  l'égal  des  Rois,  veut 
devenir  leur  supérieur.  —  Coalition  de  l'Angleterre,  de  la  Russie, 
de  l'Autriche  et  de  la  Suède  contre  la  France  napoléonienne.  — 
Bataille  d'Austerlitz.  —  Traité  de  Presbourg  entre  la  France  et 
l'Autriche.  —  Création  du  Royaume  de  Bavière  et  du  Royaume 
de  Wurtemberg.  —  Napoléon  Ae  recotipatt  plus  ni  la  Constitu- 
■  tiotï,  ni  l'Empereur  d'Alleriiaghe.  —  François  IL,  Etopefétir  d'Al- 
lemagne, dévient  Empereur  d'Autriche,  sôus  le  tioitï  de  Fran- 
çois I".  —  Confédération  du  Rhin.  —  Napoléon  en  est  le  pro- 
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tecteur.  —  Projet  d'une  MoDarchie  universelle  masqué  sous  le 
nom  de  système  fédératif  de  TEurope.  —  Mapoléon  notifie  à  TEu- 
rope  que  les  Bourbons  de  Naples  ont  cessé  de  régner.  —  Il 
nomme  Joseph  Bonaparte,  Roi  desDeux-Siciles;  et  Louis  Bonaparte, 
Roi  de  Hollande.  — Ces  deux  Couronnes  royales  sont  pour  eux  deux 
couronnes  d'épines.  — -  Théorie  du  Gouvernement  écrite  par  Na- 
poléon. —  Elle  est  applicable  à  tous  les  peuples  qu'il  a  déjà  con- 
quis ou  qu'il  se  propose  de  conquérir.  —  Histoire  héraldique  du 
Royaume  des  Deux-Siciles.  —  Napoléon  veut  détruire  le  Royaume 
de  Prusse,  pour  créer  d'autres  États. — Guerre  de  la  France  con- 
tre la  Prusse  et  la  Russie.  —  Bataille  d'Iéna.  —  Destruction  de  la 
Monarchie  prussienne  que  Napoléon  divise  en  quatre  départe- 
ments. —  Création  du  Royaume  de  Saxe.  —  Batailles  d'Eylau  et 
de  Friedland.  —  Traités  de  Tilsitt  —  L'Empereur  Alexandre  et 
l'Empereur  Napoléon  se  partagent  le  monde.  —  Création  du 
Royaume  de  Westphalie  pour  Jérôme  Bonaparte.  —  Érection  du 
Grand-Duché  de  Varsovie.  —  Napoléon  rend  au  Roi  de  Prusse  la 
moitié  de  ses  États,  par  égard  pour  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies.  -^  La  Reine  Louise- Auguste  aux  pieds  de  Napoléon.  —  Blo- 
cus continental.  —  Napoléon  veut  détrôner  la  Maison  de  Bourbon 
qui  règne  en  Espagne^et  laMaison  de  Bragancequi  règne  enPortugal. 
—État  de  ces  deux  Royaumes.— Traité  de  Fontainebleau.— Inva- 
sion de  l'Espagne  et  du  Portugal.  —  La  Cour  de  Lisbonne  s'enîuit 
au  Brésil.  —  Napoléon  veut  s^emparer  de  la  Cour  de  Madrid.  — 
Émeute  d'Aranjuez.  —  Abdication  de  Charles  IV.  —  Avènement 
de  Ferdinand  VIL  —  Napoléon  refuse  de  le  reconnaître.  — 
Guet-apens  de  Bayonne.  —  Les  Bourbons  d'Espagne  relégués  en 
France.  —  Joseph  passe  du  Trône  de  Naples  au  Trône  d'Espagne. 
— •  Murât  devient  Roi  de  Naples.  —  Le  peuple  d'Espagne  déclare 
la  guerre  à  Napoléon.  —  Redoublement  d'arbitraire  en  France. 
—  Cour  plénière  de  Rois  et  de  Princes  à  Erfurth.  —  Conférences 
d'Alexandre  et  de  Napoléon.  —  Propositions  de  paix  à  l'Angle- 
terre, qui  sont  rejetées.— Napoléon  en  Espagne.  —L'Espagne  sol- 
licite le  secours  de  toutes  les  Monarchies  et  de  toutes  les  Répu- 
bliques. —  Succès  des  armées  françaises.  —  Siège  et  prise  de 
Saragosse.  —  Manifeste  de  l'Espagne  contre  le  Tyran  de  l'Eu- 
rope. —  Guerre  contre  l'Autriche.  —  Napoléon  et  le  Prince  Char- 
les. —  Bataille  d'Eckmull.  —  Désastre  d'Essling.  —  Napoléon  se 
retu-e  à  l'Ile  de  Lobau.  —Bataille  de  Wagram.  —  Paix  deScbœu- 
brûnn.  —  L'Autriche  n'est  plus  qu'un  État  secondaire.  —  Con- 
testations entre  Napoléon  et  Alexandre  au  sujet  de  la  Pologne.  — 
Conflit  religieux.  —  Les  États  de  l'Église  sont  réunis  à  l'Empire. 
1^  Captivité  de  Pie  V|l  à  Sayone,  —  >apoléQo  [^lil  sauter  les  ipu- 


—  513  — 

railles  de  Vienne.  —  Il  demande  et  obtient  la  main  de  l'Archidu- 
chesse  Marie-Louise.  —  Le  divorce  et  le  mariage.  —  Naissance 
du  Roi  de  Rome.  —  De  la  possibilité  d'une  quatrième  Dynastie. 


CHAPITRE    XXXI.    —   NAPOLÉON    DÉTRÔNÉ   PAR    LES 
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Situation  générale  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe.  —  Guerre  de 
la  Russie  contre  la  Suède.  —  Révolution  suédoise.  —  Abdication 
de  Gustave  IV  et  avènement  de  Charles  XIII.  —  Bernadotte  de- 
vient Prince  royal  de  Suède.  —  Réunion  de  divers  États  de  l'Eu- 
rope à  l'Empire  français,  —  Projets  de  Napoléon  contre  la  Rus- 
sie. —  Discours  de  Napoléon  au  conseil  général  du  commerce  et 
à  l'ambassadeur  de  Russie,  en  1811.  —  Toute  la  population  de  la 
France  est  organisée  militairement.  — Avant  de  déclarer  la  guerre 
à  l'Empereur  Alexandre,  l'Empereur  Napoléon  complète  le  sys- 
tème de  ses  alliances.  —  Situation  des  armées  françaises  et  des 
armées  russes.  —  Napoléon  à  W^ilna.  —  Son  ultimatum  est  re- 
jeté par  Alexandre.  —  Passage  du  Niémen.  —  Napoléon  promet 
un  Roi  aux  Polonais  et  n'ose  pas  tenir  sa  promesse.  —  Démarche 
pacifique  d'Alexandre  auprès  de  Napoléon.  —La  Russie  traite  avec 
la  Porte  et  la  Suède.  —  Conférences  d'Alexandre  et  de  Bernadotte 
à  Abo.  —  Séjour  de  Napoléon  à  Vitepsk.  —  Incertitude  sur  la 
marche  de  l'expédition.  —  Bataille  de  Smolensk.  —  Marche  sur 
Moscou.  —Bataille  de  Borodino.  —  Napoléon  à  Moscou.  —Pro- 
clamation d'Alexandre,  qui  prétend  sauver  les  Nationalités  euro- 
péennes, après  avoir  sauvé  ses  propres  Étals.  —  Découragement 
de  la  grande  armée  —  L'Empereur  Napoléon  demande  la  paix  à 
l'Empereur  Alexandre.  —  Armistice.  —  Reprise  des  hostilités.  — 
Signal  de  la  retraite.  —  Conspiration  du  général  Mallet.  —  Lan- 
gage qu'il  tient  à  ses  propres  juges.  —  Plaintes  de  Marie-Louise 
et  de  Napoléon.  —  Ce  dernier  veut  combattre,  quoiqu'il  n'ait  plus 
d'armée.  —  Désastres  de  la  retraite,  —xxix* bulletin  de  la  grande 
armée.  —  Napoléon  à  Paris.  —Ses  invectives  contre  les  idéolo- 
gues. —  Napoléon  renforce  son  despotisme.  —  Louis  XVIII  ré- 
pand en  France  une  proclamation  inspirée  par  le  génie  de  la  li- 
berté. —  Alexandre ,  sur  les  frontières  de  son  Empire,  donne  le 
signal  de  la  délivrance  générale  des  Peuples  et  des  Rois.  —  Al- 
liance entre  la  Russie  et  la  Prusse.  —  Commencement  de  la  cam- 
pagne de  1813.  —  Batailles  de  Lutzen,  de  Bautzen  et  de  Wur- 
Izchen.  —  Médiation  de  l'Autriche,  qui  veut  rétablir  l'équilibre 
IV.  (3)  33 
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des  Pouvoirs  en  Europe.  — *  Congrès  de  Prague  rompu  avant  même 
tfélre  ouvert.  —  Coalition  générale  contre  Napoléon.  —  Fa- 
tales journées  de  Leipsick.  —  Nouveaux  désastres.  —  Décla- 
ration de  Francfort.  —  Napoléon  rend  le  Vatican  à  Pie  VII  et 
FEspagne  à  Ferdinand  VU.  —  Conflit  entre  Napoléon  et  le 
Corps  Législatif.  —  Si  la  France  exigeait  une  nouvelle  Consti- 
tution^ s'écrie-t-il,  Je  lui  dirais  de  chercher  vjx  autre  roi.  — 
Congrès  de  Châtlllon.  —  Campagne  de  iSlû.  —Projet  des  Alliés; 
contre-projet  de  Napoléon.  —  Traité  de  Chaumont.  —  Napoléon 
accepte  VuUimatum  des  Alliés;  mais  il  est  trop  tard.  —Les  Alliés 
soos  les  murs  de  Paris.  —Instructions  de  Napoléon  à  Jérôme  Bo- 
naparte, son  lieutenant.  —  Capitulation  de  Paris.  —  Entrée  des 
Rois  de  PEurope  dans  cette  capitale.  —Conseil  tenu  pour  délibé- 
rer sur  la  formation  d*un  nouveau  Gouvernement  —Paroles  d'A- 
lexandre. —  La  France  demande  le  retour  des  Bourbons.  —  Dé- 
claration des  Alliés  à  cet  égard.  — Déchéance  de  Napoléon  et  de  sa 
famille.  — Elle  est  prononcée  par  le  Sénat  conservateur,  qui  rend  la 
Couronne  de  France  à  Louis  XVIIF.  —Abdication  de  Napoléon.  — 
Le  comte  d'Artois  signe  à  Paris  la  convention  du  23  avril.  —  En- 
trée de  Louis  XVIIL  —  La  Charte  et  le  traité  de  Paris.  —  Consi- 
dérations générales  sur  ces  divers  événements. 

CHAPITRE     XXXII.    —    LA    FRANCS    HUMILIÉE    PAR 
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Enthousiasme  de  la  France  lors  de  la  rentrée  des  Bourbons.  —  Ré- 
conciliation provisoire  des  Rois  et  des  peuples.  —  Formation  du 
Gouvernement  français. —Difficultés  de  toute  Restauration.  —Les 
partis  se  reconstituent  dans  la  société.  —Louis  XVIII  leur  imprime 
une  direction  négative,  au  lieu  de  leur  imprimer  une  direction 
positive.  —  Le  parti-  monarchique  devient  rétrograde  et  le  parti 
libéral  devient  révolutionnaire.  —  Louis  XVIII  ne  peut  déjà  plus 
neutraliser  ni  Taction  de  celui-ci,  ni  la  réaction  de  celui-là.  —  Si- 
tuation générale  des  Monarchies.  —  La  restauration  .politique  de 
la  France  nécessite  une  restauration  politique  de  l'Europe.  —  La 
première  ne  peut  se  fonder  que  sur  une  nouvelle  théorie  gouver- 
nementale, et  la  seconde,  que  sur  une  nouvelle  théorie  diplomati- 
que. —  Les  Rois  prétendent  inaugurer  une  ère  de  conservation 
entre  les  diverses  Nationalités,  par  la  destruction  de  plusieurs 
États.  —  Attitude  énergique  de  Louis  XVIII.  —  Formation  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Royaume  de  Hanovre.  —  Débat  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  d'une  part;  entre  la  Russie 
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et  la  Prusse,  d'autre  part,  relativement  à  la  création  du  Royaume 
de,  Pologne  et  à  la  destruction  du  Royaume  de  Saxe.  —  Le  pléni- 
potentiaire français  ne  sépare  point  la  légitimité  des  Rois  de  la  lé- 
gitimité des  peuples.  —  Mémoire  du  prince  de  Talleyrand  adres- 
sé au  prince  de  Mettemich  et  à  lord  Castlereagh.  —  La  question 
de  Naples  annexée  à  la  question  de  Saxe.  —  Préparatifs  de  guerre, 
—Alliance  défensive  entre  la  France,  l'Autriche  et  T Angleterre. — 
Napoléon  d'accord  avec  le  parti  révolutionnaire,  quitte  Tile  d'Elbe 
pour  rentrer  en  France.— Déclaration  du  13  mars.— Louis  XVIII 
«Hivoque  les  Chambres.— Conduite  du  maréchal  Ney.  —L'armée 
trahit  ses  serments  au  Roi.— Napoléon  à  Paris.— Acfe  additionnel. 
—Napoléon  s'humilie  devant  la  France  et  devant  l'Europe.— Dé- 
claration collective  de  toutes  les  Puissances.  —  Derniers  actes  du 
Congrès  de  Vienne.  —  Murât  déclare  la  guerre  à  l'Autriche.  — 
Rétablissement  des  Bourbons  sur  le  Trône  de  Naples.  —  Napoléon 
et  la  Chambre  des  représentants.  —  Ouverture  des  hostilités.  — 
Combat  de  Ligny.  —  Bataille  de  Waterioo.  —  Napoléon  est  forcé 
d'abdiquer.  —  Le  véritable  parti  national  et  le  parti  soi-disant 
patriote.  —  Commission  de  Gouvernement  présidée  par  Fouché. 
-^  Commission  diplomatique  présidée  par  Lafayette ,  qui  de- 
mande un  Gouvernement  à  l'étranger.  —  Correspondance  des 
patriotes  français  avec  les  généraux  anglais  et  prussiens.  — 
Convention  de  Paris.  —  Exclamation  de  Louis  XVIII  à  ce  sujet. 
—  Seconde  Re&tauration.  -*•  Napoléon  à  Sainte-Hélène.  —  Con- 
duite des  Rois  de  l'Europe  envers  le  Roi  de  France.  —  Proscrip- 
tions exigées  par  les  alliés  et  par  la  Chambre  introuvable.  —  Gé- 
nérosité de  Louis  XVIII  à  l'égard  des  proscrits.  —  Négociations 
relatives  aux  traités  de  1815.  —  Le  duc  de  Richelieu,  devenu  mi- 
nistre, fait  diminuer  les  charges  que  l'Europe  voulait  imposer  à 
la  France.  —  Traité  de  la  Sainte-Alliance.  —Ni  le  Pape,  ni  le  Roi 
de  France,  ni  les  autres  Rois  constitutionnels  ne  sauraient  l'ad- 
mettre.—Restauration  du  Royaume  de  Pologne.— Toutes  les  Mo- 
narchies deviennent  plus  ou  moins  représentatives,  à  l'exception 
de  la  Monarchie  espagnole.  —  Cette  nouvelle  forme  de  Gou- 
vernement doit  déterminer  tôt  ou  tard  un  nouvel  ordre  so- 
cial. — :  Antagonisme  entre  le  principe  aristocratique  et  le  prin- 
cipe égalitaire.  —  Les  Rois  s'aliènent  l'esprit  de  leurs  peuples, 
parce  qu'ils  ne  savent  pas  résoudre  le  problème  de  cette  contra- 
diction. —  Les  sociétés  secrètes,  après  avoir  sauvé  les  sociétés  of- 
ficielles, ne  poursuivent  plus  que  leur  anéantissement.  —  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle.  —  Entretien  de  l'Empereur  Alexandre  avec  le 
duc  de  Richelieu.  —  Libération  de  la  France.  —  Avenir  problé- 
matique de  la  Maison  de  Bourbon, 
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En  faisant  prévaloir  eux-mêmes  la  supériorité  du  droit  divin  sur  le 
droit  humain,  les  Rois  inspirent  aux  peuples  le  désir  de  faire  pré- 
valoir la  supériorité  du  droit  humain  sur  le  droit  divin.  —  Anta- 
gonisme universel  de  ces  deux  principes.  —  Opposition  de  la  Mo- 
narchie constitutionnelle  et  de  la  Monarchie  absolue.  — Vices  de 
leur  organisation  respective.  —La  Presse  devient  un  pouvoir  diri- 
geant.—Les  Peuples  se  séparent  des  Rois.  —  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle.  —  Sagesse  de  Louis  XVIIL  —  Le  Gouvernement  et  l'Op- 
position sous  son  règne.  —  Les  sociétés  secrètes  s'organisent  dans 
chaque  État  pour  préparer  un  nouvel  ordre  social  et  une  nouvelle 
forme  de  Gouvernement  — L'Autriche  veut  se  mettre  à  la  tète  du 
mouvement  gouvernemental,  afin  d'organiser  une  résistance  gé- 
nérale. —Le  prince  de  Mettemichà  Carlsbad.  —Circulaire  adres- 
sée au  Cabinet  des  Tuileries  par  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 
—  Louis  XVIII  inodifie  la  loi  électorale.  —  Explosion  de  l'esprit 
révolutionnaire  en  France.  —  Assassinat  du  duc  deBerry  et  nais- 
sance du  duc  de  Bordeaux.  —  Révolution  d'Espagne,  du  Portu- 
gal^ de  Naples  et  du  Piémont.  —  Congrès  de  Troppau.  —  Les 
Cours  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin  y  proclament 
le  principe  d'intervention,  auquel  le  Cabinet  anglais  oppose  le  prin- 
cipe de  non-intervention.  —  Congrès  de  Laybach.  —  L'Autriche 
intervient  dans  le  Royaume  de  Naples  et  dans  le  Piémont  — 
Restauration  de  ces  deux  Monarchies.  —  Congrès  de  Vérone.  — 
La  France  intervient  en  Espagne  malgré  l'Angleterre.  —  Canning 
et  le  parti  français,  prétendu  libéral.  —  Campagne  d'Espagne.  — 
Restauration  de  Ferdinand  VIL  — Caractère  decePrmce. — L'An- 
gleterre veut  rompre  la  quadruple  alliance  de  la  France,  de  la 
Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  — Question  grecque.  —  For- 
mation des  hétéries.  —  L'Empereur  Alexandre  et  les  Nations 
albanaises,  grecques  ou  slaves.  —  Mort  de  Louis  XV III.  —  Po- 
pularité de  Charles  X,  lors  de  son  avènement  —  Mort  d'Alexan- 
dre et  avènement  de  Nicolas  I"  au  Trône  de  toutes  les  Russies. 

—  La  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  veulent  être  médiatrices 
entre  la  Turquie'  et  la  .Grèce.  —  Refus  de  la  Porte.  —  Traité  de 
Londres.  —  Armistice  accepté  par  Ibrahim-Pacha.  —  Sa  rupture. 

—  Bataille  de  Navarin.  —  Négociations  secrètes  entre  Charles  X 
et  Nicolas  P'.  —  Remaniement  de  la  carte  européenne.  —  Guerre 
de  la  Russie  contre  la  Turquie.  —  L'Angleterre  et  l'Autriche  me- 
nacent la  France  d'une  révolution.  —  Attitude  hostile  des  partis 
vis-à-vis  de  Charles  X.  —  Expédition  en  Morée,  —  Traité  d'An- 
drinople  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  obtenu  par  le  triple  concours 
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delà  Fraùce,  de  T  Autriche  et  de  l'Angleterre.  —Expédition  d'Al- 
ger. —  L'Angleterre,  ne  pouvant  plus  s'entendre  avec  le  Gouver- 
nement français,  cherche  à  s'entendre  avec  l'Opposition,  pour 
opérer  une  révolution  dynastique.  ^Journées  de  Juillet  et  d'août 
1830.  —  La  chute  de  la  Maison  de  Bourbon  est  la  chute  même 
de  la  France.  —  Louis-Philippe,  proclamé  Roi  et  reconnu,  comme 
tel,  par  les  autres  Souverains,  exprime  la  défaite  morale  de  la 
Monarchie. 

CHAPITRE    XXXIV.    —    DÉFAITE    POSITIVE    DE    LA 

MONARCHIE 353 

La  Révolution  de  Juillet  devant  l'Europe.  —  Louis-Philippe  est  re- 
connu par  l'Angleterre  avec  autant  de  facilité  que  s'il  était  l'héri- 
tier légitime  du  Trône  de  France.  —  Mission  de  Talleyrand  à  Lon- 
dres. —  Déclarations  hostiles  de  l'Empereur  de  Russie.  —  Coali- 
tion des  Rois  du  Nord.  —  L'Angleterre  et  la  Russie  trouvent  un 
prétexte  de  s'immiscer  dans  toutes  les  affaires  de  l'Europe  :  l'une 
en  réprimant  les  révolutions,  l'autre  en  les  fomentant.  —  Politi- 
que générale  de  Louis-Philippe.  —  La  Révolution  de  Paris  engen- 
dre celle  de  Bruxelles.  —  La  France  veut  faire  prévaloir  en  Eu- 
rope le  principe  diplomatique  de  non-intervenlion.  —  Protesta- 
tion du  prince  de  Metternich.  —  Le  Roi  des  Pays-Bas  demande 
aux  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  aux  Rois  d'Angleterre  et 
de  Prusse,  un  appui  contre  ses  sujets  révoltés.  — L'Angleterre  sa- 
crifie la  Maison  de  Nassau  qu'elle  protégeait  depuis  plusieurs  siè- 
cles. —  Conférences  de  Londres.  —  Séparation  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande.  —  Le  parti  modéré  s'efface  provisoirement  en 
France  devant  le  parti  exalté.  —Provocations  à  la  révolte  univer- 
selle. —  Révolution  de  Pologne.  —  Soulèvements  partiels  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Italie.  — Le  prince  de  Metternich  préfère  un 
champ  de  bataille  à  une  révolution.  —  Intervention  de  l'Autriche 
en  Italie.  —L'Angleterre  reconnaît,  en  certains  cas,  le  droit  d'in- 
tervention. —  Suppression  du  Royaume  de  Pologne.— La  Révolu- 
tion favorise  plutôt  l'ambition  des  Rois  que  celle  des  Peuples.  — 
La  politique  des  principes  est  subordonnée  à  celle  des  intérêts.  — 
Situation  des  partis  en  France.  —  Expédition  d'Anvers  et  d' An- 
cône.  —  Don  Pedro  et  don  Miguel  —  Ferdinand  VU  détruit  la 
loi  salique  en  Espagne.  —  Isabelle  et  don  Carlos.  —  L'Angleterre 
se  déclare  pour  Isabelle  et  contre  don  Carlos,  héritier  légitime  du 
Trône  d'Espagne,espérant  ainsi  le  faire  perdre  à  la  Maison  de  Bour- 
bon. —  Guerre  civile  en  Espagne.  —  Attitude  de  l'Europe  vis-à-vis 
de  la  France.— Louis-Napoléon  Bonaparte  à  Strasbourg.— Dissolu- 
tion de  l'alliance  des  CoursduNord.— Mariage  du  duc  d'Orléans.— 
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MlnîstèredcM.Thierg.— Question  d'Orient  —M.  Tbiers  veut  pro- 
voquer une  rupture  entre  l'Autriche  et  la  Russie.— Déclaration  du 
prince  de  Metternich.  —Louis-Napoléon  Bonaparte  à  Boulogne,  — 
La  France  exclue  des  conseils  de  l'Europe. —  M.  Thiers  veut  faire 
uneguerrede  propagande  universelle.— Chute  de  M.  Thiers.  — Mi- 
nistère de  M.  Guizot.  —  La  France  rentre  dans  le  concert  des  Ca- 
binets.—-Le  nouveau  parti  conservateur  et  les  anciens  partis  anti- 
dynastiques.—M.  Guizot  et  M.  Thiers.— M.  Guizot,  champion  des 
idées  constitutionnelles  en  Europe.  —  La  Gr^ce  quitte  les  raogpi 
des  Monarchies  absolues,  pour  entrer  dans  les  rangs  des  Monar- 
chies constitutionnelles.  —  Coletti  et  Maurocordato.  —  Le  Gou- 
vernement et  l'opposition  en  Autriche.  —  La  vieille  Europe  aux 
prises  avec  la  jeune  Europe,  — r  Espérances  de  l'Italie,  —  M.  Gi^i- 
zot  et  le  prince  de  Metternich.  —  Avènement  de  Pie  JX.  -r- 
Popularité  universelle  du  Souverain-Pontife.  —  Charles^Albert 
est  considéré  comme  l'épée  de  l'Italie.  —  M.  de  Metternich  ré- 
clame r^^ppui  des  grandes  Puissances,  pour  étouffer  l'esprit  révo- 
lutionnaire de  cette  Péninsule*  —  M.  Guizot  et  lord  Paloierston* 

—  Le  premier  veut  obtenir  des  réformes  pour  les  peuples,  le  se- 
cond suscite  contre  eux  4es  révolutions.  —  Mariages  espagnols* 

—  M.  Guizot  assure  le  Trône  d'Espagne  à  la  Maison  de  ^urbon. 

—  C'e$t  une  victoire  que  la  France  remporte  sur  l'Angleterre,  r-r 
Lord  Palmerston  médite  une  vengeance  de  TAngleterre  contre  la 
France.— Lord  Normanby  et  l'Opposition  à  Paris. — Champagne  des 
banquets. — Triomphe  de  M.  G  uizot  eu  Italie.— Session  de  18û8,>r- 
Discours  delaCouronne.— Révolution  de  Février. — Abolition  delà 
Royauté  et  fondation  de  la  République  française.  —  Tous  les  peu-^ 
pies,  qui,  la  veille,  se  déclaraient  pour  la  Monarchje  constitutioji- 
nelle  ou  représentative,  semblent,  le  lendemain,  vouloir  jse  dér 
clarer  pour  la  République. 

CHAPITRE  XXXV.  —  MONARCHIE  OU  8ÉPUBLÎQUE.      .     413  . 

La  Révolution  de  1848  considérée  comme  une  conséquence  de  la  Ré- 
volution de  1880.  —  Toute  l'Europe  en  est  ébranlée.  —  Révo- 
lutions de  Vienne  et  de  Beriin.  —  Dissolution  problématique  de 
l'Empire  d'Autriche  et  reconstitution  problématique  de  l'Empire 
d'Allemagne.  —  Antagonisme  des  Étals  du  Nord  et  des  Étals  du 
Midi  en  Germanie.  —  Le  Vor-Parlement  à  Francfort.  —  Il  de- 
mande et  obtient  la  convocation  d'une  Constituante  allemande.  — 
Révolution  de  la  Lom hardie  qui  se  sépare  de  l'Autriche.  — L'Italie 
veut  reconstituer  son  unité  nationale  en  même  temps  que  l'Alle- 
magne. —  Pie  IX  et  Chartes- Albert,  les  Princes  et  les  Peuples,  les 
Sociétés  et  tes  partis  dans  la  Péninsule  italique.  —  Conduite 
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de  U  France  républicaine  à  Tégard  des  Monarcbies  d«  rfiurope. 

—  Attitude  remarquable  du  Roi  Léopold  en  Belgique.  —  Le  15 
mai  à  Paris,  à  Naples,  à  Berlin,  à  Vienne  et  à  Gracovie.  --  Assem- 
blée Constituante  de  France.  —  Journées  de  Juin  à  Pjaris.  —  Le 
général  Gavaignac.  ^-  Assemblées  Constituantes  de  Berlin  et  de 
Vienne.  —  L'archiduc  Jean  d'Autriche  est  nommé  Vicaire-Géné- 
ral de  l'Empire  par  l'Assemblée  Constituante  de  Francfort,  —Tra- 
vaux  de  cette  Assemblée.  —  Question  du  Schleswig-Holstein. 

—  Guerre  entre  le  Roi  de  Danemark  et  le  Roi  de  Prusse  au  sujet 
de  ces  Duchés.  —  Intervention  des  grandes  Puissances.  —  Insur- 
rection de  Francfort  —  Insurrection  de  Vienne.  —  Prise  de 
Vienne  par  les  troupes  impériales.  — L  'Assemblée  Constituante 
de  Vienne  est  transférée  à  Kremsîer,  et  celle  de  Berlin  à  Brande- 
bourg. ■—  Le  Roi  de  Prusse  dissout  celle  dernière  Assemblée  par 
la  force.  —  Avènement  de  l'Empereur  François-Joseph  I«%  régé- 
nérateur de  l'Empire  d'Autriche.  —  Travaux  de  l'Assemblée  Con- 
stituante de  Paris.  —  Élection  présidentielle  du  10  décembre.  — 
Révolution  de  Rome.  —  Fuite  du  Pape.  —  Charles-Albert  pendant 
et  après  la  bataille  de  Novare.  —  Avènement  de  Victor-Enuna- 
nuel  II  au  Trône  de  Piémont.  —  Destruction  de  la  République 
romaine  par  la  République  française.  —  Efforts  de  l'Autriche  pour 
soumettre  la  Hongrie.  —  L'Empereur  François-Joseph  implore  le 
secours  de  l'Empereur  Nicolas.  —  Soumission  de  la  Hongrie.  •— 
Le  Parlement  de  Francfort  nomme  le  Roi  de  Prusse  Empereur 
d'Allemagne.  —  Frédéric-Guillaume  refuse  ce  titre.  —Dissolution 
du  Parlement  de  Francfort.  —  Les  réfugiés  de  tous  les  États  orga- 
nisent à  Londres  un  prétendu  Gouvernement  de  l'Europe.  —As- 
semblée Législative  de  Paris,  qui  semble  avoir  été  nommée  pour 
restaurer  la  Monarchie  en  France.  —  Louis-Napoléon  Bonaparte 
et  cette  Assemblée.  —Fautes  des  hommes  et  fautes  des  partis  en 
France.— Voyages  royalistes  à  WisbadenetàClaremont.  —  Revue 
impériale  deéatory.  —  Situation  exceptionnelle  du  général  Chan- 
garnier.  —  Son  élévation  et  sa  chute.  —  M.  Berryer  arbore  fière- 
ment le  drapeau  de  la  Monarchie.  —  Manifeste  de  Venise.  —  Le 
Spectre  Rouge.  ^Discussion  relative  à  la  révision  de  la  Consti- 
tution. —  Craintes  d'un  coup  d'Étal.  —  Proposition  des 
questeurs  qui  est  rejetée.  —  L'Assemblée  ne  peut  plus  rien 
contre  Louis  -  Napoléon  Bonaparte.  —  Coup  d'État  du  2  dé- 
cembre. —  Séance  de  l'Assemblée  Législative  à  la  iMairie  du  X* 
arrondissement.  —  Arrestation  de  tous  les  députés  présents.  — 
Journées  du  3  et  du  Zi  décembre.  —  Louis-Napoléon  Bonaparte 
nommé  Président  de  la  liépublique  pour  dix  ans.  —  Sa  Dicta- 
ture. —  Décret  relatif  aux  biens  de  la  famille  d'Orléans.  —  L'Eu- 
rope après  le  coup  d'État.  —  Négociations  relatives  au  rétablis- 


sèment  de  TEmpin.  —  Notes  échangées  entre  les  Cabinets  de 
Berlin,  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  à  ce  sujet  —  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  est  élu  Empereur.  ^  Hostilité  des  journaux 
anglaiscontre  son  nouveau G0wemement-Guerred'Orient.--Mort 
dePEmpereur  Nicolas  r' et  avénqment  de  TEmpereur  Alexandre  II. 
—  Situation  générale  des  partir  et  des  sociétés  sans  cesse  mena- 
cées d'une  catastrophe  universelle.— Est-il  possible  de  la  conjurer? 

CHAPITRE  XXXYL    —  RÉGÉNÉRATION  NÉCESSAIRE  DE 

MONARCHIE.  —  CONCLUSION ;      •      .  475 

NOTES 501 
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ERRATA. 


Page  22,  ligne  15,  qua  à  elle-même,  lisez  :  que  à  elle-mtoe. 

—  25,  ligne  2/i,  établi,  lisez  :  rétabU. 
-^  SA,  ligne  2 A,  Mais  ayant,  lisez  :  Ayant. 

—  92,  ligne  47,  car,  lisez:  puisque. 

—  115,  ligne  28,  supprimez  les  mots  :  qu'elles  pussent. 

—  ils,  ligne  1,  s'avancent,  lisez:  avancent. 

—  152,  ligne  8,  supprimez  le  moU:  petit. 

•^  160,  ligne  25,  triomphe,  lisez  :  triomphait. 

-^  177,  lignes  6  et  7,  d'abord  remplaça,  lisez  ;  rempla^  d'abord.  ' 

—  2A6,  ligne  25,  d'autant  d'ardeur,  lisez  :  d'autant  plus  d'ardeur, 

—  249,  ligne  17,  adressait,  lisez  :  adressa. 

—  263,  ligne  5,  de  Révolution,  lisez  :  de  la  Révolution, 

—  281,  ligne  2,  Relchstat,  lisez:  Reichstadt. 

—  299,  ligne  15,  Tandis  que,  lisez  :  Enfin. 

—  302,  ligne  Â,  dans  ce  monde,  lisez  :  ici-bas. 

—  310,  ligne  25,  Napoléon  !««■,  Usez:  Napoléon. 

—  313,  ligne  2,  déclara,  lisez  /  en  déclarant. 
ligne  7,  ordonna,  lisez  :  en  ordonnant. 

—  320,  ligne  6,  l'anarchie,  et  lisez  :  l'anarchie  ;  et. 

—  3àày  ligne  25,  Tune,  lisez  :  l'un 

—  348,  ligne  8,  met,  lisez  :  mit. 

—  368,  ligne  7,  avait  déjà  pris,  lisez  :  acceptait. 

—  370,  ligne  21,  natuels,  lisez  :  naturels. 

—  390,  ligne  22,  1848,  lisez  :  1843. 

—  394,  ligne  15,  des  vieux  partis,  lisez  :  de  l'ancien  parti  jacobin, 

—  414,  ligne  5,  pour  la,  lisez  :  de  toute. 

—  437,  ligne  17,  promit  de,  lisez  :  promit  sur-le-champ  de. 
ligne  20,  devait  inaugurer,  lisez  :  devait  donc  inaugurer. 

—  480,  ligne  25,  nous  nous,  lisez  :  nous. 

—  500,  ligne  1,  la  liberté,  son  caractère,  lisez  :  la  liberté,  son  but  mo- 

ral ;  à  l'autorité,  son  caractère. 

FIN. 

Coalommiers.  —  Imprimerie  de  À.  HOUSSIN. 
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